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MM. Maurice Vincent, le rapporteur, Pierre Moscovici,
ministre. – Adoption de l'amendement insérant un
article additionnel.

Renvoi de la suite de la discussion.

6. Ordre du jour (p. 2303)
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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-PATRICK COURTOIS

vice-président

Secrétaires :

M. Alain Dufaut,

M. Jean-François Humbert.

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à neuf heures cinquante.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?…

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

SÉPARATION ET RÉGULATION DES
ACTIVITÉS BANCAIRES

Suite de la discussion d'un projet de loi
dans le texte de la commission

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, de séparation
et de régulation des activités bancaires (projet n° 365, texte de
la commission n° 423, rapport n° 422, avis nos 427 et 428).

Nous poursuivons la discussion des articles.

TITRE IER (SUITE)

SÉPARATION DES ACTIVITÉS UTILES AU
FINANCEMENT DE L’ÉCONOMIE DES

ACTIVITÉS SPÉCULATIVES

Article 1er bis A
(Supprimé)

Article 1er bis
(Supprimé)

Article 1er ter
(Supprimé)

Article 2
(Non modifié)

1 La section 6 du chapitre II du titre Ier du livre VI du
même code est ainsi modifiée :

2 1° Après l’article L. 612‑33, il est inséré un article
L. 612‑33‑1 ainsi rédigé :

3 « Art. L. 612‑33‑1. – Lorsque l’activité d’une
personne soumise à son contrôle est susceptible de
porter atteinte à la stabilité financière ainsi que dans les
situations d’urgence prévues par le règlement (UE)
n° 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil, du
24 novembre 2010, instituant une Autorité européenne
de surveillance (Autorité bancaire européenne), modifiant
la décision n° 716/2009/CE et abrogeant la décision
2009/78/CE de la Commission, l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution peut décider de limiter ou
de suspendre l’exercice de certaines opérations par cette
personne. » ;

4 2° À la première phrase du second alinéa de l’article
L. 612‑35, après la référence : « L. 612‑33 », est insérée la
référence : « , L. 612‑33‑1 ».

M. le président. Je mets aux voix l'article 2.

(L'article 2 est adopté.)

Article 3
(Non modifié)

1 L’article L. 531‑2 du même code est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

2 « Les filiales mentionnées à l’article L. 511‑47 ne
peuvent bénéficier de l’exemption d’agrément prévue au
présent article. » – (Adopté.)

2188 SÉNAT – SÉANCE DU 21 MARS 2013



Article 4

1 I. – Le présent titre ne s’applique pas à la gestion
extinctive des portefeuilles d’instruments financiers
existant à la date de la promulgation de la présente loi.

2 II. – (Non modifié) Les établissements mentionnés à
l’article L. 511‑47 du code monétaire et financier identi-
fient, au plus tard le 1er juillet 2014, les activités à
transférer à la filiale mentionnée à l’article L. 511‑48 du
même code. Le transfert effectif de ces activités intervient
au plus tard le 1er juillet 2015. Les mêmes établissements
s’acquittent des obligations fixées à l’article L. 511‑49
dudit code au plus tard le 1er juillet 2014.

3 III. – (Non modifié) Le transfert de l’ensemble des
biens, droits et obligations de toute nature liés aux
activités mentionnées à l’article L. 511‑48 du code
monétaire et financier est réalisé de plein droit et sans
qu’il soit besoin d’aucune formalité, nonobstant toute
disposition ou stipulation contraire. Il emporte les effets
d’une transmission universelle de patrimoine ainsi que le
transfert de plein droit et sans formalité des accessoires des
créances cédées et des sûretés réelles et personnelles les
garantissant. Le transfert des contrats en cours d’exécu-
tion, quelle que soit leur qualification juridique, conclus
par les établissements mentionnés à l’article L. 511‑47 du
même code dans le cadre des activités à transférer n’est de
nature à justifier ni leur résiliation, ni la modification de
l’une quelconque de leurs clauses, ni, le cas échéant, le
remboursement anticipé des dettes qui en sont l’objet. De
même, ces transferts ne sont pas de nature à justifier la
résiliation ou la modification d’aucune autre convention
conclue par les établissements mentionnés au même
article L. 511‑47 ou les sociétés qui leur sont liées au
sens des articles L. 233‑1 à L. 233‑4 du code de
commerce.

M. le président. L'amendement n° 177 rectifié, présenté par
M. de Montesquiou et les membres du groupe Union des
Démocrates et Indépendants - UC, est ainsi libellé :

Alinéa 2

I. - Première phrase

Remplacer la date :

1er juillet 2014

par la date :

1er juillet 2016

II. - Deuxième phrase

Remplacer la date :

1er juillet 2015

par la date :

1er janvier 2017

La parole est à M. Aymeri de Montesquiou.

M. Aymeri de Montesquiou. Monsieur le président,
monsieur le ministre, mes chers collègues, cet amendement
vise à repousser de deux ans la date d’entrée en vigueur du
présent projet de loi de manière à limiter les distorsions de
concurrence qui pourraient naître d’une réglementation
française précédant trop celle des États-Unis, des pays

membres de l’Union européenne et de l’Union elle-même,
affaiblissant ainsi nos banques dans un contexte de concur-
rence difficile.

Cela a déjà été répété à plusieurs reprises, la réglementation
bancaire progresse sur le plan européen : nous ne saurions
avancer plus vite que le train européen sans mettre en
grande fragilité nos banques.

Tous les pays qui se sont lancés dans des projets de régle-
mentation bancaire ont décidé d’attendre pour mettre effec-
tivement leurs dispositifs de régulation en action. La loi
Dodd-Franck a été votée voilà presque trois ans et les
décrets d’application ne sont toujours pas entrés en vigueur.
Pourquoi ? Parce que les États-Unis ont fait le choix de la
reconquête de la croissance à tout prix plutôt que de la mise
en place d’une réglementation qu’ils jugent trop hâtive par
rapport à la concurrence.

La problématique est bien différente en Europe. Tous les
États membres avancent dans une solidarité de destin écono-
mique. Ce qui touche l’un affecte l’autre, et réciproquement.

À court terme, cette réforme, qui est nécessaire, freinera la
rentabilité des banques. En conséquence, elle favorisera les
groupes bancaires qui ne seront pas soumis au texte. L’effet de
court terme peut dissuader à moyen terme nos partenaires de
s’engager dans la voie de l’union bancaire.

Mes chers collègues, prenons le temps de la concertation et
du dialogue. Avançons conjointement avec nos partenaires
européens plutôt que de nous faire, vaille que vaille, l’avant-
garde de la réglementation administrative.

L’industrie bancaire française constitue l’un de nos fleurons.
Elle est internationalement respectée et enviée. Ne prenons
pas le risque de l’affaiblir par rapport à ses concurrents.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur de la commission des finances.

L’amendement vise à repousser l’entrée en vigueur de
l’article 1er, que nous avons examiné hier soir.

Cela ne vous étonnera pas, mes chers collègues, la commis-
sion a émis un avis défavorable sur cet amendement puisque la
disposition proposée mettrait la loi française en décalage avec
la future législation européenne.

L’exemple américain est un mauvais exemple ! Les États-
Unis ont voté la loi Dodd-Franck à laquelle vous avez fait
référence, monsieur de Montesquiou, mais ils sont engagés
depuis deux ans dans des palabres infinies pour sa mise en
application, car un lobbying puissant bloque le système. Tout
cela n’est pas satisfaisant.

De même – certes, c’est un point annexe –, le changement
de pied sur le projet Capital Requirements Directive IV, ou
CRD IV, n’est pas une bonne chose.

La législation que nous sommes en train de mettre en place
sur la séparation, la régulation et le renforcement des fonds
propres vise à consolider le système bancaire. Grâce à ce texte,
les banques françaises seront mieux organisées, mieux struc-
turées, avec des fonds propres plus vigoureux qui devraient
tenir pleinement leur place parmi la concurrence internatio-
nale.

Je ne pense pas que nous devions avoir peur. « N’ayez pas
peur », disait une personnalité célèbre ! (Sourires.)

Sans développer davantage ce point, je dirai qu’il ne me
paraît pas judicieux de repousser la date d’entrée en vigueur
des dispositions du titre Ier.
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre de l'économie et des finances.

Nous avons souhaité être des précurseurs, disposer d’une loi
qui soit en avance sur les autres, mais nous avons également
voulu une loi dans l’esprit de ce qui se prépare et se pratique
en Europe. Nous sommes prêts techniquement et politique-
ment. Ce texte doit entrer en vigueur rapidement.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement partage l’avis de la
commission et émet un avis défavorable sur l’amendement
n° 177 rectifié.
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour

explication de vote.
Mme Nathalie Goulet. Je ne voterai pas cet amendement.

Tout d’abord, le texte qui nous est soumis aujourd’hui, s’il
est important, reste quand même a minima. On aurait en effet
pu imaginer d’autres mesures.

Par ailleurs, je suggère à notre ami Aymeri de Montesquiou
et à ceux de mes collègues qui ne l’auraient pas visionné de
voir et de revoir l’excellent documentaire sur la crise Inside Job.
Ils comprendront que les dispositions qui nous sont suggérées
aujourd’hui sont plus que nécessaires. L’heure n’est que trop
venue de les voter ! (M. Pierre-Yves Collombat applaudit.)
M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet, pour

explication de vote.
M. Éric Bocquet. Je m’étonne également de cette demande

de délai, qui plus est de délai aussi important.

Il y a en effet urgence. On peut même dire qu’il y a le feu
dans la maison bancaire, financière et économique
européenne, voire mondiale.

L’argument de la concurrence a été avancé. Or la concur-
rence est à l’œuvre depuis des décennies. Le gouverneur de la
Banque d’Angleterre, M. Mervyn King, a souligné que si les
banques sont internationales dans leur vie, elles sont natio-
nales dans leur mort !

Il y a d’ores et déjà des dégâts, et les premières victimes sont
nombreuses : je pense à la Grèce, à l’Espagne, à l’Irlande, à
Chypre. Demain, à qui le tour ?

Il ne me paraît pas possible de transiger davantage. Quand
les transactions se mènent en millisecondes, repousser les
décisions de quatre années serait totalement suicidaire.
M. le président. La parole est à M. Aymeri de Montesquiou,

pour explication de vote.
M. Aymeri de Montesquiou. C’est un peu une conversation

d’autistes !
Mme Nathalie Goulet. C’est la journée nationale de

l’autisme !
M. François Fortassin. Qui est l’autiste ?
M. Aymeri de Montesquiou. Je n’ai pas pris les banques

américaines en exemple, j’ai simplement souligné que les
États-Unis avaient repoussé l’application de la loi Dodd-
Franck.

Je me place du point de vue européen. Monsieur le rappor-
teur, je devine en vous un Européen qui fait plus que
sommeiller. Pourquoi ne pas coordonner notre action avec
celle des autres pays européens ? C’est une question de bon
sens et non de loi.

Je considère que cette réforme est bonne pour la structu-
ration des banques françaises, pour leurs clients. Mais il serait
à mon avis souhaitable qu’une coordination d’ensemble soit

effectuée au niveau de l’Union européenne. Sinon, nos
banques seront fragilisées par rapport à leurs concurrentes
allemandes, anglaises et autres.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 177
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 4.

(L'article 4 est adopté.)

TITRE IERBIS

TRANSPARENCE ET LUTTE CONTRE LES
DÉRIVES FINANCIÈRES

(Division et intitulé nouveaux)

Chapitre Ier

LUTTE CONTRE LES PARADIS FISCAUX ET LE

BLANCHIMENT DES CAPITAUX

(Division et intitulé nouveaux)

Article 4 bis A
(Supprimé)

M. le président. L'amendement n° 84, présenté par
M. Bocquet, Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres
du groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi
libellé :

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

La liste des États et territoires non coopératifs, tels que
définis à l'article 238-0 A du code général des impôts, fait
l'objet d'un débat chaque année devant les commissions
compétentes en matière de finances et d'affaires étran-
gères de l'Assemblée nationale et du Sénat, en présence
du ministre chargé des finances.

Un document préparatoire, faisant état des résultats de
la coopération fiscale internationale, est publié à l’occa-
sion de ce débat.

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. Monsieur le président, monsieur le
ministre, chers collègues, nous abordons ici la question de
l’évasion fiscale, sujet toujours d’actualité, comme nous le
constatons régulièrement (Mme Nathalie Goulet et M.
Pierre-Yves Collombat s’exclament.), et comme la réaction à
l’instant de certains de mes collègues ici présents membres
de la commission d’enquête sur l’évasion des capitaux et des
actifs hors de France nous le confirme.

Nous avons beaucoup travaillé sur ce sujet, et je n’y revien-
drai pas. Je souhaite simplement profiter de l’examen de cet
amendement pour rappeler trois des soixante et une proposi-
tions qui figurent dans le rapport adopté par l’ensemble des
membres de la commission.

Permettez-moi de citer, telles qu’elles figurent dans le
rapport, les propositions nos 3, 4 et 5.

« Proposition n° 3 : Intégrer aux études d’impact accompa-
gnant les projets de dispositions législatives en matière fiscale
une évaluation des pratiques frauduleuses ou d’évasion qui
peuvent en résulter.
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« La loi organique du 15 avril 2009 prévoit que tous les
projets de loi, sauf exceptions prévues, sont accompagnés
d’une étude d’impact réalisée par le Gouvernement. Dans la
même logique, il pourrait être envisagé d’intégrer aux études
d’impact accompagnant les projets de dispositions législatives
en matière fiscale une évaluation des pratiques frauduleuses ou
d’évasion qui peuvent en découler.

« De cette façon, une plus grande coordination entre la
direction de la législation fiscale (DLF), chargée de
coordonner la rédaction des textes fiscaux, et le service du
contrôle fiscal de la direction générale des finances publiques
(DGFIP) serait encouragée et les risques de fraude et d’évasion
fiscales s’en trouveraient mieux maîtrisés. »

Proposition n° 4 : Procéder à une évaluation régulière des
différents dispositifs de lutte contre la fraude et l’évasion
fiscales.

« L’adoption de mesures nombreuses et variées en matière
de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales ne garantit en rien
leur efficacité. C’est la raison pour laquelle une évaluation
régulière et systématique de ces différentes mesures paraît
nécessaire afin, le cas échéant, d’y apporter les modifications
et les améliorations nécessaires.

« Cette évaluation pourrait emprunter diverses voies et,
ainsi, reposer sur la transmission, chaque année, lors du
projet de loi de finances initiale, au Parlement d’un
document d’évaluation, comme le permet la LOLF, mais
également sur des contrôles réalisés par les organes parlemen-
taires compétents selon les modalités appropriées. »

« Proposition n° 5 : Engager la réflexion sur l’organisation
du Parlement pour suivre en permanence les enjeux envisagés
dans le présent rapport.

« Le Parlement français est dans une phase d’adaptation de
son organisation pour procéder à une meilleure évaluation des
politiques publiques.

« Unanimement, les membres de votre commission ont
souhaité que l’attention portée à son sujet, complexe, et à
forts enjeux, ne retombe pas au terme de sa mission.

« La présente commission d’enquête a contribué à sa façon à
l’accomplissement de la mission de contrôle et d’évaluation
des politiques publiques et de notre législation. Les
contraintes constitutionnelles et la modicité des moyens
constituent des limites inhérentes aux commissions
d’enquête parlementaires, qui ne les empêchent pas de forma-
liser un problème et de donner un élan à l’action publique.

« Des structures parlementaires permanentes existent dans
certains pays dédiées à la protection des intérêts financiers
publics contre les fraudes. C’est en particulier le cas aux
États-Unis.

« Par ailleurs, les limites que rencontre la loi pour embrasser
toute la complexité de la matière fiscale, exposées dans le
présent rapport, invitent à une diversification des moyens
d’intervention du Parlement si celui-ci veut mieux maîtriser
les effets des textes qu’il vote. Le Parlement doit prendre sa
place dans la rénovation du cadre institutionnel d’adjudica-
tion des règles fiscales à laquelle appelle le présent rapport. Il
pourrait, par exemple, être conduit à examiner les schémas
fiscaux suspendus par l’administration dans le cadre d’une
procédure rénovée de validation législative.

« Enfin, même si le président et le rapporteur général des
commissions des finances ne peuvent se voir opposer le secret
fiscal, une extension de cette inopposabilité devrait être

envisagée pour faciliter les missions que pourrait se voir attri-
buer une délégation parlementaire à la protection des intérêts
financiers publics, dont la création devrait être mise à l’étude
du fait de la spécificité et de la transversalité des compétences
que cette mission suppose. »

Il ne me paraît pas utile de développer plus avant les motifs
qui justifient pleinement l’adoption de cet amendement
n° 84, déposé par le groupe CRC.

J’ajouterai toutefois deux derniers éléments pour préciser
notre point de vue : d’abord, nous aurons précisément un
débat spécifique sur ce sujet dans le courant du mois
d’avril, ce dont je me félicite ; par ailleurs, comme j’ai eu
l’occasion de le rappeler, ce débat est d’autant plus légitime
que les membres de la commission d’enquête avaient unani-
mement adopté les recommandations formulées dans le
rapport.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Monsieur Bocquet, je crois

que nous partageons unanimement dans cette enceinte les
recommandations que vous avez rappelées et qui figurent
dans l’excellent rapport de la commission d’enquête
présidée par M. Dominati, et dont vous étiez le rapporteur.

Ainsi que vous l’avez également souligné, la commission
d’enquête avait adopté à l’unanimité ces propositions. Vous
dites vous-même qu’un suivi est nécessaire et qu’un débat
spécifique sur ce sujet aura lieu dans le courant du mois d’avril
2013 ; cela permettra sans doute de faire le point, d’aller plus
loin, peut-être en élaborant éventuellement un dispositif en la
matière, car le sujet, par sa haute importance, le mérite.

Par conséquent, mon cher collègue, vous ne serez pas
étonné que la commission des finances ait considéré inutile
de prévoir dans la loi un débat annuel sur cette question. La
commission peut en effet, à n’importe quel moment, procéder
à des auditions, évoquer ces questions et émettre un avis. Une
telle disposition serait donc redondante.

Si, sur le fond, nous sommes d’accord avec vous, pour
autant, sur la méthode, nous divergeons. L’avis est donc
défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici,ministre. Sur le fond, je rejoins assez ce

que vient de dire M. le rapporteur. D’innombrables manières
de consulter, d’interpeller le Gouvernement, sans parler des
rapports et des comptes rendus qui sont transmis, existent
déjà.

Cela dit, je m’en remets à la sagesse du Sénat sur cet
amendement.
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour

explication de vote.
Mme Nathalie Goulet. Je soutiendrai cet amendement,

d’abord parce que j’ai été, me semble-t-il, un membre actif
de la commission d’enquête sur l’évasion des capitaux et des
actifs hors de France. Nous avons déduit de chaque audition
que nous devions marquer aussi souvent que possible notre
volonté politique de lutter contre l’évasion et la fraude fiscales.
Ce débat est donc aussi l’occasion de rappeler les principes qui
ont été définis et adoptés à l’unanimité par notre commission
dans ses soixante et une propositions.

Qui peut le plus peut le moins : je soutiendrai cet amende-
ment au nom du travail que nous avons collectivement
accompli et qui, pour l’instant, n’est pas encore entré dans
notre droit positif, mais nous allons y veiller. Je ne manque
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d'ailleurs pas une occasion de remercier le rapporteur pour le
travail important et utile qui a été réalisé au Sénat avec son
concours.

Les dispositions proposées dans cet amendement ne sont
pas onéreuses, elles n’impliquent pas de grandes modifications
de notre architecture administrative ou ministérielle. Il s’agit
simplement, par l’établissement chaque année d’une sorte de
feuille de route, de marquer notre volonté de lutter contre des
procédés que la France ne peut plus tolérer.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour
explication de vote.

M. Jean Desessard. Je veux également saluer le travail
accompli par M. Bocquet dans son rapport sur l’évasion
fiscale.

M. Richard Yung, rapporteur du projet de loi qui nous est
soumis aujourd'hui, considère que le travail de contrôle doit
être permanent, et, en l’occurrence, il ne veut pas spécifier
d’échéance particulière.

Cela étant, monsieur le ministre, j’aimerais savoir quelles
instances exercent, au niveau européen, ce rôle de contrôle des
paradis fiscaux. Je ne vous demande pas d’entrer dans les
détails, mais il serait intéressant que vous puissiez en
quelques mots nous décrire l’action, ou au moins la coordi-
nation, prévue au niveau européen pour lutter contre l’évasion
fiscale. Nous constaterions ainsi que la lutte contre l’évasion
fiscale ne peut pas aujourd'hui être menée au seul niveau
national.

Certes, mes chers collègues, je comprends votre position qui
consiste à dire que ce qui n’est pas fait au niveau européen
doit l’être au niveau français. Mais il faut être conscient que
l’action menée au niveau européen a davantage de portée.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 84.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. L'article 4 bis A demeure donc supprimé.

Article 4 bis

1 L’article L. 511‑45 du code monétaire et financier est
ainsi modifié :

2 1° Au début, est ajoutée la mention : « I. – » ;

3 2° Sont ajoutés des II à V ainsi rédigés :

4 « II. – À compter de l’exercice 2013 et pour publi-
cation à partir de 2014, les établissements de crédit,
compagnies financières et compagnies financières
holding mixtes ayant leur siège social en France
publient en annexe à leurs comptes annuels consolidés
des informations sur leurs implantations incluses dans le
périmètre de consolidation dans chaque État ou territoire
ou au plus tard six mois après la reddition de leurs
comptes annuels.

5 « III. – Les informations suivantes sont publiées pour
chaque État ou territoire :

6 « 1° Nom des implantations et nature d’activité ;

7 « 2° Produit net bancaire ;

8 « 3° Effectifs, en équivalent temps plein.

9 « Pour les informations mentionnées aux 2° et 3°, les
données sont agrégées à l’échelle de ces États ou terri-
toires.

10 « IV. – Un rapport comprenant les informations
mentionnées aux II et III est mis à disposition du public.

11 « V (nouveau). – Un décret en Conseil d’État définit
et précise les conditions de mise en œuvre des obligations
prévues aux II, III et IV. »

M. le président. L'amendement n° 174 rectifié, présenté par
M. de Montesquiou et les membres du groupe Union des
Démocrates et Indépendants - UC, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Aymeri de Montesquiou.

M. Aymeri de Montesquiou. L’article 4 bis, introduit à
l’Assemblée nationale, dispose que les établissements de
crédit, compagnies financières et compagnies financières
holding mixtes publient en annexe à leurs comptes annuels
des informations sur leurs implantations et leurs activités dans
chaque État ou territoire au plus tard six mois après la reddi-
tion de leurs comptes annuels.

Les résultats sont agrégés à l’échelle de ces États ou terri-
toires. Cet article liste notamment les informations devant être
publiées : noms des entités et nature d’activité, produit net
bancaire, effectifs en personnels, etc.

Il s’inscrit clairement dans le cadre de la politique de lutte
contre les paradis fiscaux initiée dès 2009 dans le cadre du
G20, politique qui a été mise en œuvre à droite comme à
gauche et à laquelle nous souscrivons. Pour autant, il nous
semble que le principe d’une publication généralisée en vue de
dissuader l’implantation n’est pas le moyen le plus opportun
d’agir en la matière en tant qu’il pénalisera toutes les banques,
y compris les plus vertueuses.

En effet, la diffusion d’informations stratégiques relatives à
l’implantation des banques, à leurs moyens matériels et
humains fragilisera nécessairement les banques françaises en
donnant à leurs concurrents des informations stratégiques que
ceux-ci seront seuls à exploiter.

Nous allons nous retrouver dans une parfaite situation
d’asymétrie d’information puisque nous allons donner aux
concurrents de nos banques, je le répète, des informations,
donc des armes, pour venir les concurrencer dans les lieux
d’implantation les plus fragiles.

Notre amendement de suppression a pour objet de vous
alerter, monsieur le ministre, sur les conséquences du dispo-
sitif prévu à l’article 4 bis, qui pose un problème majeur de
concurrence pour les banques françaises. La filialisation aura
une incidence négative sur la rentabilité de banques qui
souffrent déjà, comme toutes les entreprises, de la crise écono-
mique actuelle. Ne leur rendons pas la situation encore plus
difficile, en donnant en plus un avantage à leurs concurrents.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement, comme l’a

rappelé M. de Montesquiou, vise à supprimer l’obligation de
publication des données pays par pays. Nous abordons, avec
cet article 4 bis, la question de la transparence, sur laquelle une
longue série d’amendements a d'ailleurs été déposée.

Il s’agit là d’un débat nouveau et important sur les infor-
mations que les banques – les banques françaises, mais ce sera
vrai des autres banques européennes – devront donner sur
leurs activités à travers le monde. Nous aurons ainsi une idée
de leur implantation, de leurs actions et peut-être, dans
certains cas, de stratégies d’évitement fiscal, si vous me
permettez cet euphémisme.
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À Aymeri de Montesquiou, qui exprime souvent la crainte
que la France ne fasse cavalier seul en avant – c'est pourtant
une tradition dans la cavalerie française ! –, ce qui pourrait
être défavorable à notre industrie bancaire, je répondrai qu’il
s’agit d’une politique coordonnée au niveau européen. Il n'y a
donc pas de crainte à avoir dans ce domaine.

Je suis par conséquent défavorable à l’amendement n° 174
rectifié.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Si vous me le permettez,

monsieur le président, je ferai une intervention générale sur
l'article 4 bis qui me permettra de donner mon sentiment
d'ensemble sur les amendements, ce qui m’évitera d’y revenir
trop longuement par la suite.

J’ai eu très tôt l’occasion d’indiquer dans le débat que j’étais
ouvert à des amendements portant sur le thème de la lutte
contre les paradis fiscaux.

M. Desessard m'a interrogé sur ce qui se passe à l'échelle
internationale. Je ne souhaite pas entrer trop avant dans ce
débat ce matin, mais j’indiquerai que c'est précisément parce
qu'il se passe trop peu de chose sur les plans international et
européen que j'ai accepté à l’Assemblée nationale un amende-
ment des groupes écologiste et socialiste qui nous permet
d’aller de l'avant, sans pour autant fragiliser notre système
bancaire ou nous mettre dans une situation de trop grande
vulnérabilité.

Soyez-en bien conscients, la législation que nous allons
adopter sera une première. Nous allons demander des infor-
mations sur l'activité et les effectifs des banques non seule-
ment dans les territoires non coopératifs, mais plus largement
dans tous les pays. Cela nous permettra d’identifier les lieux
où telle ou telle banque aurait une simple activité de boîte aux
lettres, et ensuite d’agir.

L’amendement présenté à l’Assemblée nationale par les
groupes écologiste et socialiste a marqué une avancée. J’ai
indiqué, lors de la discussion à l’Assemblée nationale, qu’il
fallait non seulement être conscients de l’importance de la
mesure adoptée, mais également attendre que celle-ci
« essaime » avant d’aller plus loin.

Sur ce point, je vous rejoins : c'est en effet quand notre
action sera portée au moins au niveau européen, et si possible
au niveau international, que le dispositif sera pleinement
efficace. J'ai utilisé à l'Assemblée nationale un terme auquel
je tiens, à savoir celui d’ « équilibre ». Les députés sont
convenus qu'il ne fallait pas ajouter de critères supplémen-
taires. En effet, dès lors que les autres États ne seraient pas
dans la même dynamique que nous, la publication unilatérale
de certaines données pourrait défavoriser nos banques dans la
compétition internationale, ce qui aurait des incidences sur
leurs revenus et, au final, sur leurs emplois.

Je l'ai rappelé hier, l’industrie financière est très importante
pour notre pays puisqu’elle fournit 400 000 emplois : au sens
large du terme, elle est probablement la deuxième industrie
après l'industrie automobile. Je m’engage donc à porter la
mesure au niveau européen, et même au-delà, à condition
qu’elle soit bien calibrée.

L’incidence de notre décision au niveau européen est
importante. Vous le savez, un processus est actuellement en
cours, avec les négociations conclusives sur la directive
CRD IV, alors même que le sujet n'avait jamais été sur la
table depuis un an ! Grâce à l'initiative française, des propo-

sitions très fortes ont également été faites en matière de
transparence : le compromis prévoit que de nouvelles obliga-
tions de transparence seront imposées aux banques à partir de
2015, mais également qu’elles seront étendues aux entreprises
d’investissement.

L’obligation de transparence devrait ainsi être élargie à la
publication d’informations relatives au bénéfice ou à la perte
avant impôt, au montant total des impôts dont les entités sont
redevables et aux subventions publiques reçues.

Conformément à la teneur des discussions que j’ai eues avec
les députés, et puisque nos voisins européens commencent à
suivre le même chemin, je suis évidemment favorable à ce que
nous puissions étendre dès à présent dans le projet de loi le
champ des critères concernés à celui qui est mentionné dans la
future directive.

Tel est mon point de repère. Il correspond à l’ambition
affichée dans l’amendement n° 137 rectifié bis de Mme Rossi-
gnol, que je vous proposerai, mesdames, messieurs les
sénateurs, de soutenir. Ce texte me semble en effet s’inscrire
tout à fait dans cette volonté d’équilibre que j'évoquais. Nous
devons nous assurer que cette transcription nous permettra de
nous conformer à nos obligations européennes.

L’intérêt de la directive est par ailleurs d’harmoniser les
exigences au niveau européen, ce qui est d’ores et déjà très
ambitieux. Il ne me semble pas raisonnable d’imposer à nos
entreprises des obligations qui ne figureraient pas directement
dans la directive, que ce soit en termes de contenu ou en
termes de délai de mise en œuvre, et ce afin de ne pas nous
fragiliser.

Tel est l’état d’esprit dans lequel j’aborde l'ensemble des
amendements déposés sur l’article 4 bis. J'ai indiqué que j’en
retenais un ; cela signifie donc que, s’agissant des autres – et
cela vaut, monsieur de Montesquiou, pour votre amende-
ment –, je n’émettrai pas d’avis favorable, et ce pour des
raisons diverses que je laisserai M. le rapporteur exposer :
nous sommes en effet, me semble-t-il, en phase sur ce sujet.

M. le président. La parole est à M. Philippe Marini, pour
explication de vote.
M. Philippe Marini. Nous arrivons à un stade important du

débat. Sur ce sujet, qui a été à mon sens bien formulé et posé
par l’Assemblée nationale, nous sommes interpellés à nouveau
par, si j'ose dire, le couple compétitivité-transparence. M. le
ministre vient de le rappeler, notre industrie financière
possède un potentiel d'activités et d’emplois très significatif.
La contraindre à respecter des obligations plus importantes
que celles qui sont imposées par les autres États serait suscep-
tible de nous exposer à des pertes de substance, par déplace-
ment d'activités en Europe. Nous devons bien évidemment
nous prémunir contre un tel risque.

Je crois, pour ma part, que le texte de l'Assemblée nationale
est utile, même s’il peut sans doute être encore précisé. En
tout cas, il nous interpelle sur un point : il traduit l'échec – il
faut bien le dire ! – des politiques conduites au sein de
l'OCDE pour définir une liste des États et territoires non
coopératifs.

Monsieur le ministre, Chypre, État de la zone euro,…
M. Pierre-Yves Collombat. Le Luxembourg !
M. PhilippeMarini. … le Luxembourg, État de la zone euro,

et l'Irlande, État de la zone euro, sont-ils des États particu-
lièrement bienveillants en termes de législation fiscale ?
M. Pierre-Yves Collombat. Oui !

SÉNAT – SÉANCE DU 21 MARS 2013 2193



M. Philippe Marini. Le Royaume-Uni, qui est à la fois si
proche et si loin de nous, n'exerce-t-il pas des compétences
régaliennes sur l’ensemble des îles et territoires avec lesquels il
a une histoire commune et qui ne cessent de faire commerce
de leurs spécificités ?

Sur ces sujets, l'hypocrisie est souvent au rendez-vous.
Demander aux groupes multinationaux de publier la réparti-
tion territoriale selon les États de leurs activités, de leurs
profits et de leurs impôts n'est pas forcément une si
mauvaise orientation que cela. Il pourrait d’ailleurs être
utile que cette prise de conscience survienne dans d'autres
domaines – par exemple dans l'industrie du numérique – et
qu’elle s’étende à toute l’Europe. Les États européens, au
premier rang desquels la France et l'Allemagne, doivent être
à l'origine d'une nouvelle conception, plus transparente, de
ces questions.

Tout en reconnaissant le grand mérite à mon collègue et
ami Aymeri de Montesquiou d'avoir été le premier à soulever
cette question, je crois que l’article 4 bis, même s'il n'est pas
parfait – mais il sera vraisemblablement encore précisé – peut
être utile et pédagogique. Sans doute ne faut-il pas en attendre
une révolution absolue. C'est un texte évolutif dans un
contexte qui l’est également, si je puis m'exprimer ainsi.
Mais les signaux que nous envoyons en examinant ce sujet
seront utiles. J'avoue que je me retrouve assez bien dans les
analyses qui ont été présentées tant par le rapporteur que
– une fois n'est pas coutume ! – par le ministre de l'économie.
Mme Laurence Rossignol. Votez avec nous !
M. Philippe Marini. Ne m’en demandez pas trop ! (Sourires.)
M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet, pour

explication de vote.
M. Éric Bocquet. Je suis assez d’accord avec l’idée de

Philippe Marini d'élargir la notion de transparence à
l'ensemble des groupes français. Dans un article paru le 23
janvier dernier, le journal financier néerlandais Financieele
Dagblad faisait état de la présence aux Pays-Bas de grands
groupes français dont l'État est d'ailleurs pour partie action-
naire. Il en est ainsi, par exemple, d’EDF et de la holding
Renault-Nissan.

Du côté de l'État, n’y aurait-il pas lieu de se pencher sur les
motifs qui justifient la présence de ces groupes français aux
Pays-Bas ? Cela ne relèverait-il pas de la même démarche ?

Je reprendrai à mon compte le terme « hypocrisie » qui a été
employé par M. Marini. Il y a effectivement beaucoup
d’hypocrisie entre, d’un côté, des discours très fermes et
volontaristes – « la fin des paradis fiscaux » et autres
propos – et la réalité, à savoir la poursuite de l'évasion
fiscale ! J'ai en tête le chiffre, cité dans le rapport de
l'OCDE que M. Saint-Amans a présenté au Sénat voilà
quelques semaines, du nombre de schémas d'optimisation
fiscale : il est passé de 350 l'an dernier à 400 aujourd'hui.
L'ingénierie de l’optimisation est toujours à l'œuvre !
M. le président. La parole est à M. Aymeri de Montesquiou,

pour explication de vote.
M. Aymeri de Montesquiou. Je note une opinion commune

transversale : nous sommes tous d'accord ici pour inciter nos
banques à être vertueuses et pour éviter les excès. J'ai bien
peur que l’excès de vertu ne nous handicape face à nos
concurrents étrangers.
M. Daniel Raoul. On a des marges de progression !
M. Jean-Pierre Caffet. Qu’est-ce que la vertu sans transpa-

rence ?

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 174
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de douze amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

Les deux premiers amendements sont identiques.

L'amendement n° 137 rectifié ter est présenté par
Mmes Rossignol, Espagnac et Lienemann, MM. Caffet,
Yung, Dilain, Chastan, Courteau, Teulade et Godefroy,
Mmes Lepage et M. André, MM. Berson, Botrel, Frécon,
Germain, Haut, Hervé, Krattinger, Marc, Massion, Miquel,
Patient, Patriat, Rebsamen, Todeschini, Madec, Madrelle,
Fauconnier, Antoinette, Leconte et Teston, Mmes Alquier
et Claireaux, MM. J.C. Leroy, Eblé, Rainaud, Vincent et
Pastor, Mme Cartron, M. Vandierendonck et les membres
du groupe socialiste et apparentés.

L'amendement n° 236 rectifié est présenté par MM. Placé,
Desessard et les membres du groupe écologiste.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

I. – Alinéa 4

a) Après l'année :

2014

insérer les mots :

pour les 1° à 3° du III et à compter de l’exercice 2014 et
pour publication à partir de 2015 pour les 4° à 6° du III

b) Après les mots :

holdings mixtes

insérer les mots :

, et entreprises d’investissement

II. – Après l'alinéa 8

Insérer trois alinéas ainsi rédigés :

« 4° Le bénéfice ou la perte avant impôt ;

« 5° Le montant total des impôts dont les entités sont
redevables ;

« 6° Les subventions publiques reçues.

La parole est à Mme Laurence Rossignol, pour présenter
l’amendement n° 137 rectifié ter.

Mme Laurence Rossignol. Nous avons déjà largement
engagé la discussion sur l'extension de la transparence aux
activités des banques dans les paradis fiscaux.

Le Gouvernement a fait preuve de détermination et
l'Assemblée nationale a déjà fourni un important travail sur
ce texte en déposant des amendements. Aujourd'hui, nous
envisageons d'étendre cette obligation de transparence aux
bénéfices et pertes avant impôt, au montant total des
impôts dont les entités sont redevables et aux subventions
publiques reçues. À lire leurs amendements, les autres groupes
de gauche partagent très largement notre position.

L'intervention de notre collègue Philippe Marini m’a
permis de constater que nos ambitions en matière de trans-
parence des paradis fiscaux progressent au sein de cette assem-
blée et qu’il existe une volonté commune d'aboutir.
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Monsieur le ministre, vous avez employé le terme
« équilibre », et je comprends ce que cela recouvre pour
vous ; effectivement, entre la préservation de l'activité écono-
mique de nos banques, qui est un facteur important de
création de richesses, et le besoin de moralisation, la ligne
de crête est étroite.

Dans le même temps, l'absence de moralisation finira un
jour par handicaper l'activité de nos banques. Il faut aussi
prendre cela en compte dans l’équilibre auquel nous voulons
parvenir. Je note avec intérêt que ce que nous faisons en
France et les discussions actuellement menées sur le plan
européen dans le cadre de la directive CRD IV pour
étendre l'obligation de transparence imposée aux banques
relèvent d’une dynamique commune.

S’il faut toujours être un pas en avant de l’Europe, jamais
deux, pour paraphraser un propos que certains reconnaîtront
peut-être, cet unique pas est précieux pour entraîner l’Europe
dans des ambitions plus grandes.

Loin de moi l’envie de polémiquer ; bien au contraire, nous
cherchons le rassemblement le plus large possible autour de
nos propositions. Néanmoins, je ne suis pas sûre que les
paradis fiscaux contribuent à préserver l’emploi dans les
banques françaises ! Et s’ils le font, c’est d’une manière telle-
ment indirecte qu’elle m’échappe un peu…

Quant à la préservation de la compétitivité de nos banques
par les paradis fiscaux, elle est extrêmement fragile et toujours
susceptible d’être menacée.

Monsieur le ministre, vous avez déjà indiqué que vous
soutiendrez notre amendement. Nous vous en remercions.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour
présenter l’amendement n° 236 rectifié.

M. Jean Desessard. Monsieur le président, je défendrai par
la même occasion les amendements nos 237, 238 et 239.

Comme l’avait montré l’excellent travail de la commission
d’enquête du Sénat, dont le rapporteur était notre collègue
Éric Bocquet, l’évasion fiscale est à l’origine d’un manque à
gagner, pour l’État français, d’environ 40 milliards d’euros
– rendez-vous compte, mes chers collègues ! –, une somme
dont il semblerait que nous n’ayons pas vraiment aujourd'hui
les moyens de nous priver. Dans un récent rapport, l’OCDE a
tiré le même constat.

Outre le manque à gagner fiscal, l’utilisation des paradis
fiscaux par nos entreprises permet également d’utiliser des
législations conciliantes pour héberger des pratiques contesta-
bles. Par exemple, ce n’est pas un hasard si la fameuse viande
de cheval a transité, du moins virtuellement, par les porte-
feuilles de plusieurs traders situés dans les paradis fiscaux.

M. Éric Bocquet. C’est la même logique, en effet !
M. Jean Desessard. Depuis la crise de 2008, qui a relancé la

volonté de lutter contre les paradis fiscaux, la démarche
adoptée a consisté à dresser des listes de différentes nuances
de gris pour tenter de stigmatiser les mauvais élèves.

Toutefois, la diplomatie a très vite prévalu et les listes se
sont retrouvées vides, ou presque. Ce fut un échec.

Comme vous l’avez rappelé, monsieur le ministre, c’est une
tout autre démarche que nos collègues députés ont adoptée à
l’Assemblée nationale : il s’agit de demander à nos banques,
qui ont une responsabilité particulière dans l’évasion fiscale,
parce qu’elles servent d’intermédiaires, de rendre compte de
leurs activités pays par pays.

Avec l’accord du Gouvernement, l’Assemblée nationale a
voté une disposition obligeant les banques à communiquer,
pays par pays, le nom et la nature de leurs filiales, le nombre
de leurs employés et leur chiffre d’affaires. Nos collègues
députés du groupe écologiste avaient également proposé
d’ajouter les bénéfices et les impôts, mais ils n’ont pu
réussir à rassembler une majorité sur ce point.

Toutefois, depuis lors est intervenu un accord européen,
qui incorpore non seulement les bénéfices et les impôts, mais
aussi les subventions publiques reçues.

C’est pourquoi, dans la continuité du travail de nos collè-
gues députés écologistes et en accord avec le compromis
européen, nous vous proposons cet amendement, qui est
identique à celui du groupe socialiste, par un heureux
hasard ou, peut-être, en raison du travail réalisé en
commun à partir d’une analyse commune. (Applaudissements
sur les travées du groupe écologiste et sur certaines travées du
groupe socialiste.)

M. le président. L'amendement n° 237, présenté par
MM. Placé, Desessard et les membres du groupe écologiste,
est ainsi libellé :

I. – Alinéa 4

Supprimer les mots :

À compter de l’exercice 2013 et pour publication à
partir de 2014,

II. – Après l’alinéa 8

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« 4° Impôts et taxes versés. »

III. – Alinéa 9

Remplacer les mots :

et 3°

par les mots :

, 3° et 4°

IV. – Après l’alinéa 9

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Les informations mentionnées aux 1°, 2° et 3° seront
fournies à compter de l’exercice 2013 et pour publication
à partir de 2014. Les informations mentionnées au
4° seront fournies à compter de l’exercice 2014 et pour
publication à partir de 2015. »

Cet amendement a été précédemment défendu.

L'amendement n° 238, présenté par MM. Placé, Desessard
et les membres du groupe écologiste, est ainsi libellé :

I. – Alinéa 4

Supprimer les mots :

À compter de l'exercice 2013 et pour publication à
partir de 2014

II. - Après l'alinéa 8

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« 4° Résultat avant impôt. »

III. – Alinéa 9

Remplacer les mots :
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et 3°

par les mots :

, 3° et 4°

IV. - Après l'alinéa 9

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Les informations mentionnées aux 1°, 2° et 3° seront
fournies à compter de l'exercice 2013 et pour publication
à partir de 2014. Les informations mentionnées au 4°
seront fournies à compter de l'exercice 2014 et pour
publication à partir de 2015. »

Cet amendement a été précédemment défendu.

L'amendement n° 239, présenté par MM. Placé, Desessard
et les membres du groupe écologiste, est ainsi libellé :

I. – Alinéa 4

Supprimer les mots :

À compter de l'exercice 2013 et pour publication à
partir de 2014

II.- Après l'alinéa 8

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« 4° Subventions publiques reçues. »

III.- Alinéa 9

Remplacer les mots :

et 3°

par les mots :

, 3° et 4°

IV. - Après l'alinéa 9

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Les informations mentionnées aux 1°, 2° et 3° seront
fournies à compter de l'exercice 2013 et pour publication
à partir de 2014. Les informations mentionnées au 4°
seront fournies à compter de l'exercice 2014 et pour
publication à partir de 2015. »

Cet amendement a été précédemment défendu.

L'amendement n° 175 rectifié, présenté par M. de Montes-
quiou et les membres du groupe Union des Démocrates et
Indépendants - UC, est ainsi libellé :

I. - Alinéa 4

Remplacer les mots :

publient en annexe à leurs comptes annuels consolidés

par les mots :

transmettent au ministère de l’économie et des finances

II. - Alinéas 5 à 9

Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé :

« III. - Un arrêté du ministre chargé de l’économie et
des finances spécifie les informations publiables par
l’administration.

La parole est à M. Aymeri de Montesquiou.

M. Aymeri de Montesquiou. Cet amendement tend à
s’inscrire dans le même esprit que celui que j’ai précédemment
présenté. Il s'agit de limiter les distorsions de concurrence qui
pourraient naître d’une publication généralisée d’informations
relatives à l’implantation de nos banques à l’étranger.

Néanmoins, cet amendement est moins volontariste que le
précédent : il constitue une solution de repli, qui pourrait à la
fois garantir une certaine confidentialité quant à la politique
stratégique d’implantation menée par nos banques et la néces-
saire transparence – j’y insiste – en matière de lutte contre les
paradis fiscaux.

Nous proposons de substituer au principe de la publication
généralisée une procédure de transmission au ministère des
finances des informations demandées à l’article 4 bis, dans sa
rédaction actuelle.

L’adoption de cet amendement donnerait au ministre des
finances le pouvoir d’établir par voie d’arrêté le type d’infor-
mations publiables par son administration. Le ministre des
finances serait chargé de la police de la concurrence dans
l’accès à l’information et se ferait juge de ce qui ressort ou
non d’une donnée stratégique en matière d’implantation
étrangère.
M. le président. L'amendement n° 240, présenté par

MM. Placé, Desessard et les membres du groupe écologiste,
est ainsi libellé :

Alinéa 4

Supprimer les mots :

incluses dans le périmètre de consolidation

La parole est à M. Jean Desessard.
M. Jean Desessard. Je serai bref…
Mme Nathalie Goulet. Mais brillant ! (Sourires.)
M. Jean Desessard. … et défendrai par la même occasion

l’amendement n° 241.

Dans le texte issu des travaux de l’Assemblée nationale, les
informations devant être fournies par les banques portaient
sur l’ensemble de leurs implantations. La commission des
finances du Sénat a choisi de restreindre le champ de ces
informations aux seules filiales entrant dans le périmètre de
consolidation des comptes.

Je m’adresse ici aux téléspectateurs qui nous regardent
(Sourires.). Eh oui, mes chers collègues : j’ai d'ailleurs reçu
des retours très positifs en ce qui concerne notre débat d’hier
soir ! (Nouveaux sourires.) En réalité, la consolidation d’une
maison mère ne porte pas sur toutes les filiales : quelques-unes
d’entre elles, plus petites que les autres, n’entrent pas dans la
consolidation, certainement faute de pouvoir trouver les infor-
mations techniques nécessaires.
M. Pierre-Yves Collombat. Elles sont trop petites !
M. Jean Desessard.Néanmoins, si elles ne figurent pas dans

le périmètre de la consolidation, elles échappent par là même
en partie au contrôle !

Monsieur le rapporteur, nous craignons que la restriction
que vous avez apportée n’ouvre des failles permettant de
contourner le dispositif de transparence mis en place.

Cet amendement est un amendement d’appel : je souhai-
terais être convaincu qu’il serait vraiment techniquement
impossible aux banques de nous donner des informations
sur l’ensemble de leurs filiales, celles qui entrent dans le
périmètre de consolidation comme les autres.
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J’en viens à l’amendement n° 241. Celui-ci vise l’hypothèse
où des considérations comptables empêcheraient de compiler
les données mentionnées à l’article 4 bis : dans ce cas, nous
proposons de ne sortir du périmètre de la consolidation que la
donnée qualitative des noms et natures des filiales. Cette
possibilité permettrait de vérifier que ne se multiplient pas
dans certains pays les petites filiales échappant au principe de
transparence, comme je l’ai expliqué. (Applaudissements sur les
travées du groupe écologiste.)
M. le président. L'amendement n° 111 rectifié, présenté par

M. Bas et Mme Primas, est ainsi libellé :

Alinéa 7

Rédiger ainsi cet alinéa :

« 2° Contribution au produit net bancaire consolidé ;

Cet amendement n'est pas soutenu.

L'amendement n° 43 rectifié, présenté par MM. Collombat,
Mézard, Baylet, Bertrand, C. Bourquin, Chevènement,
Collin, Fortassin et Hue, Mme Laborde et MM. Mazars,
Plancade, Requier, Tropeano et Vall, est ainsi libellé :

Après l'alinéa 8

Insérer deux alinéas ainsi rédigés :

« …° Résultat avant impôt sur les bénéfices ;

« …° Détail des impôts versés.

La parole est à M. Pierre-Yves Collombat.
M. Pierre-Yves Collombat. « Laurent, serrez ma haire avec

ma discipline » : vous le savez, c’est ainsi que Tartuffe entre en
scène. Il semble que, comme lui, nous essayons de serrer la
discipline…

Il est tout de même assez hallucinant de s’entendre dire que
le texte ferait courir aux banques françaises un risque de
distorsion de concurrence ! S'agissant de champions de
l’évasion fiscale et du blanchiment, une telle distorsion ne
me paraît pas forcément complètement immorale.

Du reste, il n’est pas certain que 400 000 emplois soient en
jeu : j’espère que la solidité de nos banques ne tient pas à leur
commerce avec ces lieux exotiques ! On peut aussi penser aux
emplois préservés ou encore à ceux qui ont déjà été supprimés
du fait des agissements de certaines de nos banques.

Si vous me le permettez, je vais vous lire un court passage
d’un livre que je vous conseille : Ces 600 milliards qui
manquent à la France.
M. Éric Bocquet. Excellent ouvrage !
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Très bien !
M. Pierre-Yves Collombat. Il est signé d’Antoine Peillon – le

frère du ministre que nous connaissons.
Mme Nathalie Goulet. Quelle famille ! (Sourires.)
M. Pierre-Yves Collombat. Ce savoureux passage permet de

prendre la dimension du problème : « Selon un décompte
réalisé par Christian Chavagneux, journaliste à Alternatives
économiques, le 11 mars 2009, BNP Paribas comptait alors
pas moins de 189 filiales domiciliées dans les paradis fiscaux,
nombre record parmi ceux affichés par toutes les grandes
entreprises françaises du CAC 40 : sept en Suisse, vingt-sept
au Luxembourg, vingt et un dans les îles Caïman.

« Dans une tribune publiée dans le quotidien Libération, le
19 octobre 2009, les députés européens Éva Joly et Pascal
Canfin soulignaient que BNP Paribas propose à ses clients les

plus fortunés des services d’optimisation juridique et fiscale à
Monaco, en Suisse ou au Luxembourg et que sa filiale suisse
vend, selon ses propres termes, la création, la gestion ou
l’administration des structures établies dans des juridictions
telles que les Bahamas, Jersey, le Luxembourg, Panama,
Singapour, le Liechtenstein et la Suisse, c’est-à-dire des
sociétés écrans, derrière lesquelles il est possible de posséder
des comptes bancaires non déclarés. » Fermez le ban !

Cela étant, je retire mon amendement, au bénéfice des
amendements identiques nos 137 rectifié ter et 236 rectifié,
dont la formulation est très proche.

M. le président. L'amendement n° 43 rectifié est retiré.

L'amendement n° 85, présenté par M. Bocquet,
Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres du groupe
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l'alinéa 8

Insérer deux alinéas ainsi rédigés :

« …° Chiffre d’affaires des entités ;

« …° Charges fiscales détaillées incluses dans leurs
comptes.

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. Je défendrai par la même occasion l’amen-
dement n° 86, monsieur le président.

Dans ce débat central, je vous propose à tous de faire deux
pas de plus dans les contraintes.

Au terme de la discussion du projet de loi, l’Assemblée
nationale a commencé de lever un coin du voile, pour
reprendre l’expression de notre collègue Collombat, sur la
présence de nos établissements de crédit dans ce que l’on
appelle pudiquement « les États et territoires non coopératifs »,
autrement dit les paradis fiscaux.

L’article 4 bis traite, de manière incomplète, du reporting
pays par pays. Je tiens à en rappeler les contours les plus
précis.

Pour ce faire, je citerai le Comité catholique contre la faim
et pour le développement, organisation non gouvernementale
que chacun connaît, qui agit notamment dans les pays les plus
pauvres, où l’évasion fiscale a aussi des effets dévastateurs, et
qui mène un travail remarquable sur le sujet depuis de
nombreuses années.

Le Comité a eu l’occasion de spécifier ce qu’il convenait
d’entendre par le reporting dont nous débattons : il faut
« obliger les utilisateurs des paradis fiscaux à rendre des
comptes : introduire dans les normes comptables internatio-
nales une obligation de reporting pays par pays, afin d’obliger
les entreprises à la transparence sur leurs activités dans les
paradis fiscaux ».

Le paragraphe suivant constitue le cœur des préoccupations
de l’ONG, que je partage pleinement : « Pour chaque pays et
territoire où elles sont implantées, les sociétés doivent
présenter des informations détaillées : coordonnées des
filiales, succursales, nature des activités, produits commercia-
lisés, effectifs, bénéfice avant impôts, taxes versées et – du
moins pour l’activité dans les paradis fiscaux – gestion des
risques et système de contrôle interne ».

L’effectif constitue une dimension importante dans les
critères à imposer. Pierre-Yves Collombat évoquait tout à
l'heure le nombre de filiales de BNP Paribas ; les sous-
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filiales et sous-filiales de sous-filiales qui comptent parfois un
ou deux agents mais réalisent des chiffres d’affaires absolu-
ment extraordinaires doivent, bien sûr, interpeller.

L’amendement n° 85 vise à compléter le contenu de
l’article 4 bis, dont les critères actuels ne peuvent constituer
les seuls paramètres d’évaluation.

Nous parlons beaucoup de l’Europe. Elle nous observe,
réfléchit et travaille sur ces sujets ; ne la décevons pas !

Dès lors, mes chers collègues, je ne peux que vous inviter à
adopter ces deux amendements, l’amendement n° 86 tendant
à tirer les conséquences du caractère particulièrement précis
des dispositions de l’article. (Applaudissements sur les travées du
groupe CRC et du groupe écologiste.)

M. le président. L'amendement n° 241, présenté par
MM. Placé, Desessard et les membres du groupe écologiste,
est ainsi libellé :

Après l'alinéa 9

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Par exception faite au II du présent article, les infor-
mations mentionnées au 1° sont publiées pour l'ensemble
des implantations de ces États ou territoires et non seule-
ment pour les implantations incluses dans le périmètre de
consolidation. »

Cet amendement a été précédemment défendu.

L'amendement n° 194 rectifié bis, présenté par Mme Rossi-
gnol, M. Dilain, Mme Lienemann, MM. Madec, Madrelle,
Fauconnier, Chastan, Antoinette et Leconte, Mmes Alquier et
Claireaux, MM. J.C. Leroy, Eblé, Vincent, Rome et Filleul,
Mme Lepage et MM. Daudigny, Mirassou et Vandieren-
donck, est ainsi libellé :

Après l'alinéa 9

Insérer un paragraphe ainsi rédigé :

« ... – En cas de manquement à l’obligation d’infor-
mation prévue aux II et III, l’autorité de contrôle décide
l’ouverture d’une procédure de sanction à l’encontre des
dirigeants de l’établissement concerné mentionnés aux
articles L. 511-13 et L. 532-2. »

La parole est à Mme Laurence Rossignol.

Mme Laurence Rossignol. Il n’y a pas de règle sans
sanction : le principe est bien connu des juristes, particulière-
ment des pénalistes ! Nous proposons donc d’assortir les
nouvelles dispositions concernant la transparence des activités
bancaires dans les paradis fiscaux de sanctions en cas de
manquement aux obligations d’information : l’autorité de
contrôle déciderait l’ouverture d’une procédure de sanction
à l’encontre des dirigeants de l’établissement concerné.

Cet amendement est cohérent avec les dispositions dont
nous venons de débattre, me semble-t-il.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Je souhaite préalablement
formuler quelques remarques d’ordre général. Nous sommes
dans un débat important, celui qui porte sur les paradis
fiscaux et sur l’évasion fiscale. Je partage le sentiment
exprimé par plusieurs collègues, en particulier par
M. Marini : la démarche engagée par l’OCDE, qui
concerne toutes les grandes économies, n’aboutit pas et
n’ouvre pas vraiment de fenêtre d’espérance.

Nous avons auditionné des responsables de l’OCDE. Ils
formulent des propositions très intéressantes, mais la méthode
de travail qu’emploie cette organisation pour déterminer à la
fois les pays et les différentes techniques qui devraient être
condamnés est celle du consensus. Pour adopter une règle, il
faut donc que les États s’accordent. Par conséquent, cette
sorte de comitologie, qui se poursuit indéfiniment,
n’aboutit jamais.

On a rappelé, ainsi, les difficultés rencontrées pour établir
les listes de paradis fiscaux et, surtout, l’impuissance de
l’OCDE face au développement des techniques nouvelles,
ou même anciennes d'ailleurs, comme la facturation inter-
groupe. Ce procédé est le grand vecteur de l’évasion fiscale :
on se facture des prestations de service entre différentes filiales,
entre la société mère et ses succursales, on loge les marques et
les redevances de marque dans un paradis fiscal, on place les
activités purement logistiques dans un autre paradis fiscal, on
transite par les Pays-Bas – la plaque tournante en la matière –
pour rapatrier les bénéfices vers les États-Unis, etc.

Tout cela est connu et a été bien décrit, mais rien ne se fait.
Par conséquent, ce qui est proposé ici, à l’échelon européen,
constitue un grand progrès. C’est la première fois que l’Union
européenne permet de faire avancer les choses en ce domaine.

On voit bien la difficulté à propos d’un sujet connexe : le
Royaume-Uni envisage de ramener le taux de l’impôt sur les
sociétés à 20 %. Certains s’en réjouiront en pensant que c’est
une bonne mesure politique, mais nous sommes ainsi engagés
dans une concurrence fiscale à la baisse, à laquelle l’Irlande
aussi, par exemple, participe grandement. Tant que des politi-
ques de ce genre ne seront pas coordonnées, nous n’avance-
rons pas. D’une façon générale, la commission partage donc
les sentiments qui viennent d’être exprimés.

J’en viens aux différents amendements.

Les amendements nos 237, 238 et 239 tendent chacun à
étendre l’obligation de transparence à certaines informations.
Je partage les intentions de leurs auteurs. Toutefois, l’adoption
des amendements identiques nos 137 rectifié ter et 236 rectifié
entraînerait le même résultat, si bien que je vous demande
monsieur Desessard, de bien bouloir vous rallier à ces dispo-
sitions.

M. Jean Desessard. Tous ces amendements sont en effet
très proches.

M. Richard Yung, rapporteur. Les amendements identiques
nos 137 rectifié ter et 236 rectifié ont pour objet d’étendre les
obligations de transparence aux trois types d’informations qui
ont été évoquées : les bénéfices ou pertes avant impôt, le
montant total des impôts acquittés et les subventions publi-
ques reçues, et cela à partir de 2014, en vue d’une première
publication en 2015.

À titre personnel – la commission ne m’a pas suivi sur ce
point –, je suis favorable à ces amendements, qui visent à
transposer le récent accord au conseil ECOFIN sur ces
questions, l’accord dit « CRD IV » – pour « capital require-
ments directive IV ». Leurs dispositions viendraient ainsi
compléter l’article 4 bis introduit à l’Assemblée nationale.

Pour répondre à une crainte souvent exprimée, toutes les
banques européennes demeureraient traitées sur un plan
d’égalité, sans cette distorsion de concurrence dont M. de
Montesquiou, en particulier, s’inquiétait.
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Pour des raisons de forme, je suis favorable aux amende-
ments identiques nos 137 rectifié ter et 236 rectifié. Je deman-
derai donc aux auteurs des amendements nos 237, 238 et 239,
ainsi qu’à ceux des amendements nos 43 et 85, qui seraient
également satisfaits par l’adoption de ces amendements identi-
ques, de se rallier à ces derniers. Toutefois, je le rappelle, il
s'agit d’une position personnelle, la commission ayant
exprimé un avis défavorable sur tous ces amendements.

L’amendement n° 175 rectifié tend à revenir sur la publi-
cation des données par pays, qui seraient seulement transmises
à l’administration, le ministre des finances décidant finale-
ment des informations publiées. Cette mesure étant contraire
à l’esprit de l’article 4 bis et à l’impératif de transparence dont
nous venons de débattre, mon avis est défavorable.

L’amendement n° 240 de M. Desessard vise à supprimer la
référence au périmètre de consolidation pour établir le champ
de l’obligation de transparence pays par pays – c’est la
question posée par M. Desessard.

Il faut comprendre que la consolidation – une notion
comptable, mobilisée par les commissaires aux comptes –
permet de déterminer ce qui est réellement sous la responsa-
bilité de l’action de la banque. Prendre en compte le périmètre
de consolidation sur la base de participations significatives
– par exemple, de l’ordre de 30 % du capital – revient à
prendre en considération les décisions et l’action réelles d’une
banque dans tel ou tel pays, avec telle et telle filiale.

En revanche, il peut exister de nombreuses autres partici-
pations, très minoritaires – par exemple, 1 % dans une caisse
d’épargne à Tachkent ou diverses participations résiduelles –,
qui peuvent découler d’héritages divers et n’impliquent pas
une action déterminée et volontaire de la banque. Ces parti-
cipations n’ont pas grand intérêt, la banque étant totalement
passive en la matière.

L’idée est de déterminer ce qui compte. C’est pourquoi
nous avons introduit cette notion de consolidation, et si
cette explication vous convient, monsieur Desessard, je vous
demanderai de bien vouloir retirer votre amendement.

L’amendement n° 241 vise également à maintenir certaines
obligations de publication en dehors du périmètre de conso-
lidation ; j’en suggère, de même, le retrait.

Enfin, l’amendement n° 194 rectifié bis de Mme Rossignol
a pour objet de créer une sanction à l’encontre des dirigeants
d’une banque en cas de manquement à l’obligation de publier
des données de transparence pays par pays.

Cette demande me paraît satisfaite par le droit en vigueur :
c’est le rôle de l'autorité de contrôle prudentiel que de
contrôler le respect par les banques de l’ensemble des
normes de valeur législative et règlementaire du code
monétaire et financier. Je vous demanderai donc, madame
Rossignol, de bien vouloir retirer l'amendement n°-
194 rectifié bis.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Compte tenu de ce que j’ai

indiqué tout à l’heure dans mon intervention générale sur
l’article 4 bis, je suis favorable aux amendements identiques
nos 137 rectifié et 236 rectifié. Je suggère aux auteurs des autres
amendements de les retirer, faute de quoi j’émettrais un avis
défavorable.

M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet, pour
explication de vote sur les amendements identiques nos 137
rectifié ter et 236 rectifié.

M. Éric Bocquet. Dans la perspective d’un reporting pays par
pays, je me permets d’insister sur le critère des effectifs à
déclarer. En effet, aujourd'hui, nous évoluons dans un
univers si virtuel que, dans certains territoires, seule la
présence physique de personnels d’une banque peut témoi-
gner d’une activité réelle ; par exemple, les îles vierges britan-
niques sont le sixième investisseur en Russie, ce qui soulève
certaines interrogations. Je maintiendrai donc tout à l'heure
l’amendement n° 85.

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour
explication de vote.

Mme Nathalie Goulet. Je voterai la totalité des amende-
ments de précision qui ont été présentés, sauf, naturellement,
ceux qui seraient retirés parce qu’ils seraient redondants. En
effet, le travail de la commission d’enquête sur l'évasion fiscale
a montré que, à l’évidence, nous avons besoin non seulement
de précisions, mais aussi de sanctions.

Même si la loi les prévoit et que les institutions en place ont
pour rôle de les faire appliquer, je voudrais rappeler que, lors
de certaines auditions, notamment celles des responsables de
grands groupes ayant des filiales à l’étranger, nous avons eu
l’impression d’entendre de la langue de bois et nous avons
perçu une certaine légèreté. Celle-ci indiquait que les établis-
sements visés n’étaient pas tellement inquiets des sanctions
qu’ils encourraient en ne respectant pas les règles existantes en
matière de reporting ou de déclaration.

Une réitération des sanctions me paraît donc très intéres-
sante. Aussi, je suis tout à fait favorable à l’amendement
n° 194 rectifié bis de Mme Rossignol, car je crois comme
elle qu’il n’y a pas de règle sans sanction. Il faut réaffirmer
ces sanctions haut et fort, puisque celles qui existent n’incitent
pas les établissements concernés à respecter la réglementation
et à cesser d’agir dans l’opacité.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 137 rectifié ter et 236 rectifié.

(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. En conséquence, les amendements nos 237,
238, 239, 175 rectifié et 85 n'ont plus d'objet.

Monsieur Desessard, les amendements nos 240 et 241 sont-
ils maintenus ?

M. Jean Desessard. Mes chers collègues, je tiens à saluer le
vote que nous venons d’émettre. Au travers de cet article 4 bis,
l’Assemblée nationale avait réalisé une avancée considérable
dans le règlement de la question des paradis fiscaux. Son
dispositif est aujourd'hui complété. (Applaudissements sur les
travées du groupe écologiste et du groupe socialiste.)

Je retire les deux amendements, monsieur le président.

M. le président. Les amendements nos 240 et 241 sont
retirés.

Madame Rossignol, l'amendement n° 194 rectifié bis est-il
maintenu ?

Mme Laurence Rossignol. Je ne suis pas certaine que cet
amendement soit satisfait par les règles actuellement en
vigueur.

L’autorité de contrôle peut saisir la commission des
sanctions ; je propose que cette saisine devienne automatique.
En cas de non-respect des obligations de transparence, le
principe d’une présomption de faute, la banque ayant la
charge d’apporter la preuve contraire, me paraît approprié.
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Par conséquent, je maintiens cet amendement, monsieur le
président.

Mme Nathalie Goulet. Très bien !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n°-
194 rectifié bis.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.

L'amendement n° 52 est présenté par Mme Espagnac.

L'amendement n° 234 est présenté par MM. Placé, Deses-
sard et les membres du groupe écologiste.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Alinéa 4

Après le mot :

territoire

supprimer la fin de cet alinéa.

La parole est à Mme Frédérique Espagnac, pour présenter
l’amendement n° 52.

Mme Frédérique Espagnac. Le présent amendement tend,
via la suppression du délai de six mois, à exiger des établisse-
ments de crédit, des compagnies financières et des compagnies
financières holding mixtes qu’ils publient en même temps que
leurs comptes annuels une annexe comportant les informa-
tions relatives à leurs implantations et à leurs activités dans
chaque État ou territoire.

En effet, dans sa rédaction actuelle, l’article 4 bis laisse
envisager une pérennisation de ce délai dans les années à
venir, ce qui irait à l’encontre des débats que nous avons
menés précédemment.

Or la principale avancée que constitue la communication en
annexe de ces informations publiées simultanément aux
comptes annuels est de permettre aux pouvoirs publics et
aux particuliers d’appréhender les chiffres des comptes
annuels en perspective avec les pays ou les territoires où ces
bénéfices ou pertes sont réalisés.

Prenons un exemple pour illustrer la nécessité de voter le
présent amendement : l’annonce de bénéfices records d’une
banque X, suivie quelques mois plus tard d’une annexe détail-
lant les origines desdits bénéfices passera incognito, j’en suis
convaincue, dans les médias et les cercles dirigeants. Dès lors,
les banques n’ont aucune raison de changer leurs pratiques
peu morales et contraires à l’esprit de ce projet de loi.

Or, mes chers collègues, imaginez l’effet d’une annonce de
bénéfices records de la même banque X, mais accompagnée de
l’information suivante : « dont 70 % ont été réalisés via des
comptes offshore ou dans des paradis fiscaux » !

Vous en conviendrez, la simultanéité de ces informations
peut, à terme, changer radicalement les pratiques de certaines
banques, en instaurant une véritable transparence, pour tous.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour
présenter l'amendement n° 234.

M. Jean Desessard. L’amendement étant identique au
précédent, ma présentation sera brève.

M. le rapporteur m’a demandé de retirer mes amendements
relatifs au périmètre non consolidé, ce que j’ai fait à la suite de
son argumentaire.

Toutefois, en l’espèce, je suis surpris que les banques
demandent un délai de six mois supplémentaires : si elles
peuvent publier leurs comptes annuels consolidés en deux
mois, pourquoi ont-elles besoin de six mois supplémentaires
pour communiquer les informations demandées ? Elles ont,
en principe, tous les éléments à leur disposition. Pourquoi les
informations ne sont-elles pas publiées en même temps que
les comptes consolidés ? C’est tout de même surprenant.

M. le président. L'amendement n° 270, présenté par
M. Yung, au nom de la commission des finances, est ainsi
libellé :

Alinéa 4

Remplacer les mots :

reddition de leurs comptes annuels

par les mots :

clôture de l'exercice

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter l’amende-
ment n° 270 et pour donner l’avis de la commission sur les
amendements identiques nos 52 et 234.

M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement vise à
préciser que les comptes annuels doivent être remis à la
clôture de l’exercice.

Je comprends les interrogations des auteurs des amende-
ments identiques nos 52 et 234 sur le délai de six mois. Nous
sommes cependant défavorables à ces propositions. En effet,
les comptes consolidés sont établis par les filiales, mais celles-ci
peuvent être implantées dans de nombreux pays ou territoires.
La répartition par pays peut donc représenter un travail relati-
vement lourd. C'est pourquoi les banques ont sollicité un
délai.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Je suis favorable à l’amende-

ment n° 270, donc défavorable aux amendements identiques
nos 52 et 234.

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat,
pour explication de vote.

M. Pierre-Yves Collombat. Franchement, monsieur le
rapporteur, à l’ère de l’informatique, si l’on a effectué la
consolidation des comptes, il suffit d’appuyer sur le bon
bouton pour obtenir le détail !

Un délai supplémentaire de six mois – ce n’est pas rien ! –
pourrait être pour les banques l’occasion d’organiser quelque
évasion ou dissimulation… Il ne faut pas inciter au vice.

M. le président. Madame Espagnac, l'amendement n° 52
est-il maintenu ?

Mme Frédérique Espagnac. Non, je le retire, monsieur le
président, au profit de l’amendement n° 270.

M. le président. L'amendement n° 52 est retiré.

Monsieur Desessard, l'amendement n° 234 est-il maintenu ?

M. Jean Desessard. Je le retire également, monsieur le
président. Je me rallie moi aussi à l'amendement n° 270 de
la commission.

M. le président. L'amendement n° 234 est retiré.
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Je mets aux voix l'amendement n° 270.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L'amendement n° 86 est présenté par M. Bocquet,
Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres du groupe
communiste républicain et citoyen.

L'amendement n° 235 est présenté par MM. Placé, Deses-
sard et les membres du groupe écologiste.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Alinéa 11

Supprimer cet alinéa.

La parole est à M. Éric Bocquet, pour présenter l'amende-
ment n° 86.

M. Éric Bocquet. Il est défendu, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour

défendre l'amendement n° 235.

M. Jean Desessard. Il est également défendu, monsieur le
président.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Ces deux amendements visent

à supprimer la référence à un décret en Conseil d’État. Il me
paraît pourtant utile de maintenir celle-ci. En effet, le pouvoir
exécutif doit disposer d’une marge de manœuvre pour
prendre les mesures d’application nécessaires, qui peuvent
parfois être complexes.

C'est la raison pour laquelle la commission demande le
retrait de ces deux amendements.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.
M. le président. Monsieur Bocquet, l'amendement n° 86

est-il maintenu ?

M. Éric Bocquet. Oui, je le maintiens, monsieur le prési-
dent.

M. le président. Monsieur Desessard, l'amendement n° 235
est-il maintenu ?

M. Jean Desessard. Je le maintiens, monsieur le président :
je reste solidaire de mes amis communistes ! (Sourires.)

M. Philippe Marini. Unis et solidaires !
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos 86 et 235.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 4 bis, modifié.

(L'article 4 bis est adopté.)

M. Jean-Pierre Caffet. Très bien !

Articles additionnels après l'article 4 bis

M. le président. L'amendement n° 87, présenté par
M. Bocquet, Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres
du groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi
libellé :

Après l’article 4 bis

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

La section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre V du
code monétaire et financier est complétée par un article
ainsi rédigé :

« Art. L....– Il est interdit à un établissement de crédit
d’exercer directement ou indirectement des activités dans
des États ou territoires qui n’ont pas conclu avec la France
de convention d’assistance permettant l’échange automa-
tique de tout renseignement nécessaire à l’application de
la législation fiscale française et d’entretenir des relations
commerciales avec des personnes ou entités qui y sont
établies. »

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. Les dispositions de cet amendement
découlent évidemment de la position de fond de notre
groupe sur la question de l’évasion et de la fraude fiscales.

Il s’agit tout simplement d’inviter nos établissements de
crédit à se mettre en conformité avec les principes de trans-
parence des transactions et des mouvements financiers qui
nous animent ici, c’est-à-dire de poser le principe d’une inter-
diction a priori d’implantation dans les États et territoires non
coopératifs, tels que nous en avons défini la liste.

À ce titre, j’observe d’ailleurs que des divergences d’appré-
ciation existent aujourd’hui entre les différentes instances
d’évaluation de la liste des États et territoires non coopératifs,
les ETNC, selon qu’elles proviennent du Groupe d’action
financière, le GAFI, de l’Organisation de coopération et de
développement économiques, l’OCDE, de la France, et qu’il
ne nous semble pas nécessairement le mieux venu de ne
retenir, dans cette liste, que les pays ne s’étant pas encore
mis en conformité avec les seules recommandations de
l’OCDE.

Dans le droit fil du débat annuel que nous souhaitons
mener au sein du Parlement sur la question des paradis
fiscaux, il nous semble nécessaire de disposer d’une certaine
forme d’indépendance en appréciant à la fois les listes de
paradis fiscaux reconnues à l'échelon international, mais
aussi celles qui procèdent de l’analyse objective des relations
fiscales bilatérales que nous pouvons entretenir avec tel ou tel
pays. En attendant, nous devons nous libérer des mauvaises
pratiques que constituent les implantations de nos établisse-
ments de crédit dans les ETNC.

Mes chers collègues, tel est le sens de l’amendement que je
viens de vous présenter.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement a pour objet
d’interdire les relations d’affaires conduites avec une contre-
partie installée dans un paradis fiscal, au sens de la liste
française, c'est-à-dire dans les pays avec lesquels nous
n’avons pas conclu de convention de coopération fiscale.

Mes chers collègues, je partage votre philosophie, mais je
doute des effets d’une telle mesure. Des entreprises françaises
sont implantées ou entretiennent des relations d’affaires dans
certains pays – je pense par exemple à la République des
Philippines, que nous avons évoquée hier.

Je mesure mal les conséquences d’une telle disposition. Je
demande donc le retrait de cet amendement ; à défaut, la
commission émettrait un avis défavorable, monsieur Bocquet.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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M. Pierre Moscovici, ministre. Les conventions fiscales
signées par la France à ce jour avec des pays tiers ne prévoient
pas la mise en œuvre d’un dispositif d’échange automatique
d’informations. L’adoption de cet amendement aurait donc
pour conséquence la fermeture des banques françaises hors de
France, ce que je trouve tout à fait disproportionné au regard
des enjeux.

En revanche, je tiens à vous assurer que l’échange automa-
tique d’informations constitue un objectif stratégique de
l’action de mon ministère à l’international, en particulier
dans le cadre du G20 ou des négociations menées par le
Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseigne-
ments à des fins fiscales.

La France soutient la mise en place, à l'échelle mondiale,
d’un dispositif d’échange automatique d’informations.
Quelques pays nous ont déjà rejoints. Mes services sont
mobilisés pour parvenir à convaincre les autres. À ce titre,
les mesures de transparence prises dans le cadre de la loi, j’en
suis persuadé, renforceront la crédibilité de l’action de la
France en faveur d’une plus grande transparence.

Pour toutes ces raisons, au nom de notre démarche d’avan-
cées progressives et de confortement de nos positions dans les
discussions mondiales, je vous invite à retirer votre amende-
ment, monsieur le sénateur. À défaut, le Gouvernement
émettrait un avis défavorable.

M. le président. Monsieur Bocquet, l'amendement n° 87
est-il maintenu ?

M. Éric Bocquet. Oui, je le maintiens, monsieur le prési-
dent.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 87.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. L'amendement n° 195 rectifié ter, présenté
par Mme Lienemann, MM. Chastan, Courteau, Teulade et
Godefroy, Mmes Rossignol et Espagnac et M. Vandieren-
donck, est ainsi libellé :

Après l’article 4 bis

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Les établissements de crédit publient annuellement un
rapport comportant notamment les données, établies par
bassin de vie entendu comme un territoire de proximité
sur lequel se trouvent au moins deux agences bancaires,
relatives à leur activité de collecte de l’épargne et à leur
activité de crédit aux personnes physiques, aux très petites
entreprises, petites et moyennes entreprises, aux entre-
prises de taille intermédiaire et aux structures de
l’économie sociale et solidaire.

La parole est à Mme Marie-Noëlle Lienemann.

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Au travers de cet amende-
ment, j’aborde une question que nous avons eu l’occasion
d’évoquer à plusieurs reprises, notamment au sein de la
commission des affaires économiques, à savoir la territoriali-
sation.

Bon nombre de nos collègues, notamment en secteur rural,
mais aussi dans des zones urbaines sensibles, observent que
l’épargne drainée sur leur territoire est forte au regard des prêts
et de l’implication des banques pour les activités économiques
desdits territoires.

Beaucoup d’élus locaux, comme bon nombre de sociétaires
de banques mutualistes ou de coopératives, aimeraient savoir à
quoi sert leur argent. Contribue-t-il vraiment à l’économie
réelle, et sur quel territoire ? Il ne s’agit évidemment pas de
fixer des règles d’usage des fonds – dans un premier temps, en
tout cas –, mais d’exiger une certaine transparence en la
matière.

C'est pourquoi, mes chers collègues, je vous propose
d’insérer un article additionnel qui serait rédigé de la façon
suivante : « Les établissements de crédit publient annuelle-
ment un rapport comportant notamment les données,
établies par bassin de vie entendu comme un territoire de
proximité sur lequel se trouvent au moins deux agences
bancaires, relatives à leur activité de collecte de l’épargne et
à leur activité de crédit aux personnes physiques, aux très
petites entreprises, petites et moyennes entreprises, aux entre-
prises de taille intermédiaire et aux structures de l’économie
sociale et solidaire. » La définition du terme « bassin de vie »
n’est évidemment pas encore d’une grande précision.

Ma collègue Laurence Rossignol avait pour sa part plaidé
pour qu’un tel dispositif soit appliqué au moins dans certains
territoires, telles que les zones de revitalisation rurale ou les
zones urbaines sensibles.

Mon amendement est d’abord un amendement d’appel.
Mon objectif est que la question de la territorialisation soit
mieux traitée qu’elle ne l’est aujourd'hui. J’espère que M. le
rapporteur et M. le ministre pourront nous indiquer quelles
actions ils pourraient mettre en œuvre pour répondre à cette
préoccupation.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Le problème que soulève
Mme Lienemann intéresse un grand nombre de nos élus.
Beaucoup d’entre eux partagent en effet l’impression que,
dans certains endroits, la collecte de l’épargne est importante,
mais que, en revanche, les prêts et les crédits aux entreprises et
aux commerces ne sont pas équivalents. Cela suscite un senti-
ment diffus,…

M. Pierre-Yves Collombat. Général !

M. Richard Yung, rapporteur. … partagé, de frustration.

Au fond, l’impression est que notre belle épargne part
ailleurs. J’attire d’ailleurs votre attention sur un point, mes
chers collègues : il est normal qu’il n’y ait pas nécessairement
équivalence ; le rôle du système bancaire est précisément de
faire circuler à la fois l’épargne et les crédits. Toutefois, le
problème se posant réellement, la question de la territoriali-
sation revient de façon assez régulière.

J’ai deux choses à dire concernant la proposition de Mme
Lienemann.

En premier lieu, je rappelle que deux expériences de terri-
torialisation sont actuellement en cours dans deux régions, en
Franche-Comté – une région chère à votre cœur, monsieur le
ministre – et en Île-de-France. Ces expériences feront l’objet
d’un rapport dont les conclusions seront connues dans
quelques mois. Je pense qu’il est préférable de les attendre.

En second lieu, madame Lienemann, je crains que le critère
du bassin de vie ne soit pas très opérationnel, même si
l’expression est jolie.

M. Philippe Marini. Elle n’est pas très juridique !

M. Richard Yung, rapporteur. Nous nous sommes en effet
demandé ce qu’était un bassin de vie.
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M. Philippe Marini. Qu’est-ce que la vie ? Et quand
commence-t-elle ? (Exclamations amusées.) C’est un vrai sujet !
M. François Marc. Ce n’est pas un débat sur l’IVG !
M. Philippe Marini. Il faut animer un peu le débat !

(Sourires.)
M. Richard Yung, rapporteur. Vous en donnez la définition

suivante : « un territoire de proximité sur lequel se trouvent au
moins deux agences bancaires ». Or je crains qu’il ne soit très
difficile pour les banques de rassembler les données d’un
territoire comprenant deux agences bancaires.

Vous l’avez dit vous-même, madame Lienemann, il s’agit
d’un amendement d’appel, visant à apporter une solution à un
problème réel. Toutefois, en l’état actuel des choses, je vous
suggère de le retirer.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. La publication par chaque

établissement d’un rapport annuel détaillant les montants
alloués aux personnes physiques et aux entreprises suivant
leur taille, par zone géographique, pose plusieurs problèmes.

Un tel rapport pose tout d’abord des problèmes de confi-
dentialité pour les banques, dont les données relatives aux
activités sont, par nature, très sensibles. Il pourrait dans
certains cas être aisé d’avoir une vision assez détaillée de
leur stratégie commerciale. Or les banques ne sont pas des
institutions publiques, à la différence de la BPI, laquelle a des
obligations de publication très larges.

Un tel rapport poserait ensuite des problèmes de confiden-
tialité pour les entreprises, inconvénient tout aussi sérieux,
puisque le degré de précision du maillage géographique
proposé risque de permettre dans certains cas l’identification
des entreprises concernées.

Par ailleurs, un tel rapport poserait des problèmes de mise
en œuvre, comme cela a été dit, car la notion de bassin de vie,
telle que vous l’envisagez, madame la sénatrice – je n’entrerai
pas dans le débat soulevé par M. le président de la commission
des finances –,…
M. Philippe Marini. Vous avez raison ! (Sourires.)
M. Pierre Moscovici, ministre. … manque de précision et

pourrait donner lieu à des interprétations très variées.

Je rappelle que la Banque de France publie déjà des données
détaillées relatives aux crédits et aux dépôts à l’échelle de
chaque département, dans le cadre des statistiques monétaires,
des comptes financiers, des données rassemblées par le service
central des risques bancaires, ainsi que de nombreuses études.

Enfin, je partage tout à fait l’avis de M. le rapporteur, pour
des raisons de cœur, certes, mais aussi par raison. Je sais que la
question du suivi de l’activité des banques en matière de
crédits aux TPE-PME fait l’objet d’expérimentations en
Franche-Comté, bientôt en Île-de-France, avec la participa-
tion volontaire de certains réseaux bancaires et le soutien des
conseils régionaux concernés.

J’encourage vivement ces expérimentations. Je pense
qu’elles nous permettront de mieux cerner les chances
offertes par la territorialisation, laquelle, en soi, n’est pas
négative, ainsi que les difficultés qu’elle pose.

Je vous recommande donc, madame la sénatrice, d’attendre
les résultats de ces travaux avant de prendre des dispositions
aussi contraignantes, car ils permettront de mieux éclairer la
façon ou les conditions dans lesquelles on pourrait atteindre
les objectifs que vous fixez.

Pour ces raisons, comme M. le rapporteur, je vous prie de
bien vouloir retirer votre amendement, madame la sénatrice.
À défaut, j’émettrai un avis défavorable.

M. le président. La parole est à Mme Bernadette Bourzai,
pour explication de vote.

Mme Bernadette Bourzai. Je comprends les observations de
M. le rapporteur et de M. le ministre. Néanmoins, je soutien-
drai l’amendement de Mme Lienemann, et ce pour plusieurs
raisons.

Une relative transparence est déjà possible. Ainsi, dans les
groupes bancaires mutualistes, il est de tradition que la caisse
locale fournisse des éléments d’information chiffrés sur le
montant de la collecte et sur les prêts consentis sur place,
tant aux collectivités locales qu’aux entreprises ou aux parti-
culiers, sans nommer quiconque, évidemment, l’anonymat
étant respecté.

Ces éléments permettent de prendre conscience du fossé
existant entre les montants collectés dans certains bassins de
vie – j’utilise volontairement cette expression –, par les caisses
locales, ces montants étant ensuite agglomérés par les caisses
régionales. La différence entre le montant de la collecte et
celui des prêts est souvent très significative.

Cela tient-il à la région à laquelle j’appartiens, le Limousin ?
Nous sommes très proches de l’Auvergne et nous n’avons pas
la réputation d’être très généreux. Nous serions plutôt
économes. (Sourires.)

Nous ne sommes pas opposés à ce que l’épargne collectée
participe au développement national de l’économie, mais
nous aimerions qu’il contribue d’abord au développement
local. En tant qu’élue, je sais les difficultés que rencontrent
les petites et moyennes entreprises, ainsi que les artisans, pour
se financer dans des conditions convenables. Je pense donc
qu’il est indispensable que nous fassions évoluer l’idée de
territorialisation et de transparence, mais aussi, éventuelle-
ment, celle d’une meilleure adéquation entre la collecte et
les montants prêtés localement, même si je mesure la difficulté
de la tâche.

Je pense qu’il est important que nous envisagions, à l’issue
des expérimentations qui sont en cours, des mesures plus
favorables au développement, en particulier dans les zones
de revitalisation rurale, qui en ont grand besoin et pour
lesquelles l’État consent des efforts par ailleurs, et dans les
zones urbaines sensibles.

M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet, pour
explication de vote.

M. Éric Bocquet. J’entends également les réserves émises par
M. le rapporteur et M. le ministre. Pour autant, je partage
assez largement la philosophie de l’amendement de notre
collègue Marie-Noëlle Lienemann.

J’ai en tête le slogan publicitaire datant d’il y a quelques
décennies maintenant de l’un des grands groupes bancaires
français, que chacun reconnaîtra : « Le bon sens près de chez
vous ». Ce groupe bancaire, comme beaucoup d’autres, s’est
depuis lors internationalisé. Il s’est même quelque peu
fourvoyé dans la dette souveraine grecque, avec les consé-
quences que l’on sait aujourd'hui pour son chiffre d’affaires.
L’utilité d’une banque dans un territoire, c’est aussi cela.

Permettez-moi d’évoquer un cas particulier, celui de la
boulangerie de mon village, laquelle a fermé ses portes il y
a six mois, non parce que le boulanger faisait du mauvais pain
ou parce que celui-ci était trop cher. Quatre repreneurs poten-
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tiels étaient intéressés, mais aucun n’a été suivi par la banque.
Aujourd'hui, mon village, qui compte 2 000 habitants et qui
est situé en métropole lilloise, n’a plus de boulangerie. C’est
un véritable sujet de préoccupation.
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Exactement !
M. Éric Bocquet. Des questions de confidentialité ont été

évoquées. Or il s’agit non pas de dresser la liste des sommes
d’argent prêtées à telle ou telle entreprise, mais de présenter
une information globale : telle banque a investi 300 millions
d’euros dans le tissu économique local.

Nous voterons donc cet amendement d’appel.
M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat,

pour explication de vote.
M. Pierre-Yves Collombat. Mme Lienemann pose un

véritable problème et je suis un peu étonné – non, à la
vérité, je ne le suis pas ! – qu’on lui oppose des arguties,
des impossibilités, que l’on évoque des perturbations pour
les banques, entre autres.

Le but n’est pas du tout qu’il y ait une adéquation parfaite
entre l’épargne collectée et les financements réalisés. Il s’agit
de faire en sorte que les territoires en difficulté puissent au
moins profiter de l’argent qu’ils déposent dans les banques.

Demander aux banques de fournir un minimum d’infor-
mations les inciterait à considérer avec un peu plus de généro-
sité les demandes de prêts qui leur sont faites.

Je soutiendrai bien évidemment cet amendement, parce
qu’il y a longtemps que le bon sens près de chez nous est
devenu l’absence de bon sens en Grèce !
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour

explication de vote.
Mme Nathalie Goulet. Mon intervention ira dans le même

sens.

Je rappelle que, lors de la création de la Banque publique
d’investissement, nous avons souligné, les uns et les autres, les
difficultés que poserait le fait de n’avoir sur nos territoires
qu’un guichet unique pour les PME-PMI, pour les toutes
petites entreprises et les artisans. Nous souhaitions également
des distributeurs dans les territoires et tout ce qui va avec un
réseau bancaire. En effet, en raison d’un certain nombre de
normes additionnelles de sécurité, ces établissements dispa-
raissent purement et simplement des territoires ruraux.

Pour ma part, je voterai des deux mains cet amendement
d’appel au secours pour nos territoires.
M. le président. La parole est à Mme Marie-Noëlle Liene-

mann, pour explication de vote.
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Monsieur le ministre, les

positions qui viennent d’être exprimées sur des travées très
diverses de notre assemblée sont convergentes.

Je tiens à dire qu’il ne s’agit en aucune façon pour moi d’un
I want my money back. Je n’entends nullement promouvoir le
chacun chez soi ou l’esprit de Clochemerle.
M. Richard Yung, rapporteur. Il y a tout de même un peu de

cela !
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Nous avons besoin d’une

fluidité des flux bancaires et d’une solidarité, que les banques
devraient organiser.

Toutefois, nous devons nous poser la question de l’adapta-
tion des outils bancaires à la diversité des territoires. Notre
collègue Bernadette Bourzai a souvent évoqué au sein de la

commission l’exemple de son canton, dont la banque mutua-
liste ou coopérative, qui a collecté – excusez du peu ! –
100 millions d’euros de dépôts – il est vrai que les Limousins
et les Auvergnats sont des épargnants (Sourires.) –, n’a
consenti que 5 millions d’euros de prêts.

Les cas tels que celui qu’a évoqué Alain Bocquet se multi-
plient dans bien des territoires. Les activités de service et des
petits artisans locaux n’entrent pas dans les scorings habituels
des activités des zones dynamiques et fortes.

Franchement, les banques pourraient faire preuve d’une
plus grande créativité, en instituant par exemple des fonds
de cautionnement ou de solidarité – entre 5 millions d’euros
et 100 millions d’euros, elles ont une marge de manœuvre !
–, lesquels permettraient d’améliorer le scoring de certaines

activités. Après une analyse un peu plus bienveillante, ces
activités pourraient fonctionner et se développer. Or, aujour-
d'hui, elles se voient opposer un véto.

Sur la base de cette constatation, et après avoir revu la
notion de « bassin de vie », qui est en effet légère d’un
point de vue juridique – toutefois, la proposition de Mme
Rossignol est également restreinte –, il faut définir des aires
géographiques ayant une certaine pertinence.

J’entends l’argument selon lequel il convient de mener,
avant de prendre une quelconque décision, des expérimenta-
tions en la matière. Je demande donc à M. le ministre de
veiller à ce que, au cours de celles-ci, les banques soient
incitées par l’État à réfléchir sur les possibilités de mise en
place d’une meilleure territorialisation de leur activité de prêt,
au profit, notamment, des secteurs où les déséquilibres sont
patents et où les besoins sociaux d’une relance de l’activité
économique sont importants.

J’ai cru comprendre que M. le ministre considérait nos
préoccupations avec une certaine bienveillance, même s’il a
exprimé quelques doutes relatifs à l’outil juridique proposé.
Dès lors, et sous réserve des observations que je viens de
formuler, je suis prête à retirer l’amendement n° 195 rectifié ter,
car je pense que le Gouvernement a saisi les attentes exprimées
sur cette question majeure.

M. le président. La parole est à Mme Laurence Rossignol,
pour explication de vote.

Mme Laurence Rossignol. L’ordre dans lequel les amende-
ments sont appelés me rend perplexe. Mme Lienemann l’a
évoqué, j’ai déposé un amendement dont l’esprit se rapproche
de celui de l’amendement n° 195 rectifié ter, mais dont la
discussion n’est prévue qu’après l’examen de l’article 17 bis B
du présent projet de loi

D'ailleurs, pour nous permettre de gagner du temps, mon
amendement n° 192 rectifié bis pourrait faire l’objet d’une
discussion commune avec celui qui vient d’être présenté par
Mme Lienemann, car ils ont, finalement, le même objet.

En effet, l’objet de cet amendement est que « les établisse-
ments de crédit fournissent chaque année au Parlement le
ratio entre le volume des encours et des nouveaux engage-
ments consentis aux très petites entreprises et aux petites et
moyennes entreprises par secteur d’activité, dans l’ensemble
des communes comprenant une zone de revitalisation rurale
ou une zone urbaine sensible. »

M. Pierre-Yves Collombat. Il est plus général que celui qui a
été déposé par Mme Lienemann.
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Mme Laurence Rossignol. Certes, mon cher collègue, mais
ces deux amendements, tout comme l’intervention de
Mme Bourzai, d’ailleurs, montrent bien que nous visons le
même objectif : une meilleure évaluation du rapport entre
épargne collectée et soutien à l’activité par territoire, ce à
quoi se livre déjà le gouvernement américain.

Nous le savons bien, les prêts aux entreprises ne représen-
tent que 12 % de l’activité bancaire, autant dire pas grand-
chose. Ce soutien, en outre, varie considérablement selon les
territoires, alors que l’épargne est collectée même dans les
territoires les moins favorisés.

La pertinence du découpage du territoire est, en la matière,
douteuse. Si l’INSEE retient la notion d’« îlots regroupés pour
l’information statistique », ou IRIS, l’utilisation de cette
dernière en ce domaine semble problématique.

Notre irresponsabilité n’est pas telle que notre proposition
tende à ce que l’ensemble des agences de toutes les banques
fournissent un relevé de leur activité au Parlement ou à
d’autres institutions. Pourtant, les parlementaires, tout parti-
culièrement les sénateurs, qui assurent la représentation des
collectivités territoriales, ont besoin d’avoir une connaissance
plus fine, territoire par territoire, du rapport entre épargne et
soutien à l’activité. C’est pourquoi ma proposition retient
comme mailles de référence les zones urbaines sensibles et
les zones de revitalisation rurale.

En déposant cet amendement, je n’avais pas pour intention
de fragiliser les banques en leur demandant de communiquer
des informations dont je comprends qu’elles souhaitent garder
la confidentialité. Dès lors, un ratio représentant le rapport
entre l’épargne collectée et les activités de crédit me paraissait
une bonne solution.

Je pense, monsieur le ministre, que l’avis du Gouvernement
sera similaire à celui qui a été donné sur l’amendement
présenté Mme Lienemann. Pourtant, que pouvez-vous nous
proposer qui prenne en compte notre préoccupation ? Au-delà
des expérimentations déjà menées en Franche-Comté, nous
avons besoin de savoir ce qui peut être fait en région
parisienne, par exemple, comme dans tous les territoires
que j’ai évoqués.

M. le président. Si vous le souhaitez, ma chère collègue,
nous pouvons, au prix d’une légère rectification, mettre votre
amendement n° 192 rectifié bis en discussion commune avec
l'amendement n° 195 rectifié ter.
Mme Laurence Rossignol. Cela me semble judicieux,

monsieur le président.

M. Jean Desessard. C’est une bonne idée !
M. le président. Il s’agit donc de l’amendement n°-

192 rectifié ter, présenté par Mme Rossignol, M. Dilain,
Mme Lienemann, MM. Madec, Madrelle, Fauconnier,
Chastan, Antoinette, Leconte et Teston, Mmes Alquier et
Claireaux, M. J.C. Leroy, Mme Bourzai, MM. Vincent,
Rome et Filleul, Mme Lepage et MM. Mirassou et Vandie-
rendonck, et qui est ainsi libellé :

Après l’article 4 bis

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Après l’article L. 313‑12‑2 du code monétaire et finan-
cier, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ....– Les établissements de crédit fournissent
chaque année au Parlement le ratio entre le volume des
encours et des nouveaux engagements consentis aux très

petites entreprises et aux petites et moyennes entreprises
par secteur d’activité, dans l’ensemble des communes
comprenant une zone de revitalisation rurale ou une
zone urbaine sensible. »

Vous avez la parole pour le défendre, ma chère collègue.

Mme Laurence Rossignol. Il est défendu, monsieur le prési-
dent.

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur l'amen-
dement n° 192 rectifié ter ?

M. Richard Yung, rapporteur. La commission demande le
retrait de cet amendement, pour les mêmes raisons que pour
l’amendement n° 195 rectifié ter : en particulier, les banques
pourraient éprouver des difficultés à mettre en place une telle
mesure, l’évaluation de la répartition de leurs encours et de
leurs dépôts par zone de revitalisation rurale ou zone urbaine
sensible se révélant complexe.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici,ministre. Ce débat a retenu mon atten-
tion. Je vois bien qu’il s’agit d’un sujet sensible pour vous,
mesdames, messieurs les sénateurs, quelle que soit votre sensi-
bilité politique, et j’en mesure l’acuité.

Comprenez-moi bien, je n’ai aucune opposition de principe
à ce que l’activité des banques sur les territoires soit mesurée et
identifiée avec plus de précision, peut-être même établisse-
ment par établissement. Je pense, simplement, que le sujet
n’est pas tout à fait mûr et que nous aurions tout à gagner à
nous inspirer des expérimentations locales en cours.

Les travaux du Parlement, notamment ceux de la Haute
Assemblée, ne se résument pas au vote de la loi. Personnel-
lement, je redoute les effets pervers provoqués par l’adoption
de textes qui, peu opérationnels, finissent par nous embar-
rasser au lieu de nous offrir une solution réelle.

Je m’engage donc à créer, si vous le souhaitez, mesdames,
messieurs les sénateurs, une mission ou un groupe travail sur
ce sujet. Il nous sera ensuite loisible de nous inspirer de ses
réflexions lors de nos discussions futures sur ce point.

M. Jean Desessard. Pas mal !

M. Richard Yung, rapporteur. Très bien !
M. Pierre Moscovici, ministre. Fort de ces arguments et de

l’engagement ferme que je viens de prendre devant vous, je
vous invite donc une nouvelle fois, mesdames les sénatrices, à
bien vouloir retirer ces amendements.

J’ai eu l’occasion de le dire à l’Assemblée nationale et je le
répète ici, vous soulevez une véritable question. Néanmoins,
je voudrais éviter que l’on ne se précipite pour prendre des
mesures qui, finalement, se retourneront contre l’objectif,
tout à fait louable, que nous visons. (Très bien ! et applaudis-
sements sur les travées du groupe socialiste.)

M. le président. Madame Rossignol, l’amendement n°-
192 rectifié ter est-il maintenu ?

Mme Laurence Rossignol. Non, je le retire, monsieur le
président.

M. le président. L’amendement n° 192 rectifié ter est retiré.

Madame Lienemann, l’amendement n° 195 rectifié ter est-il
maintenu ?

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Non, je le retire, monsieur
le président. Mes chers collègues, je vous demande d'ailleurs
de ne pas le reprendre.
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En effet, même si nous sommes tous convaincus de la
nécessité d’avancer sur cette voie, le sujet mérite à l’évidence
d’être encore étudié. Nous devons préférer l’efficacité.
Certains pourraient être tentés de faire un geste politique
en reprenant cet amendement à leur compte. À ceux-là, je
dis que l’engagement du ministre à faire progresser ce dossier
est précis et que celui du groupe socialiste à adopter des
mesures efficaces l’est tout autant.

M. le président. L’amendement n° 195 rectifié ter est retiré.
M. Pierre-Yves Collombat. Je le reprends, monsieur le prési-

dent ! (Murmures sur les travées du groupe socialiste.)
M. le président. Il s’agit donc de l’amendement n°-

195 rectifié quater, présenté par M. Collombat.

Vous avez la parole pour le défendre, monsieur Collombat.

M. Pierre-Yves Collombat. Je tiens à préciser qu’il ne s’agit
absolument pas d’un geste politique. Cela m’est tout à fait
égal !

Il s’agit, à mon sens, d’une question essentielle. Je ne
redoute pas tant les effets pervers mentionnés par M. le
ministre que notre habitude de traîner si bien les pieds que
rien ne se passe. Prenons date, monsieur le ministre !

Vous l’aurez compris, cet amendement me semble excel-
lent, et je suis très heureux de le reprendre.

M. le président. La parole est à M. André Reichardt, pour
explication de vote sur l'amendement n° 195 rectifié quater.

M. André Reichardt. Je comprends, bien sûr, l’intérêt de
veiller à ce que les établissements de crédit fassent leur travail.
Compte tenu de ce que l’on a connu dans le passé, je
comprends tout aussi bien qu’il faille s’assurer, d’une
manière ou d’une autre, que les mêmes établissements finan-
cent non seulement les particuliers, mais aussi les entreprises,
notamment les plus petites d’entre elles.

En revanche, je ne vois pas très bien à quoi pourrait servir
l’information que cet amendement tend à rendre obligatoire.
Une fois celle-ci connue, il faudra, de toute évidence, en tirer
les conséquences, et adopter des mesures particulières. Pour le
dire franchement, je ne suis pas sûr que le dispositif prévu par
cet amendement soit véritablement opérationnel.

Je rejoins totalement l’observation faite par M. le ministre.
Il importe de voir de façon claire et précise sur ces sujets.
Cependant, ce n’est pas la création d’un quelconque observa-
toire qui permettra de résoudre les difficultés, si tant est
qu’elles existent encore. (M. Joël Bourdin applaudit.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n°-
195 rectifié quater.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 4 ter A

1 I. – À la fin du 4° de l’article L. 561‑10 du code
monétaire et financier, les mots : « mentionné au VI de
l’article L. 561‑15 » sont remplacés par les mots :
« figurant sur les listes publiées par le Groupe d’action
financière parmi ceux dont la législation ou les pratiques
font obstacle à la lutte contre le blanchiment des capitaux
et le financement du terrorisme ».

2 II. – À la fin de l’article L. 561‑11 du même code, les
mots : « mentionnés au VI de l’article L. 561‑15 » sont
remplacés par les mots : « figurant sur les listes publiées
par le Groupe d’action financière parmi ceux dont la

législation ou les pratiques font obstacle à la lutte
contre le blanchiment des capitaux et le financement
du terrorisme ». – (Adopté.)

Article additionnel après l’article 4 ter A

M. le président. L’amendement n° 213 rectifié, présenté par
MM. Collin, Mézard, Alfonsi, Baylet, Bertrand, C. Bourquin,
Chevènement, Plancade, Requier, Tropeano, Vall, Fortassin
et Hue, Mme Laborde et M. Mazars, est ainsi libellé :

Après l’article 4 ter A

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

L’article L. 561-25 du code monétaire et financier est
ainsi modifié :

1° Au premier alinéa, après le mot : « opération », la fin
de l’alinéa est ainsi rédigée : « non encore exécutée, dont il
a eu connaissance à l’occasion des informations qui lui
ont été communiquées dans le cadre des articles L. 561-
15, L. 561-26, L. 561-27, L. 561-30 et L. 561-31. Son
opposition est notifiée au professionnel assujetti en charge
de l’opération selon des modalités définies par décret en
Conseil d’État. » ;

2° Au deuxième alinéa, le mot : « deux » est remplacé
par le mot : « sept ».

La parole est à M. François Fortassin.

M. François Fortassin. Le présent amendement vise à
améliorer les outils permettant de lutter contre le blanchiment
des capitaux et le financement du terrorisme. C’est
TRACFIN, un service rattaché aux ministères financiers,
qui est chargé de conduire cette lutte. Celle-ci repose notam-
ment sur des « déclarations de soupçon » émanant de certaines
catégories de professionnels, limitativement énumérées dans le
code monétaire et financier, comme les banques et les
assurances, mais aussi les avocats ou les agents sportifs, notam-
ment.

TRACFIN dispose actuellement d’un droit d’opposition à
des transactions qui ont fait l’objet d’une déclaration de
soupçon et qui pourraient donc être associées à une tentative
de blanchiment. Il apparaît qu’il convient d’élargir ce droit, en
prévoyant qu’il peut être exercé à la suite, non seulement
d’une déclaration de soupçon, mais aussi d’informations
transmises à TRACFIN par l’État, par les autorités de
contrôle ou encore par les administrations étrangères avec
lesquelles notre pays coopère, par exemple.

Tel est l’objet du présent amendement, dont l’adoption
devrait permettre à la fois de renforcer la lutte anti-blanchi-
ment et de protéger les professionnels qui transmettent des
déclarations de soupçon.

Cet amendement vise également à allonger le délai dont
dispose TRACFIN pour exercer son droit d’opposition
administrative. La durée de deux jours ouvrables actuellement
prévue par l’article L. 561-25 du code monétaire et financier
semble, en effet, insuffisante. C’est pourquoi nous vous
proposons de l’étendre à sept jours.

Cependant, le délai de cinq jours proposé par le sous-
amendement n° 281 du Gouvernement nous semble s’inscrire
de façon satisfaisante dans la logique de notre amendement.
Par conséquent, nous nous y rallierons.

M. le président. Le sous-amendement n° 281, présenté par
le Gouvernement, est ainsi libellé :
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Amendement n° 213

Alinéa 5

Remplacer le mot :

sept

par les mots :

cinq

La parole est à M. le ministre.
M. Pierre Moscovici, ministre. L’amendement qui vient

d’être défendu a pour objet de faire évoluer le droit dont
dispose TRACFIN de s’opposer à l’exécution d’une opération
financière. Il tend à élargir ce droit d’opposition aux cas dans
lesquels TRACFIN souhaite agir sur la base d’informations
obtenues d’une cellule de renseignement financier d’un autre
État membre ou du Conseil de l’Europe.

Je pourrais être favorable à cet amendement, si l’extension
du délai qu’il tend à prévoir était réduite de sept jours, une
durée qui me semble excessive, à cinq jours.

Tel est l’objet du sous-amendement n° 281.
M. François Fortassin. Je l’ai déjà accepté !
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Je tiens à souligner l’impor-

tance du travail de TRACFIN, qui joue un rôle fondamental,
quoique méconnu, dans la lutte contre le blanchiment
d’argent et le financement du terrorisme.

Cet amendement, qui vise à élargir la gamme des opérations
dont l’organisme peut se saisir, va, me semble-t-il, dans le bon
sens. L’avis de la commission est donc favorable.

Le Gouvernement propose par ailleurs de ramener à cinq
jours le délai prévu à l’article L. 561-25 du code monétaire et
financier, que nos collègues du groupe RDSE envisageaient de
porter à sept jours. La commission n’a pas eu le temps
d’examiner ce sous-amendement, mais j’y suis favorable à
titre personnel.
M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement

n° 281.

(Le sous-amendement est adopté.)
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour

explication de vote sur l'amendement n° 213 rectifié.
MmeNathalie Goulet. La commission des affaires étrangères

a été saisie du projet de loi de ratification de la convention du
Conseil de l’Europe relative au blanchiment, au dépistage, à la
saisie et à la confiscation des produits du crime et au finance-
ment du terrorisme, qui est un texte important. C’est notre
collègue André Vallini qui vient d’en être désigné rapporteur.

En outre, le président du conseil d’orientation de la lutte
contre le blanchiment des capitaux et le financement du
terrorisme, que nous avons auditionné dans le cadre des
travaux de la commission d’enquête sur l’évasion des
capitaux et des actifs hors de France et ses incidences
fiscales, a insisté sur la nécessité de renforcer les échanges
d’informations avec TRACFIN en la matière.

Cet amendement est donc le bienvenu, mais je pense que
les acteurs de la lutte contre le blanchiment ont encore de
beaux jours devant eux. Il faudrait en tout cas avancer sur la
ratification de la convention, qui se fait attendre.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement

n° 213 rectifié, modifié.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après
l'article 4 ter A.

Article 4 ter B
(Non modifié)

1 Le premier alinéa du II de l’article L. 561‑29 du code
monétaire et financier est ainsi modifié :

2 1° Après la référence : « L. 561‑15 », sont insérés les
mots : « ou en lien avec les missions de ces services » ;

3 2° Après le mot : « détient », la fin est ainsi rédigée :
« aux autorités judiciaires et à l’administration des
douanes. »

M. le président. L'amendement n° 271, présenté par
M. Yung, au nom de la commission des finances, est ainsi
libellé :

Alinéa 3

Rédiger ainsi cet alinéa :

2° Après le mot : « détient », sont insérés les mots : « aux
autorités judiciaires, »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Richard Yung, rapporteur. Il s’agit d’un amendement
rédactionnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 271.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 4 ter B, modifié.

(L'article 4 ter B est adopté.)

Article 4 ter C
(Non modifié)

Au premier alinéa du II de l’article L. 561‑30 du code
monétaire et financier, les mots : « , ils en informent » sont
remplacés par les mots : « ou toute somme ou opération visées
à l’article L. 561‑15, ils en informent sans délai ». – (Adopté.)

Article 4 ter
(Non modifié)

1 I. – L’article L. 561‑15 du code monétaire et financier
est ainsi modifié :

2 1° Les IV et VI sont abrogés ;

3 2° Après le V, il est inséré un V bis ainsi rédigé :
4 « V bis. – Les tentatives d’opérations mentionnées

aux I et II du présent article font l’objet d’une déclaration
au service mentionné à l’article L. 561‑23. »

5 II. – L’article L. 561‑15‑1 du même code est ainsi
modifié :

6 1° Au début, est ajoutée la mention : « I. – » ;

7 2° À la première phrase, le mot : « déclarent » est
remplacé par le mot : « adressent » ;

8 3° La seconde phrase est ainsi modifiée :
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9 a) Les mots : « une déclaration » sont remplacés par les
mots : « cette information » ;

10 b) Les mots : « à compétence nationale TRACFIN »
sont remplacés par les mots : « mentionné à l’article
L. 561‑23 » ;

11 c) À la fin, le mot : « déclaration » est remplacé par le
mot : « transmission » ;

12 4° Sont ajoutés des II et III ainsi rédigés :

13 « II. – Les personnes mentionnées aux 1° à 7° de
l’article L. 561‑2 adressent au service mentionné à
l’article L. 561-23 les éléments d’information relatifs aux
opérations financières présentant un risque élevé de
blanchiment ou de financement du terrorisme en raison
du pays ou du territoire d’origine ou de destination des
fonds, du type d’opération ou des structures juridiques
concernées. Un décret en Conseil d’État fixe les critères
objectifs des opérations ainsi soumises à une obligation
d’information.

14 « III. – Les informations adressées en application du
présent article sont faites sans préjudice des déclarations
éventuellement faites en application de l’article
L. 561‑15. » – (Adopté.)

Article additionnel après l’article 4 ter

M. le président. L'amendement n° 216 rectifié, présenté par
MM. Collin, Mézard, Alfonsi, Baylet, Bertrand, C. Bourquin,
Chevènement, Fortassin, Plancade, Requier, Tropeano et
Vall, Mme Laborde et M. Mazars, est ainsi libellé :

Après l'article 4 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Avant le 31 décembre 2014, le Gouvernement remet
au Parlement un rapport sur l’efficacité des obligations de
déclaration relatives à la lutte contre le blanchiment des
capitaux et le financement du terrorisme et les possibilités
d’amélioration de ce dispositif notamment à travers l’élar-
gissement de la liste des personnes assujetties à ces obliga-
tions.

La parole est à M. François Fortassin.

M. François Fortassin. Au travers de cet amendement, nous
demandons la remise d’un rapport au Parlement.

Certes, notre groupe n’est pas particulièrement friand de
rapports. Toutefois, la lutte contre le blanchiment nous
semble un sujet particulièrement important pour la stabilité
financière et pour la sécurité mondiale.

Nous nous interrogeons ainsi sur l’efficacité du dispositif de
déclaration de soupçon, que nous avons déjà évoqué à propos
de l’amendement n° 213 rectifié. La liste des professionnels
assujettis à cette obligation a déjà été élargie à plusieurs
reprises. Toutefois, en pratique, certaines catégories d’inter-
médiaires ne font quasiment jamais de déclaration à
TRACFIN, dont je préfère d’ailleurs prononcer le nom
« traque fin », pour des raisons que d’aucuns comprendront.
(Sourires.)

La liste de professionnels assujettis est-elle donc mal
calibrée, ou y a-t-il une faille dans l’application des obligations
de communication relatives à la lutte contre le blanchiment
des capitaux et le financement du terrorisme ? Cette liste ne

mérite-t-elle pas d’être encore élargie ? D’autres améliorations
permettant de renforcer l’efficacité de la lutte anti-blanchi-
ment ne pourraient-elles pas être apportées ?

Le rapport que nous réclamons au travers de cet amende-
ment permettrait d’apporter des réponses à ces questions
essentielles. Vous l’aurez compris, mes chers collègues, nous
sommes pour la transparence la plus totale en la matière.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Les auteurs de cet amende-
ment demandent un rapport au Gouvernement sur l’efficacité
des obligations déclaratives à la lutte contre le blanchiment des
capitaux et le financement du terrorisme.

Or le rapport annuel de TRACFIN, qui analyse ces
éléments en détail, répond déjà à vos préoccupations,
monsieur Fortassin. Je vous suggère donc de retirer votre
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.

M. le président. Monsieur Fortassin, l'amendement
n° 216 rectifié est-il maintenu ?

M. François Fortassin. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L'amendement n° 216 rectifié est retiré.

Chapitre II

RÉGULATION DU MARCHÉ DES MATIÈRES PREMIÈRES

(Division et intitulé nouveaux)

Article 4 quater (nouveau)

1 Le code monétaire et financier est ainsi modifié :

2 1° Après la première phrase du second alinéa du I de
l’article L. 621-9, il est inséré une phrase ainsi rédigée :

3 « Elle veille également à la régularité des opérations
effectuées sur des contrats commerciaux relatifs à des
marchandises liés à un ou plusieurs instruments finan-
ciers. » ;

4 2° Les c et d du II de l’article L. 621-15 sont complétés
par un alinéa ainsi rédigé :

5 « - un contrat commercial relatif à des marchandises et
lié à un ou plusieurs instruments mentionnés aux alinéas
précédents, dans les conditions déterminées par le règle-
ment général de l’Autorité des marchés financiers ; »

6 3° À la fin du second alinéa de l’article L. 465-2, les
mots : « de nature à agir sur les cours » sont remplacés par
les mots : « ou d’un contrat commercial relatif à des
marchandises et lié à un ou plusieurs des instruments
mentionnés précédemment de nature à agir sur les
cours desdits instruments ou actifs ». – (Adopté.)

Articles additionnels après l’article 4 quater

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

L'amendement n° 118 rectifié bis, présenté par Mme Liene-
mann et MM. Dilain, Teulade, Chastan et Vandierendonck,
est ainsi libellé :

Après l’article 4 quater
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Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Après l'article L. 511-46 du code monétaire et finan-
cier, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L... - 1° Les établissements de crédit, compagnies
financières et compagnies financières holding mixtes, ainsi
que toutes leurs filiales résidentes fiscales françaises et
étrangères, ne peuvent réaliser de transactions impliquant
un instrument financier dont l’élément sous-jacent est
une matière première agricole que si la contrepartie de
la transaction peut faire la preuve que ledit instrument
couvre un risque au sens et dans les conditions définies
par la section 7 du chapitre Ier du titre Ier du livre V.

« 2° Sont considérées comme nulles les prises de
positions sur les marchés dérivés de matières premières
agricoles qui ne correspondent pas à la couverture d’un
risque tel que visé au précédent alinéa.

« 3° Les établissements mentionnés au 1° et négociant
des produits dérivés sur matières premières agricoles, sur
ou hors d'une plateforme de négociation, sur les marchés
réglementés et sur les marchés de gré à gré, fournissent à
l’Autorité des marchés financiers une ventilation
complète de leurs positions sur base hebdomadaire.

« 4° Sur la base de ces informations, l’Autorité des
marchés financiers publie chaque trimestre un rapport
concernant les activités menées par les établissements
mentionnés au 1° sur les marchés réglementés de
matières premières agricoles et les marchés de gré à gré.
Ce rapport rend notamment publiques les informations
relatives aux montants investis sur les marchés de matières
premières agricoles, le type d’instruments financiers
utilisés et les résultats financiers. Un décret détermine
les modalités d’application du présent alinéa. »

Cet amendement n'est pas soutenu.

L'amendement n° 199 rectifié bis, présenté par Mme Rossi-
gnol, M. Dilain, Mme Lienemann, MM. Madrelle, Faucon-
nier, Chastan, Antoinette, Madec, Leconte et Teston,
Mmes Alquier et Claireaux, M. J.C. Leroy, Mme Bourzai,
MM. Vincent et Rome, Mme Lepage et MM. Mirassou et
Vandierendonck, est ainsi libellé :

Après l'article 4 quater

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Après l'article L. 511-46 du code monétaire et finan-
cier, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ... - 1° Les établissements de crédit, compa-
gnies financières et compagnies financières holding
mixtes, ainsi que toutes leurs filiales résidentes fiscales
françaises et étrangères, ne peuvent réaliser de transactions
impliquant un instrument financier dont l’élément sous-
jacent est une matière première agricole que si la contre-
partie de la transaction peut faire la preuve que ledit
instrument couvre un risque au sens de l’article L. 511-
47 du code monétaire et financier.

2° Sont considérées comme nulles les prises de
positions sur les marchés dérivés de matières premières
agricoles qui ne correspondent pas à la couverture d’un
risque tel que visé au précédent alinéa. »

La parole est à Mme Laurence Rossignol.

Mme Laurence Rossignol. Le dérèglement climatique et les
politiques publiques de soutien aux agrocarburants ont joué
un grand rôle dans la déstabilisation des marchés agricoles
alimentaires, contribuant ainsi aux émeutes de la faim en
2008.

C’est à peu près à cette même époque que les institutions
financières ont choisi d’investir massivement sur les marchés
dérivés de matières premières agricoles. Aujourd'hui, seule-
ment 35 % des opérations constatées sur ces marchés sont le
fait de producteurs et de commerçants physiques.

Le présent projet de loi, qui a vocation à réguler et à
moraliser les activités financières, interdit aux établissements
bancaires de réaliser des opérations de spéculation pour
compte propre sur les marchés dérivés de matières premières
agricoles.

M. Roland Courteau. Très bien !

Mme Laurence Rossignol. C’est déjà une belle avancée.

Toutefois, nous serions un certain nombre à souhaiter aller
plus loin dans la restriction des possibilités de spéculation, par
une limitation des transactions sur les marchés dérivés de
matières premières agricoles, c'est-à-dire des opérations que
les banques effectuent au compte de leur client.

D’ailleurs, et je l’ai souligné hier, certaines banques, et non
des moindres, ont fait le choix de l’autorégulation. Ainsi, la
BNP et le Crédit agricole se sont engagés à ne plus vendre de
produits dérivés à des opérateurs externes dont l’objectif serait
exclusivement financier, c'est-à-dire ne serait pas lié à la néces-
sité de protéger une activité physique contre les fluctuations
d’un prix.

Notre amendement va exactement dans le même sens. Par
conséquent, son adoption permettrait aussi de protéger nos
grandes banques. (Exclamations sur les travées du groupe socia-
liste.)

M. le président. L'amendement n° 228 rectifié, présenté par
MM. Desessard, Placé et les membres du groupe écologiste,
est ainsi libellé :

Après l’article 4 quater

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Les entreprises d’investissement, les établissements de
crédit, les compagnies financières, les compagnies finan-
cières holding mixtes, leurs filiales telles que mentionnées
au I de l’article L. 511‑47, les compagnies d’assurances ne
peuvent réaliser de transactions impliquant un instru-
ment financier dont l’élément sous-jacent est une
matière première agricole que si la contrepartie de la
transaction est une entreprise non financière qui peut
faire la preuve que ledit instrument est destiné :

1° à atténuer les conséquences des variations de cours
sur les marges commerciales, et

2° à sécuriser les coûts d’achat et/ou de vente à terme de
la matière première agricole utilisée par l’entreprise non
financière.

La parole est à M. Jean Desessard.

M. Jean Desessard. Nous abordons une série d’amende-
ments relatifs à la spéculation sur les matières premières
agricoles.
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Les marchés agricoles à terme ont été créés au XIXe siècle,
afin d’assurer un prix aux fournisseurs et aux transformateurs
de matières premières pour des biens livrés parfois plusieurs
mois plus tard et avec des cours variables en raison du carac-
tère aléatoire de la production.

Il s’agissait donc d’acheter des produits alimentaires avec un
règlement à une échéance ultérieure, par exemple six mois ou
un an plus tard, le client ayant la certitude de recevoir une
livraison dans des termes connus à l’avance.

Il y avait toutefois un inconvénient ; d’où l’évolution
constatée, car des investisseurs qui n’étaient pas directement
concernés sont entrés dans le jeu. Je résumerai la situation en
ces termes : « Pas de marché, c’est flou ; trop de marché, c’est
fou ! »

« Pas de marché, c’est flou ! » En effet, une certaine fluidité
est nécessaire pour avoir la réalité des prix. Sans un certain
niveau de marché, on ne connaît pas le prix exact.

« Trop de marché, c’est fou ! » En effet, aujourd'hui, ce sont
des investisseurs qui spéculent en masse sur les matières
premières agricoles. Et le problème joue dans les deux sens :
soit on manque de matières premières, ce qui provoque une
montée des prix et mène à des crises alimentaires dans les pays
qui ne peuvent plus s’approvisionner en riz ou en blé ; soit on
a au contraire une surproduction, ce qui entraîne un effon-
drement des prix, donc la faillite d’entreprises agricoles et la
ruine de producteurs.

Il faut donc trouver un équilibre entre le maintien d’un
certain niveau de marché pour avoir de la fluidité et la lutte
contre une spéculation trop importante sur les matières
premières agricoles, sous peine de voir apparaître des prix
dépourvus de tout lien avec les coûts réels de production et
les capacités de paiement de certains pays en voie de dévelop-
pement.

Tel est le sens de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Les auteurs des amendements

nos 199 rectifié bis et 228 rectifié prévoient que les banques
peuvent réaliser des transactions sur un instrument financier
dont le sous-jacent est une matière première agricole unique-
ment si la contrepartie de la transaction peut prouver que cet
instrument sert de couverture à un risque.

Mes chers collègues, je vous rappelle les termes du débat.

D’un côté, nous avons un cycle agricole de production, avec
des décalages, donc des problèmes de financement et de vente
selon les périodes ; les acteurs de la filière agricole, qu’ils soient
producteurs, intermédiaires ou vendeurs, ne sont pas des
financiers.

De l’autre, nous avons des institutions spécialisées dans la
prise en charge du risque financier, qu’il s’agisse de banques
ou d’autres établissements, ce qui n’a rien de condamnable. À
chacun son métier. Le travail d’un cultivateur de blé, ce n’est
pas de suivre l’évolution du cours des céréales à la bourse de
Chicago ! Ça, c’est le rôle des intermédiaires financiers, qui
exercent leur mission de manière honnête et non spéculative,
du moins nous l’espérons, même si la spéculation peut exister.

Nous avons déjà encadré de telles activités, en renforçant les
pouvoirs de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution,
l’ACPR, et en inscrivant au titre de ses missions l’obligation
de fixer des positions sur les marchés de matières premières et
d’en assurer le contrôle. Le marché est donc déjà extrêmement

contrôlé. L’ACPR procédera à des vérifications jour par jour,
semaine par semaine, et elle interviendra pour fixer de
nouvelles positions si elle l’estime nécessaire.

Ces amendements ne me paraissent pas opérants pour
limiter la spéculation. En outre, ils visent seulement les
banques françaises. Or, pour l’essentiel, les intervenants en
la matière ne sont ni des banques ni des acteurs français. Le
dispositif est ainsi très incomplet.

Par conséquent, la commission sollicite le retrait de ces
amendements.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici,ministre. Nous avons déjà commencé à
évoquer le sujet hier soir. Je ne reprendrai pas tous les
arguments que j’ai développés.

Je n’ai pas pour objectif d’empêcher un certain nombre de
professionnels de la filière agricole de poursuivre leurs
activités. Pas, je me suis déjà déclaré favorable aux amende-
ments nos 230 rectifié du groupe écologiste, 214 rectifié du
groupe RDSE et 140 rectifié bis du groupe socialiste, qui
tendent tous trois à insérer un article additionnel après
l’article 4 quater.

Il me semble que si nous nous en tenons à ces amende-
ments, nous disposerons d’un dispositif très complet de
mesures permettant d’assurer la transparence de ces
marchés, leur suivi par l’AMF et l’encadrement des opéra-
tions, bref d’en garantir le bon fonctionnement tout en
évitant de les perturber.

Les objectifs que vous visez seraient ainsi atteints. Pour le
reste, nous risquons de réitérer toujours la même démarche.
Le mieux est l’ennemi du bien !

M. le président. Madame Rossignol, l’amendement n°-
199 rectifié bis est-il maintenu ?

Mme Laurence Rossignol. La définanciarisation de notre
économie est un long chemin, sur lequel il faut avancer pas
à pas. Je retire donc mon amendement, monsieur le président.

M. le président. L’amendement n° 199 rectifié bis est retiré.

Monsieur Desessard, l’amendement n° 228 rectifié est-il
maintenu ?

M. Jean Desessard. Oui, monsieur le président, je le
maintiens.

M. le président. La parole est à M. Joël Bourdin, pour
explication de vote.

M. Joël Bourdin. La description des acteurs des marchés de
matières premières, telle qu’elle transparaît au travers des
amendements qui viennent d’être défendus, ne laisse pas de
m’étonner. Ainsi, celui de M. Desessard me paraît dater
quelque peu du XIXe siècle. Je parle bien de l’amendement,
et non de son auteur... (Sourires.)

La première catégorie des acteurs de ces marchés rassemble
les spécialistes des « marchés physiques », selon le terme
technique communément employé, qui peuvent être des
producteurs de blé ou des transformateurs, par exemple des
fabricants de biscuits. Ces professionnels ont besoin de couvrir
leurs risques. C’est aussi le cas des éleveurs qui achètent du
soja pour leurs bêtes et qui ont besoin de couvrir leurs risques
sur le marché à terme de cette céréale. Et il en est de même sur
tous les marchés à terme, qu’il s’agisse de celui du cacao, du
café, etc.
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Je le répète, tous les acteurs professionnels des marchés à
terme ont besoin de contrats leur permettant de couvrir leurs
risques, que ce soit sur des échéances ou sur des livraisons
qu’ils doivent effectuer ou réceptionner. Lorsqu’ils intervien-
nent, ils reçoivent en quelque sorte l’assurance d’obtenir un
certain prix de vente ou d’achat. Ces marchés, auxquels parti-
cipent aussi des spéculateurs, fonctionnent donc comme des
marchés d’assurance pour ces professionnels.

La deuxième catégorie d’acteurs est constituée par les spécu-
lateurs, des personnes comme vous ou moi, qui interviennent
sur les marchés par la vente ou l’achat de contrats et la pose
d’options, pour orienter ceux-ci à la hausse ou à la baisse et
profiter des fluctuations ainsi suscitées.

Il est évident que ces spéculateurs interviennent sur les
marchés, mais je ne suis pas certain qu’ils en soient les
acteurs les plus nombreux et les plus influents. En effet,
lorsque l’on examine l’évolution des cours du blé et de ceux
de la plupart des matières premières sur plusieurs années, on
constate que la courbe des hausses et des baisses successives
finit par ressembler au tracé d’un encéphalogramme assez
compliqué.

Or cette évolution traduit avant tout des déséquilibres sur
les marchés physiques. Vous n’allez pas me dire que ce sont les
spéculateurs qui ont fait monter le prix du blé l’année
dernière ! Cette hausse des cours s’est produite, en fait,
quand la Russie a décidé d’un seul coup, à la suite de certaines
difficultés, de ne plus exporter, ce qui a entraîné une raréfac-
tion de cette marchandise sur les marchés. Or, en juin et en
juillet de la même année, la sècheresse a frappé les États-Unis,
et l’on savait qu’il y aurait moins de blé. C’est donc l’insuffi-
sance de l’offre par rapport à la demande mondiale qui a créé
un accroissement des prix.

M. Roland Courteau. Et aussi un peu de spéculation...

M. Joël Bourdin. Certes, cher collègue, ce phénomène a sans
doute été accompagné par des spéculateurs, mais il est surtout
lié aux données du marché.

De même, ce qui a fait grimper le cours du cacao, voilà
quelques années, c’était la crise traversée par la Côte d’Ivoire,
premier pays producteur.

M. Roland Courteau. Et le cours du cheval ? (Sourires.)

M. Joël Bourdin. Ce qui fait monter le prix d’un produit,
c’est l’arrêt brutal de son exportation et l’insuffisance de ce
produit sur le marché.

Encore une fois, il est possible que les spéculateurs aient
accompagné ce phénomène. Je rappelle cependant, même si je
ne suis pas là pour les défendre (Exclamations ironiques sur les
travées du groupe socialiste.), qu’il ne faut pas tout leur mettre
sur le dos !

La troisième catégorie d’acteurs, dont on ne parle jamais, ce
sont les arbitragistes. Nous sommes là au cœur de l’amende-
ment !

Les arbitragistes, qui ne sont pas des spéculateurs, intervien-
nent sur les marchés pour tenter de limiter le caractère
erratique des cours. Par exemple, considérant qu’il existe un
écart trop élevé, lié à l’augmentation des taux d’intérêt, entre
les cours affichés du mois de décembre et ceux du mois de
septembre de la même année, ils peuvent vendre les contrats
portant sur décembre pour faire baisser les cours, et acheter
des contrats portant sur septembre pour les faire monter.

Ce faisant, ils lissent les cours et introduisent de la fluidité
dans le fonctionnement des marchés. L’action de ces interve-
nants, qui ont besoin de nombreux moyens et sont souvent
soutenus par des banques, doit donc être considérée non
comme spéculative, mais comme liée au marché.

Les amendements qui viennent d’être présentés tendent à
autoriser les interventions sur les marchés de matières
premières agricoles aux seuls professionnels appartenant à la
première catégorie. Selon moi, c’est insuffisant, car nous avons
aussi besoin des autres acteurs.

Je suis donc bien évidemment opposé à ces amendements, à
l’instar de M. le rapporteur.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Caffet, pour
explication de vote.

M. Jean-Pierre Caffet. Il convient d’aborder ce sujet des
marchés agricoles, qui est à fois extrêmement important et
très complexe, avec une grande précision.

Chacun conviendra que les marchés des produits dérivés des
matières premières agricoles sont utiles et nécessaires.
(M. François Marc opine.) En effet, ils mettent en relation
des producteurs, qu’il s’agisse d’agriculteurs ou d’industriels
du secteur agroalimentaire ayant besoin de matières premières
agricoles pour les transformer, avec des organismes financiers.
Mes chers collègues, si vous ôtez l’un des deux éléments de ce
système, celui-ci ne peut plus fonctionner, tout simplement
parce que les organismes financiers prennent en charge la
couverture des risques des producteurs. Cet élément tout à
fait incontestable figure d'ailleurs dans l’excellent rapport
publié par Oxfam, auquel je souscris.

Le problème, c’est qu’il y a également sur ces marchés, sur
lesquels sont passées des opérations directement liées à
l’économie réelle, c’est-à-dire à la production, des produits
dérivés, et donc, inévitablement, des phénomènes spéculatifs.

Or il se trouve que, au cours des dernières années, les
phénomènes purement spéculatifs, totalement déconnectés
de toute contrepartie relevant de l’économie réelle, ont pris
une énorme importance.

M. Roland Courteau. Eh oui !

M. Jean-Pierre Caffet. Permettez-moi, à cet égard, de recti-
fier les chiffres cités par Laurence Rossignol. La répartition des
transactions opérées sur ces marchés, dont elle a fait état
– 65 % relevant des spéculateurs et 35 % des producteurs –,
n’est pas exacte ; ces chiffres, qui figurent bien dans le rapport
d’Oxfam, ne concernent en effet que les échanges de blé
enregistrés à la bourse de commerce de Chicago et ne
rendent pas compte de la situation française.

Sur le marché à terme international de France, le MATIF,
les proportions sont inverses : 75 % des transactions concer-
nent l’économie réelle, et seulement 25 % des opérations
peuvent être qualifiées de spéculatives.

Cela dit, deux solutions se présentent à nous.

La première, celle qui est prévue au travers des amende-
ments nos 199 rectifié bis et 228 rectifié, respectivement
présentés par Laurence Rossignol et Jean Desessard, revient
en fait à interdire aux acteurs financiers l’accès à ces marchés,
qui ne pourront ainsi plus fonctionner. Leur fonctionnement
suppose en effet la présence tout à la fois de producteurs et
d’acteurs financiers qui acceptent de couvrir leurs risques.
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La seconde solution, proposée dans les amendements à
venir nos 230 rectifié de Jean Desessard et 140 rectifié bis,
déposé par Yannick Botrel au nom de mon groupe et que
défendra François Marc, permettra, en revanche, à ces
marchés de continuer à fonctionner.

Il s’agit en effet de mieux connaître ces marchés et
d’imposer aux banques un reporting extrêmement précis des
transactions passées en leur sein, afin de faire le tri entre celles
qui sont directement corrélées à l’économie réelle et les opéra-
tions spéculatives. Disposer de ces connaissances représente-
rait d’ores et déjà un très grand progrès.

M. Desessard propose, par ailleurs, et nous voterons bien
sûr son amendement, d’introduire sur la base de ces données
des limites de position aux acteurs financiers intervenant sur
ces marchés.

En permettant à ces marchés de continuer à fonctionner,
tout en les contrôlant, nous accomplirons un progrès tout à
fait considérable. C’est d’ailleurs exactement la position
défendue par Oxfam dans son rapport, que nombre d’entre
vous ont dû lire, et dont vous me permettrez de citer un
extrait : « Ces limites de position constituent un outil-clef qui
permettrait de lutter efficacement contre la spéculation exces-
sive et l’ultra-financiarisation des marchés dérivés de matières
premières agricoles ».

La position défendue par Yannick Botrel et Jean Desessard
au travers de leurs amendements respectifs est donc in fine la
même que celle d’Oxfam, à laquelle je souscris.

J’appellerais donc à voter contre l’amendement
n° 228 rectifié si Jean Desessard décidait de le maintenir.

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat,
pour explication de vote.

M. Pierre-Yves Collombat. Nous aurions intérêt à distin-
guer, d’une part, les échanges, voire la spéculation, portant sur
des produits réels, qui supposent l’existence de véritables
engagements, et, d’autre part, ceux qui concernent des
produits dérivés, c’est-à-dire au départ des contrats d’assu-
rance. Le problème commence quand on se met à échanger
non plus des produits mais des contrats, et à spéculer sur ces
derniers. Ce n’est pas exactement la même chose !

Peut-être pourrions-nous, dans un premier temps, car cela
paraît assez facile, interdire la spéculation sur les contrats. Il
paraît plus complexe, en revanche, d’empêcher les opérations
de spéculation consistant à acheter au bon moment pour
revendre à meilleur prix.

En effet, cette spéculation sur les matières premières, sur les
produits agricoles, remonte à la nuit des temps. C’est même
l’une des premières activités spéculatives de l’humanité.
Limiter les prises de position, comme tendent à le prévoir
certains des amendements à venir, paraît beaucoup plus diffi-
cile.

L’amendement que nous avions déposé visait, quant à lui, à
interdire la spéculation sur les contrats eux-mêmes, c’est-à-
dire sur les produits qui ne sont pas liés à une transaction
portant sur des matières véritablement existantes.

M. le président. La parole est à M. François Fortassin, pour
explication de vote.

M. François Fortassin. Il existe incontestablement une
relation entre les marchés financiers et les marchés physiques,
qui sont tous indispensables.

Des dérives peuvent cependant se produire, ce qui peut
poser problème, comme le montrent les quelques exemples
que je vais citer.

Que des spéculateurs achètent en août la récolte de maïs
2012 qui n’est pas encore ramassée, passe encore ; on peut en
effet considérer que cette opération n’est pas exempte d’une
certaine vision. Toutefois, qu’ils achètent la récolte 2013, c’est
ubuesque, et il faut bien entendu y mettre un terme !

Ces spéculateurs ont pour l'essentiel deux vices majeurs :
d'une part, ils affaiblissent les producteurs au point de les
étrangler ; d'autre part, ils accentuent le phénomène de la
faim dans le monde.

Dans les pays pauvres, notamment, on a engagé les agricul-
teurs, qui représentent en général la majorité de la population,
à délaisser les cultures vivrières pour se lancer dans des cultures
spéculatives qui se retrouvent aux mains des spéculateurs.
Résultat : ces populations nombreuses n'ont plus de revenus
ou doivent se contenter de revenus très faibles et, dans le
même temps, n’ont plus les cultures vivrières qui leur permet-
taient de s'alimenter.

Sur ce point, je serai très dur : la plupart de ces spéculateurs
se comportent comme des criminels. Il faut tirer le signal
d'alarme. Et si la représentation nationale ne le fait pas, qui
le fera ?

Nous ne devons pas être la dupe d’un comportement
respectable en apparence, d’une présentation irréprochable
et d’un langage policé, encore que les spéculateurs ont
souvent recours à un galimatias que nous ne comprenons
guère.

Je le répète, nous avons le devoir d’alerter sur ces pratiques.

M. Gérard Le Cam. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour
explication de vote.

M. Jean Desessard. Je remercie mon collègue du groupe du
RDSE des exemples qu'il a donnés pour rendre compte de la
spéculation sur les matières premières agricoles. Son inquié-
tude en la matière montre que nous sommes loin d'avoir
résolu ce problème.

Pour autant, comme je l'ai fait remarquer hier au cours de la
discussion générale, il faut considérer ce projet de loi comme
une étape en vue d’un travail commun avec l'Europe visant à
consolider la régulation des marchés financiers.

L’avis favorable du Gouvernement sur les amendements
nos 230 rectifié et 214 rectifié, même si ceux-ci vont moins
loin que la mesure prévue par l'amendement n° 228 rectifié,
témoigne d’une meilleure prise en compte de la nécessité de
réguler le marché des matières premières agricole. J’en suis
conscient.

Par conséquent, même si j’aurais aimé que nous soyons plus
audacieux sur ce sujet, je retire cet amendement, monsieur le
président.

M. le président. L'amendement n° 228 rectifié est retiré.

L'amendement n° 233, présenté par MM. Desessard, Placé
et les membres du groupe écologiste, est ainsi libellé :

Après l'article 4 quater

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :
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Les transactions impliquant un instrument financier de
couverture de risques pour les opérateurs du physique
dont l’élément sous-jacent est une matière première
agricole devront être réalisées auprès d’une chambre de
compensation, au plus tard le 1er janvier 2016.

La parole est à M. Jean Desessard.

M. Jean Desessard. On estime que 80 % des transactions
agricoles se font de gré à gré ; c'est beaucoup. Il s’agit là d’une
évaluation, car ces marchés, qui s’appuient sur des transac-
tions bilatérales et qui, par définition, ne sont pas soumis à
une autorité de contrôle, sont peu transparents. Cet état de
fait facilite tous les montages financiers et offre une grande,
une trop grande flexibilité.

Par comparaison, les marchés organisés sont régis par des
autorités de gouvernance qui édictent un règlement intérieur,
lequel précise notamment le montant des dépôts de garantie à
constituer et permet de demander à un participant de réaliser
des engagements d’achat ou de vente si l’autorité juge son
volume d’engagement excessif par rapport à sa surface finan-
cière.

Ces marchés disposent d’une chambre de compensation des
opérations ou d’un système de règlement-livraison où se
déroulent simultanément le règlement et la livraison des
contrats. De la sorte, il n’existe pas de risque de contrepartie
et la transparence des transactions y est assurée. Ces marchés
sont gouvernés par les ordres d’achat ou de vente, dont la
confrontation dégage un « prix du marché ».

Pour mettre en place une mesure de plafonnement des
positions prises par les opérateurs financiers, afin de circon-
scrire le champ de la spéculation sur les produits dérivés, une
condition est nécessaire.

C’est d’ailleurs pour ces raisons que, à l’occasion du sommet
du G20 de Pittsburgh, en 2009, soit l’année suivant la crise
alimentaire, les chefs d’État et de gouvernement avaient
décidé le transfert progressif des transactions de gré à gré
vers des marchés organisés. Dans la déclaration « Améliorer
les marchés de gré à gré de produits dérivés », ils s’engageaient
à soutenir une transition des contrats de produits dérivés de
gré à gré vers des plates-formes d’échanges ou des plates-
formes de négociations électroniques et compensés par des
contreparties centrales d’ici à la fin 2012 au plus tard.

De même, dans son rapport préparatoire aux G8 et G20
remis au mois d’octobre 2010 au Président de la République,
Jean-Pierre Jouyet, alors président de l’Autorité des marchés
financiers, insistait sur la nécessaire transparence des marchés
financiers agricoles, en particulier les marchés de gré à gré, et
proposait d’appliquer au monde agricole les mesures avancées
dans le domaine financier par la Commission européenne.

Vous l'aurez compris, mes chers collègues, cet amendement
a pour objet de rendre transparents les marchés de gré à gré.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Sur ce sujet, monsieur Deses-

sard, nous avons une assez grande convergence de vue. En
effet, vous prévoyez, au travers de cet amendement, que les
transactions sur produits dérivés de couverture soient réalisées
auprès d’une chambre de compensation.

De quoi s'agit-il ? Une chambre de conversation est le
préalable à un marché organisé ; cela implique une publicité
des achats et des ventes et le déroulement des transactions
dans un lieu déterminé. La chambre de compensation
s'engage à organiser le marché, à publier et, le cas échéant

par exemple, à maintenir les prix et à garantir la reprise de
produits et de contrats pour lesquels aucun acheteur ne se
serait déclaré. Elle garantit donc la liquidité et fait en sorte que
le système fonctionne.

Une chambre de compensation permet l'organisation d'un
marché plus transparent, plus clair, avec des garanties de prix,
et offre une sécurité supplémentaire aux différents acteurs.

Dans la mesure où, par définition, les contrats et transac-
tions de gré à gré se font sans publicité – personne ne connaît
les quantités échangées, le prix des transactions, etc. –, la
création d’une chambre de compensation constitue à
l’évidence un grand progrès. Bien plus, elle tend à devenir
une obligation à l'échelon européen, avec l’entrée en vigueur
du règlement européen EMIR, European market infrastructure
regulation, qui demande à tous les pays d'organiser des
chambres de compensation pour les différents produits que
nous venons de mentionner.

C'est la raison pour laquelle cet amendement est satisfait.

M. Jean Desessard. Vraiment ?

M. Joël Bourdin. Oui !

M. Richard Yung, rapporteur. Le ministre vous le confirmera
sans doute dans un instant, monsieur Desessard.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Monsieur le sénateur, je
comprends la préoccupation que vous exprimez par cet
amendement : il faut améliorer la sécurisation et la transpa-
rence des transactions sur les produits dérivés de matières
premières agricoles.

Je pense cependant, à l’instar de M. le rapporteur, que la
chambre de compensation n’est pas le bon instrument pour y
parvenir, car elle ne pourra être efficace sur un champ aussi
vaste de produits dérivés.

Par ailleurs, l'outil que vous proposez n'est pas conforme à
la réglementation européenne EMIR, qui prévoit déjà cette
obligation de compensation centrale pour les produits dérivés
de gré à gré, chaque fois que c’est possible et uniquement dans
ces cas. C'est ce principe que le G20 a acté.

Dans la mesure où d'autres amendements, notamment
l'amendement n° 230 rectifié sur lequel j'ai déjà annoncé
que le Gouvernement émettrait un avis favorable, permettront
de mettre en place un dispositif que je juge efficace et complet
pour assurer la transparence et limiter la spéculation sur ces
marchés, je vous invite à retirer l'amendement n° 233.

M. le président. Monsieur Desessard, l'amendement n° 233
est-il maintenu ?

M. Jean Desessard. Non, je le retire, monsieur le président.

M. le président. L'amendement n° 233 est retiré.

Je suis saisi de deux amendements faisant l'objet d'une
discussion commune.

L'amendement n° 229, présenté par MM. Desessard, Placé
et les membres du groupe écologiste, est ainsi libellé :

Après l’article 4 quater

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

La section 4 du chapitre Ier du titre II du livre IV du
code monétaire et financier est complétée par un article
ainsi rédigé :
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« Art. L. … – Dans les conditions fixées par son
règlement général, l’Autorité des marchés financiers
impose des limites aux positions sur instruments finan-
ciers dont le sous-jacent est une matière première agricole
qu’une personne est autorisée à détenir et peut fixer des
dérogations lorsque les positions en cause ont été consti-
tuées pour :

« 1° atténuer les conséquences des variations de cours
sur les marges commerciales,

« 2° sécuriser les coûts d’achat et/ou de vente à terme de
la matière première agricole utilisée par l'entreprise non
financière. »

La parole est à M. Jean Desessard.

M. Jean Desessard. Je retire cet amendement, monsieur le
président.

M. le président. L'amendement n° 229 est retiré.

L'amendement n° 230 rectifié, présenté par MM. Desessard,
Placé et les membres du groupe écologiste, est ainsi libellé :

Après l’article 4 quater

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

I.- La section 4 du chapitre Ier du titre II du livre IV du
code monétaire et financier est complétée par un article
ainsi rédigé :

« Art. L. … – Dans les conditions fixées par son
règlement général, l’Autorité des marchés financiers
impose des limites aux positions sur instruments finan-
ciers dont le sous-jacent est une matière première agricole
qu’une personne est autorisée à détenir et fixe des déroga-
tions notamment lorsque les positions en cause ont été
constituées à des fins de couverture."

II.-Le présent article s'applique à partir du
1er juillet 2015.

La parole est à M. Jean Desessard.

M. Jean Desessard. À défaut de pouvoir interdire complè-
tement la spéculation sur les matières premières agricoles, je
propose par cet amendement d’introduire une forme de
contrôle et de régulation en dotant l’Autorité des marchés
financiers du pouvoir d’établir des limites aux positions des
opérateurs financiers sur les marchés à terme de matières
premières agricoles.

Le principe d’imposer des limites aux positions que sont
susceptibles de détenir les acteurs de marché n’est pas une idée
nouvelle. Nous nous inspirons ici de l’esprit de la réglemen-
tation existante aux États-Unis et mise en place par la CFTC
– non pas le syndicat, mais la Commodities futures trading
commission (Sourires) –, le régulateur américain chargé des
dérivés de matières premières.

Depuis 2011, cette structure met en œuvre une réglemen-
tation en matière de limites de position par la fixation de
plafonds, imposés ex ante, qui déterminent le nombre de
contrats ouverts que peut détenir un même opérateur sur
un produit financier ou une gamme donnée de produits
financiers ayant le même sous-jacent.

Les États-Unis jouent un rôle de pionnier en la matière.
Cette question est l’objet de la refonte de la directive
européenne sur les marchés d’instruments financiers. Il

serait heureux que la France, en particulier le Sénat, se
positionne dès aujourd’hui sur cette option, pour affirmer
nos choix dans le cadre des négociations européennes.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement tend à
prévoir que l’AMF fixe des limites de position sur dérivés
sur les matières premières. Nous avons déjà largement
débattu de ce sujet.

La commission des finances émet un avis favorable sur cet
amendement.

M. Jean Desessard. Tout arrive, il suffit d'attendre !
(Sourires.)

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. PierreMoscovici,ministre. Le Gouvernement émet égale-
ment un avis favorable sur cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Joël Bourdin, pour
explication de vote.

M. Joël Bourdin. Cet amendement me semble satisfait par la
pratique des organismes de compensation.

Il existe deux façons de réguler le marché et les contrats à
terme.

En premier lieu, il est possible d’agir sur les positions
autorisées : acheteurs, vendeurs, échéances, etc. Ainsi, en cas
de surchauffe, les organismes de compensation limitent les
positions des acheteurs, si la tendance est à la hausse, ou celles
des vendeurs, si le cours est à la baisse.

En second lieu, les organismes de compensation peuvent
intervenir sur le montant de garantie et l’augmenter si les
circonstances l’exigent. Sur les marchés à terme, la spéculation
existe, l’acheteur ne devant verser qu’une garantie initiale qui
représente 7 %, 8 %, quelquefois 10 % du total de la
transaction, alors que l’échéance est de plusieurs mois.

Même si cette pratique existe déjà dans la plupart des
organismes de compensation, il est bon de le rappeler à
l’AMF. C'est la raison pour laquelle je voterai cet amende-
ment.

M. Jean Desessard. Là encore, tout arrive ! (Nouveaux
sourires.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement
n° 230 rectifié.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après
l'article 4 quater.

L'amendement n° 231 rectifié, présenté par MM. Desessard,
Placé et les membres du groupe écologiste, est ainsi libellé :

Après l’article 4 quater

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Les entreprises d’investissement, les établissements de
crédit, les compagnies financières, les compagnies finan-
cières holding mixtes, leurs filiales telles que mentionnées
au I de l’article L. 511-47 et les compagnies d’assurances
ne peuvent proposer à leurs clients aucun fonds d’inves-
tissement indexés, même partiellement, sur des matières
premières agricoles.

La parole est à M. Jean Desessard.
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M. Jean Desessard. Dans leur rédaction comme dans leur
philosophie, les dispositions de cet amendement ressemblent à
celles de l'amendement n° 228 rectifié. Comme j’ai accepté de
retirer celui-là, je retire également celui-ci, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L'amendement n° 231 rectifié est retiré.

L'amendement n° 214 rectifié, présenté par MM. Collin,
Mézard, Alfonsi, Baylet, Bertrand, C. Bourquin, Chevène-
ment et Fortassin, Mme Laborde et MM. Mazars,
Plancade, Requier, Tropeano et Vall, est ainsi libellé :

Après l'article 4 quater

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Le chapitre Ier du titre V du livre IV du code monétaire
et financier est complété par une section ainsi rédigée :

« Section … – Obligation d’information par les
personnes détenant des instruments financiers dont le
sous-jacent est une matière première agricole

« Art. ... – Toute personne détenant des instruments
financiers dont le sous-jacent est constitué en tout ou
partie d’une matière première agricole, au-delà d’un
seuil de détention fixé pour chaque matière première
concernée par le règlement général de l'Autorité des
marchés financiers et dans les conditions fixées par ce
dernier, communique quotidiennement le détail de ses
positions à l’Autorité des marchés financiers. »

La parole est à M. François Fortassin.

M. François Fortassin. Cet amendement se justifie par son
texte même.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. L’amendement n° 214 rectifié
tend à obliger toute personne dépassant un seuil de détention
d’instruments financiers relatifs à des matières premières à
déclarer ses positions à l’AMF.

L’amendement n° 140 rectifié bis, que nous allons examiner
dans quelques instants, a, lui, pour objet d’obliger l’AMF à
publier un rapport hebdomadaire présentant les positions
agrégées sur les différents instruments financiers dont le
sous-jacent est une matière première agricole.

Nous allons donc toujours dans le sens, opportun selon
moi, d’un renforcement des pouvoirs de l’AMF, qu’il
s’agisse de connaître les positions prises sur le marché ou de
les limiter.

La commission est favorable à ces instruments, qui permet-
tront au régulateur de mieux connaître les positions et les
acteurs présents sur ces marchés.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 214
rectifié.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après
l'article 4 quater.

L'amendement n° 140 rectifié bis, présenté par MM. Botrel
et Caffet, Mme M. André, M. Berson, Mme Espagnac,
MM. Frécon, Germain, Haut, Hervé, Krattinger, Marc,

Massion, Miquel, Patient, Patriat, Rebsamen, Todeschini,
Yung et les membres du groupe socialiste et apparentés, est
ainsi libellé :

Après l'article 4 quater

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Le titre II du livre IV du code monétaire et financier est
ainsi modifié :

1° La section 6 du chapitre Ier est complétée par un
article ainsi rédigé :

« Art. L.… – L’Autorité des marchés financiers publie
un rapport hebdomadaire présentant les positions
agrégées détenues par les différentes catégories de
personnes détenant des instruments financiers dont le
sous-jacent est une matière première agricole négociés
sur un marché réglementé et qui lui ont été communi-
quées en application de l’article L. 451-5.

« Le règlement général de l’Autorité des marchés finan-
ciers prévoit les conditions d’application du présent
article. » ;

2° La section 2 du chapitre IV est complétée par un
article ainsi rédigé :

« Art. L.… – L’Autorité des marchés financiers publie
un rapport hebdomadaire présentant les positions
agrégées détenues par les différentes catégories de
personnes détenant des instruments financiers dont le
sous-jacent est une matière première agricole négociés
sur un système multilatéral de négociation et qui lui
ont été communiquées en application de l’article
L. 451-5.

« Le règlement général de l’Autorité des marchés finan-
ciers prévoit les conditions d’application du présent
article. »

La parole est à M. François Marc.

M. François Marc. Nous avons déjà longuement évoqué le
problème du détournement des instruments de couverture des
risques, instruments qui ont, au demeurant, toute leur utilité
en matière agricole.

Les détournements importants qui ont été constatés ont
amené le Gouvernement à introduire dans le projet de loi
une interdiction pour la filiale cantonnée d’opérer à titre
propre sur ce marché, ce qui est une très bonne chose.

Il apparaît toutefois nécessaire à nombre d’entre nous d’aller
plus loin dans l’encadrement des activités au compte de
clientèle.

Comme pour l’encadrement des relations avec les hedge
funds, nous sommes face à deux options.

L’une, assez radicale, défendue à travers plusieurs amende-
ments, consiste à interdire l’essentiel des transactions dès lors
qu’elles ne couvriraient pas un risque économique, agricole ou
industriel. Comme Jean-Pierre Caffet l’a clairement démontré
tout à l’heure, la limite de cette solution est qu’elle prive en
réalité les acteurs, qui doivent impérativement se couvrir,
d’acheteurs qui porteront le risque. Or le problème de ces
marchés, ce n’est pas la présence d’intervenants financiers,
c’est la déconnexion entre le volume de titres échangés et
les volumes de matières premières agricoles.
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En outre, la question des matières premières agricoles se
posant à un niveau international, il ne peut être réglé que dans
un cadre international. C’est pourquoi, avec mes collègues du
groupe socialiste, à l’interdiction sous différentes formes je
préfère l’encadrement des positions prises, dans la logique
que promeut la directive MIF 2, en cours de négociation.

C’est dans cet esprit que nos collègues écologistes et
radicaux de gauche proposent de mettre en place un
système de reporting régulier des acteurs financiers, au-delà
des seules banques. Ce reporting se fera sous le contrôle de
l’AMF, qui pourra fixer des limites de positions individuelles,
afin d’éviter toute perturbation du marché.

Ces amendements complètent d’ailleurs les améliorations
apportées à l’Assemblée nationale et en commission des
finances sur les manipulations de cours.

Par cet amendement, qui vise à compléter le dispositif
introduit par les amendements du RDSE et du groupe écolo-
gistes, nous demandons que la surveillance opérée par l’AMF
fasse l’objet d’un rapport hebdomadaire, qui permettra
d’identifier les différents acteurs et les volumes échangés.

Nous savons que la spéculation se nourrit d’une certaine
opacité. Dès lors, créer de la transparence aura forcément pour
effet de dissuader la spéculation.

Nous pensons que le système ainsi mis en place assurera un
encadrement optimal du marché, qui permettra à la fois de
couvrir utilement les risques agricoles et de limiter les fluctua-
tions de cours, donc, par voie de conséquence, les effets
pervers que peut engendrer la spéculation.

Cet ajout au dispositif, déjà très élaboré, que vous avez mis
au point avec ce projet de loi, monsieur le ministre, nous
semble utile.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Favorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.
M. le président. La parole est à M. Francis Delattre, pour

explication de vote.

M. Francis Delattre. Nous approuvons les intentions qui
sous-tendent cet amendement, mais, à vrai dire, il ne
change pas grand-chose.

De plus, je me demande si la disposition qu’il introduit ne
serait pas plutôt de nature réglementaire. Du reste, j’ai le
sentiment que, au fil de nos débats, nous incluons dans la
loi des mesures qui me semblent relever du domaine du
règlement.

Si M. le ministre s’engageait à inclure ce dispositif dans un
futur texte réglementaire, cela ne suffirait-il pas ?
M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Pierre Moscovici, ministre. Cette disposition relève bien

du domaine législatif, monsieur le sénateur.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 140

rectifié bis.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, un article additionnel

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après
l'article 4 quater.

L'amendement n° 232 rectifié, présenté par MM. Desessard,
Placé et les membres du groupe écologiste, est ainsi libellé :

Après l'article 4 quater

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Les entreprises d’investissement, les établissements de
crédit, les compagnies financières, les compagnies finan-
cières holding mixtes, leurs filiales telles que mentionnées
au I de l’article L. 511-47 et les compagnies d’assurances
doivent tenir une comptabilité séparée pour les opérations
liées à la conclusion des contrats financiers sur les marchés
dérivés de matières premières agricoles et sur les marchés
de gré à gré.

Ces informations sont transmises à l’Autorité des
marchés financiers, de façon hebdomadaire. Chaque
trimestre, l’Autorité des marchés financiers publie un
rapport, rendu public, présentant pour chaque établisse-
ment les montants investis sur les marchés de matières
premières agricoles, la typologie des instruments finan-
ciers utilisés et des résultats financiers.

La parole est à M. Jean Desessard.

M. Jean Desessard. Cet amendement porte sur la transpa-
rence.

Nous avons constaté précédemment une convergence pour
dire qu’il existe un lien entre spéculation sur les matières
premières agricoles et accentuation de la volatilité des prix
alimentaires, même si d’autres facteurs ont aussi une incidence
sur ces variations de prix.

Nous avons noté que les fonds indexés sur les matières
agricoles créés en France l’ont été après la crise alimentaire
de 2008.

Nous avons indiqué que les investisseurs institutionnels
étaient largement représentés parmi les souscripteurs des
fonds indexés, en tout ou en partie, sur les matières premières
agricoles.

Si nous voulons que la spéculation sur les matières
premières agricoles et la financiarisation à outrance de ces
marchés cessent, encore faut-il avoir une idée précise de l’acti-
vité des banques et des investisseurs sur ces marchés.

Mais l’exigence de transparence, pour être efficace, doit être
conditionnée à une notification régulière de l’évolution de ces
positions puisque, comme avec le trading à haute fréquence,
ce sont les variations rapides qui permettent d’identifier une
activité purement spéculative sur un marché. Elle doit être
également conditionnée à la publication de ces notifications.

Pour freiner, voire stopper cette financiarisation des
marchés agricoles, il faut pouvoir disposer d’un « levier de
pression ». Et quel meilleur « levier de pression » que la
transparence sur les activités ?

La publication du rapport d’Oxfam France, en février
dernier, a déjà conduit BNP Paribas à suspendre les souscrip-
tions à son fonds Parvest World Agriculture, indexé à 100 %
sur le cours de matières premières agricoles, et à fermer son
fonds ETF Ultra Light Energy, indexé à plus de 40 % sur les
matières premières agricoles.

Cette transparence a également conduit le Crédit Agricole à
fermer trois fonds indiciels qui permettaient à ses clients de
spéculer sur les matières premières agricoles.

De son côté, le groupe Axa a fourni à l’ONG des informa-
tions sur plusieurs fonds, que l’opacité du système financier ne
lui avait pas permis d’identifier.
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C’est bien lorsqu’elles sont confrontées à une obligation de
transparence que les banques s’organisent.

On peut également estimer que les banques et investisseurs
« irréprochables » en la matière gagneront à voir publier ces
informations. Les investisseurs vertueux, ceux qui ont le souci
de l’éthique, se repéreront ainsi mieux dans le paysage
bancaire.

C’est la transparence des positions, leur communication
régulière à l’AMF et leur publication que nous préconisons
au travers de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement impose une
comptabilité séparée pour les opérations liées à la conclusion
de contrats financiers sur les marchés dérivés de matières
premières agricoles et sur les marchés de gré à gré, lesquels
peuvent concerner d’autres sous-jacents que les matières
premières agricoles – des actions, des obligations, des
indices, du pétrole, que sais-je encore…

La commission des finances sollicite le retrait de cet
amendement, monsieur Desessard, en dépit de vos excellents
arguments invoquant la transparence et la vertu.

La vertu est souvent citée dans cet hémicycle, mais Offen-
bach nous a appris ce qu’il fallait en penser… (Sourires.)

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Il y a de petites et de
grandes vertus ! (Nouveaux sourires.)

M. Richard Yung, rapporteur. Pour ce qui concerne les
matières premières agricoles, les amendements que nous
venons d’adopter sur la communication des positions quoti-
diennes et hebdomadaires à l’AMF et la fixation de limites de
positions me semblent de nature à répondre à vos préoccu-
pations, monsieur Desessard.

S’agissant des contrats sur les marchés de gré à gré, un
problème de définition se pose puisque vous englobez
l’ensemble des transactions, qu’elles concernent ou non les
matières premières agricoles. Or cette mesure est probable-
ment irréalisable sur le plan technique.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Je me range à l’avis de la
commission.

M. le président. Monsieur Desessard, l’amendement n° 232
rectifié est-il maintenu ?

M. Jean Desessard. Vous avez reconnu que cet amende-
ment portait une vraie question, monsieur le rapporteur. Vous
estimez toutefois qu’il serait aujourd'hui techniquement diffi-
cile de le mettre en œuvre.

Comme je l’ai dit, je considère ce projet de loi comme une
étape. Je retire donc cet amendement, en espérant que, lors
d’une prochaine étape, y compris à l’échelon européen, nous
pourrons mettre en place ces instruments de transparence.

M. le président. L'amendement n° 232 rectifié est retiré.

L'amendement n° 215 rectifié, présenté par MM. Collin,
Mézard, Alfonsi, Baylet, C. Bourquin, Bertrand, Chevène-
ment et Fortassin, Mme Laborde et MM. Mazars,
Plancade, Requier, Tropeano et Vall, est ainsi libellé :

Après l'article 4 quater

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Avant le 31 décembre 2014, le Gouvernement remet
au Parlement un rapport dressant un bilan des mesures
visant à lutter contre la volatilité des prix des matières
premières agricoles, notamment à travers la régulation des
marchés de dérivés sur matières premières agricoles.

La parole est à M. François Fortassin.

M. François Fortassin. Cet amendement reflète la préoccu-
pation des membres du RDSE quant à la spéculation sur les
matières premières agricoles et ses incidences.

Le G20 présidé par la France en 2011 avait donné lieu à un
certain nombre de déclarations relatives à l’influence des
marchés financiers agricoles sur les marchés physiques et sur
les risques qui y sont associés, notamment en termes de
volatilité des prix des matières premières.

« Nous reconnaissons que des marchés financiers agricoles
régulés de façon appropriée et transparents sont effectivement
essentiels au bon fonctionnement des marchés physiques »,
avaient ainsi déclaré les ministres de l’agriculture des vingt
principales puissances mondiales, à Paris, voilà deux ans.

Mais où en sommes-nous sur cette question ?

Il nous semble que, depuis 2011, il n’y a pas eu beaucoup
d’avancées en matière de régulation et de transparence ; du
reste, la place occupée dans le présent débat par les problèmes
que pose la spéculation sur les matières premières agricoles en
témoigne.

Par cet amendement, nous demandons qu’un rapport
permette de faire le point sur ce sujet et d’en tirer les consé-
quences pour limiter les dérives des marchés financiers
agricoles.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. L’amendement prévoit la
rédaction d’un rapport dressant le bilan des mesures visant
à lutter contre la volatilité des prix des matières premières
agricoles.

La commission sollicite le retrait de cet amendement. En
effet, des organismes internationaux comme le FMI, l’OCDE
ou, en France, le Conseil de stabilité financière font réguliè-
rement paraître des études sur ce point.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.

M. le président. Monsieur Fortassin, l'amendement n° 215
rectifié est-il maintenu ?

M. François Fortassin. Il ne faudrait pas se contenter de
grandes déclarations à l’occasion des conférences internatio-
nales, car, en fin de compte, rien ne bouge, hélas !

MM. Gérard Le Cam et Éric Bocquet. Vous avez raison !

M. François Fortassin. Je veux bien retirer cet amendement
comme cela m’est demandé, mais le fond du problème
demeure.

M. le président. L’amendement n° 215 rectifié est retiré.
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Chapitre III

ENCADREMENT DU trading À HAUTE FRÉQUENCE

(Division et intitulé nouveaux)

Article 4 quinquies (nouveau)

1 Le chapitre Ier du titre V du livre IV du code monétaire
et financier est complété par une section 4 ainsi rédigée :

2 « Section 4
3 « Obligation d’information sur les dispositifs de traite-

ment automatisés
4 « Art. L. 451-3-1. ‑ Toute personne utilisant des

dispositifs de traitement automatisés doit :

5 « 1° Notifier à l’Autorité des marchés financiers l’utili-
sation de dispositifs de traitement automatisés générant
des ordres de vente ou d’achat de titres de sociétés dont le
siège social est localisé en France ;

6 « 2° Assurer une traçabilité de chaque ordre envoyé
vers un marché réglementé ou un système multilatéral de
négociation, conserver pendant une durée fixée par le
règlement général de l’Autorité des marchés financiers
tout élément permettant d’établir le lien entre un ordre
donné et les algorithmes ayant permis de déterminer cet
ordre, conserver tous les algorithmes utilisés pour élaborer
les ordres transmis aux marchés et les transmettre à
l’Autorité des marchés financiers lorsqu’elle en fait la
demande.

7 « Les personnes utilisant des dispositifs de traitement
automatisés doivent mettre en place des procédures et des
dispositifs internes garantissant la conformité de leur
organisation avec les règles du 2°.

8 « Le règlement général de l’Autorité des marchés
financiers prévoit les conditions d’application du présent
article. » – (Adopté.)

Article additionnel après l’article 4 quinquies

M. le président. L'amendement n° 202, présenté par
Mme Espagnac, M. Caffet et les membres du groupe socialiste
et apparentés, est ainsi libellé :

Après l'article 4 quinquies

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Après le huitième alinéa de l’article L. 533-10 du code
monétaire et financier, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« 8. Lorsque les prestataires de services d’investissement
fournissent un accès direct à une plate-forme de négocia-
tion à une autre personne, signer un accord écrit contrai-
gnant avec cette personne portant sur les droits et
obligations essentiels découlant de la fourniture de ce
service et stipulant que le prestataire de services d’inves-
tissement conserve la responsabilité de garantir la confor-
mité des négociations effectuées par son intermédiaire,
puis mettre en place les systèmes permettant au presta-
taire de service d’investissement de vérifier le respect des
engagements prescrits par ledit accord, s’agissant notam-
ment de la prévention de toute perturbation du marché
ou abus de marché. »

La parole est à Mme Frédérique Espagnac.

Mme Frédérique Espagnac. Le présent amendement vise à
renforcer le dispositif permettant de mieux encadrer les
acteurs du trading à haute fréquence, qui bénéficient
souvent d’accès directs au marché, particulièrement utiles à
la mise en place de leurs stratégies spéculatives.

Les participants de marché ne doivent plus, à terme,
pouvoir offrir d’accès direct à leurs clients sans contrôle
préalable sur les flux d’ordres transmis.

Ces pratiques, dites de naked market access, participent
grandement à la volatilité des cours et permettent de
réaliser des profits colossaux. Ce contrôle, matérialisé par un
contrat écrit, vise donc à assurer la stabilité du marché, à
prévenir les abus et à garantir la pleine responsabilité du
membre de marché à l’égard des flux de ses clients.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement vise à

empêcher que les plateformes boursières ne soient mises à
disposition de clients, quels qu’ils soient – traders, personnes
physiques, entreprises ou intermédiaires –, sans contrôle de la
part des propriétaires de ces plateformes.

Il s’agit d’une pratique discutable et la commission émet un
avis favorable sur cet amendement, qui complète utilement
un certain nombre d’autres amendements portant sur le
trading à haute fréquence.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 202.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, un article additionnel

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après
l'article 4 quinquies.

Article 4 sexies (nouveau)

1 Le titre II du livre IV du code monétaire et financier
est ainsi modifié :

2 1° La section 4 du chapitre Ier est complétée par un
article un article L. 421-16-1 ainsi rédigé :

3 « Art. L. 421-16-1. ‑ I. ‑ L’entreprise de marché met en
place des procédures assurant que ses systèmes possèdent
une capacité suffisante de gestion de volumes élevés
d’ordres et de messages et permettent un processus de
négociation ordonné en période de tensions sur les
marchés. Ses systèmes sont soumis à des tests afin de
confirmer que ces conditions sont réunies dans des condi-
tions d’extrême volatilité des marchés. L’entreprise de
marché met en place des mécanismes assurant la conti-
nuité des activités en cas de défaillance imprévue des
systèmes.

4 « II. ‑ L’entreprise de marché met en place des
mécanismes permettant de rejeter les ordres dépassant
des seuils de volume et de prix qu’elle aura préalablement
établis ou des ordres manifestement erronés, de suspendre
temporairement la négociation en cas de fluctuation
importante des prix d’un instrument financier sur le
marché et, dans des cas exceptionnels, d’annuler des
transactions.

5 « III. ‑ L’entreprise de marché met en place des
procédures et des mécanismes pour garantir que les
personnes utilisant des dispositifs de traitement automa-
tisés ne créent pas des conditions de nature à perturber le
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bon ordre du marché. Elle prend notamment des
mesures, en particulier tarifaires, permettant de limiter
le nombre d’ordres non exécutés.

6 « Le règlement général de l’Autorité des marchés
financiers prévoit les conditions d’application du présent
article. » ;

7 2° La section 2 du chapitre IV est complétée par un
article L. 424-4-1 ainsi rédigé :

8 « Art. L. 424-4-1. ‑ I. ‑ La personne qui gère un
système multilatéral de négociation met en place des
procédures assurant que ses systèmes possèdent une
capacité suffisante de gestion de volumes élevés d’ordres
et de messages et permettent un processus de négociation
ordonné en période de tensions sur les marchés. Ses
systèmes sont soumis à des tests afin de confirmer que
ces conditions sont réunies dans des conditions d’extrême
volatilité des marchés. L’entreprise de marché met en
place des mécanismes assurant la continuité des activités
en cas de défaillance imprévue des systèmes.

9 « II. ‑ La personne qui gère un système multilatéral de
négociation met en place des mécanismes permettant de
rejeter les ordres dépassant des seuils de volume et de prix
qu’elle aura préalablement établis ou des ordres manifes-
tement erronés, de suspendre temporairement la négocia-
tion en cas de fluctuation importante des prix d’un
instrument financier sur le marché et, dans des cas excep-
tionnels, d’annuler des transactions.

10 « III. ‑ La personne qui gère un système multilatéral de
négociation met en place des procédures et des
mécanismes pour garantir que les personnes utilisant
des dispositifs de traitement automatisés ne créent pas
des conditions de nature à perturber le bon ordre du
marché. Elle prend notamment des mesures, en particu-
lier tarifaires, permettant de limiter le nombre d’ordres
non exécutés.

11 « Le règlement général de l’Autorité des marchés
financiers prévoit les conditions d’application du présent
article. » – (Adopté.)

Articles additionnels après l’article 4 sexies

M. le président. L'amendement n° 83 rectifié, présenté par
M. Bocquet, Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres du
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 4 sexes

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Le a du 3° du II de l’article 235 ter ZD du code général
des impôts est complété par les mots : « selon les critères
techniques définis par l’Autorité des Marchés Financiers
en ce qui concerne la taille, le prix ou « écart de cours » et
le temps de présence sur le marché ».

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. Il s’agit d’un amendement de cohérence.

Nous avons eu l’occasion d’indiquer, lors de la discussion de
l’article 4 bis A, tout le bien que nous pouvions penser des
limites de la taxation des transactions financières telle qu’elle
est prévue par l’article 235 ter ZD du code général des impôts.
Cet article dispose en effet que cette taxation n’est pas appli-
cable aux opérations de tenue de marché répondant à certains
critères spécifiques :

« Ces activités sont définies comme les activités d’une
entreprise d’investissement ou d’un établissement de crédit
ou d’une entité d’un pays étranger ou d’une entreprise
locale membre d’une plateforme de négociation ou d’un
marché d’un pays étranger lorsque l’entreprise, l’établissement
ou l’entité concernée procède en tant qu’intermédiaire se
portant partie à des opérations sur un instrument financier,
au sens de l’article L. 211-1 du même code :

« a) Soit à la communication simultanée de cours acheteurs
et vendeurs fermes et compétitifs de taille comparable, avec
pour résultat d’apporter de la liquidité au marché sur une base
régulière et continue ;

« b) Soit, dans le cadre de son activité habituelle, à l’exécu-
tion des ordres donnés par des clients ou en réponse à des
demandes d’achat ou de vente de leur part ;

« c) Soit à la couverture des positions associées à la réalisa-
tion des opérations mentionnées aux a et b ; »

Pour aller à l’essentiel, je dirai qu’avant même d’appliquer
un dispositif de taxation des transactions financières, on a
commencé par définir les opérations qui échapperaient à
ladite taxation !

Notre amendement tend donc à compléter cet article afin
que l’assiette de la taxe soit quelque peu élargie et son rende-
ment, majoré à due proportion.

Assurer la liquidité du marché ou répondre aux ordres
donnés par les clients : ce sont là deux motifs qui apparaissent
comme suffisamment vagues pour permettre de déclassifier
facilement certaines opérations de haute fréquence,
d’échapper à l’impôt et de prolonger la poursuite des pratiques
financières les plus discutables.

Nous recommandons donc que l’Autorité des marchés
financiers se penche avec plus de précision sur les spécifica-
tions techniques de ces opérations dites de « tenue de
marché » afin que nous puissions requalifier celles dont le
caractère spéculatif est avéré.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Il s’agit en fait d’une propo-

sition de modification de la taxe sur les transactions finan-
cières, ainsi que de la taxe sur le trading à haute fréquence.

J’avancerai deux arguments pour amener M. Bocquet à le
retirer.

En premier lieu, je l’ai déjà indiqué hier, la bonne façon,
selon moi, de lutter contre les dérives du trading à haute
fréquence est celle que prévoit le dispositif de l’article 4 sexies,
qui introduit des règles tarifaires de nature à décourager
l’annulation des ordres. Il s’agit de l’outil efficace permettant
de lutter contre la spéculation, ou l’excès de spéculation, sur
ce marché.

En second lieu, monsieur Bocquet, vous nous proposez une
modification de nature fiscale qui aurait plutôt sa place dans
une loi de finances.
M. Jean-Pierre Caffet. Tout à fait ! C’est un cavalier !
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.
M. Éric Bocquet. Je maintiens l’amendement, monsieur le

président.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 83

rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)
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M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-
nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à quinze
heures.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à douze heures cinquante, est reprise à
quinze heures, sous la présidence de M. Jean-Pierre Bel.)

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-PIERRE BEL

M. le président. La séance est reprise.

3

QUESTIONS CRIBLES THÉMATIQUES

Europe de la défense

M. le président. L’ordre du jour appelle les questions cribles
thématiques sur l’Europe de la défense.

Mes chers collègues, je vous rappelle que l’auteur de la
question et le ministre, pour sa réponse, disposent chacun
de deux minutes. Une réplique d’une durée d’une minute au
maximum peut être présentée soit par l’auteur de la question,
soit par l’un des membres de son groupe politique.

Je vous rappelle également que ce débat est retransmis en
direct par Public Sénat, ainsi que par France 3, et qu’il
importe que chacun des orateurs respecte son temps de parole.

La parole est à Mme Leila Aïchi.

Mme Leila Aïchi. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, le traité de Maastricht est
supposé avoir instauré la politique extérieure et de sécurité
commune, le traité de Lisbonne, la politique de sécurité et de
défense commune, à l’instar des accords de Lancaster House,
du Triangle de Weimar ou du projet Weimar plus, qui étaient
censés ouvrir la voie à une défense à l’échelle européenne.

Chaque année, la France investit 5 milliards d’euros, soit
près de 30 % du budget d’équipement de ses armées, dans des
coopérations d’armement en Europe. Pour autant, où en est
l’Europe de la défense ?

L’absence de l’Europe dans le conflit qui se déroule au
Nord-Mali est symptomatique et a été très justement
résumée ainsi par Daniel Cohn-Bendit : « On dit aux
Français : on va vous donner les infirmières et allez vous
faire tuer au Mali. »

Sans doute, la réintégration de la France dans l’OTAN nous
a-t-elle éloignés d’une Europe autonome et forte puisque,
comme l’a rappelé l’ancien chef d’état-major des armées, le
général Bentégeat, « l’OTAN a un effet direct sur les budgets
militaires européens ».

Monsieur le ministre, à l’heure des restrictions budgétaires,
seule une volonté politique forte, associée à une vision straté-
gique, peut porter l’Europe de la défense. Plus nous tardons à
construire cette dernière, moins nous serons efficaces face aux
risques et menaces bien réels que sont le trafic d’armes
conventionnelles et chimiques, le trafic de drogue, les trafics
affectant la biodiversité, le dérèglement climatique, l’afflux de
réfugiés qui y est lié, les catastrophes naturelles, le terrorisme,
la cybercriminalité.

Aujourd’hui, il est question de fixer un seuil minimal de
1,5 % du PIB pour le budget de la défense française.
Monsieur le ministre, c’est à l’échelon européen qu’il faut
se donner les moyens d’assurer notre défense, quitte à y
consacrer 2 % du PIB : 1 % pour la défense nationale et
1 % pour l’Europe de la défense.

La construction de cette Europe de la défense pourrait être
l’occasion de proposer une nouvelle approche de la gestion des
conflits, prenant en compte la dimension environnementale
des crises actuelles.

La raréfaction des ressources, l’accroissement de la demande
énergétique, les changements climatiques ont des consé-
quences sociales et économiques qui auront nécessairement
un impact majeur sur les relations internationales. Le dévelop-
pement durable est aujourd’hui « la » donnée stratégique que
nous devons intégrer dans notre réflexion sur la défense.
L’ignorer serait une suprême erreur.

Monsieur le ministre, ces éléments doivent nous conduire à
réorienter notre réflexion.

À plusieurs reprises, j’ai eu l’occasion d’interpeller le
Gouvernement sur ce que j’appelle l’« écologisation de la
défense », en particulier sur l’adaptation de certaines
missions de l’armée.

Après la smart defence et la soft defence, la France doit être
leader pour porter, au sein de l’Europe, la green defence.
M. le président. Veuillez conclure, ma chère collègue.
Mme Leila Aïchi. Monsieur le président, je renonce à ma

réplique, mais permettez-moi d’achever mon propos.
M. le président. Il vous reste alors quelques secondes…
Mme Leila Aïchi. Lors de son allocution devant le Parlement

européen, le président Hollande a affirmé : « Il est temps d’en
finir […] avec la dispersion des initiatives » parce que
« l’Europe doit parler d’une voix ».

En conséquence, monsieur le ministre, quels efforts
concrets le Gouvernement mène-t-il pour relancer l’Europe
de la défense ? À quand une green defence européenne ?
(M. Jean-Marie Bockel applaudit.)
M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Jean-Yves Le Drian, ministre de la défense. Madame la

sénatrice, je partage votre enthousiasme pour la construction
de l’Europe de la défense. Toutefois, avant de formuler
quelques observations à ce sujet, je voudrais m’inscrire en
faux contre l’idée selon laquelle la France serait seule à
combattre au Mali, le reste de l’Europe se contentant d’y
dépêcher des infirmières. Bien sûr, il y avait une part de
provocation dans la phrase que vous avez citée, mais la
réalité n’est pas celle-là.

Aujourd’hui, vingt-deux pays européens participent à la
mission de formation et de reconstitution de l’armée
malienne dont l’Union européenne a pris l’initiative. Cette
mission, mise sur pied rapidement, commencera ses actions
de formation dès la semaine prochaine.

De surcroît, plusieurs pays européens nous ont apporté leur
soutien logistique, que ce soit la Grande-Bretagne, le
Danemark, l’Espagne, l’Italie, l’Allemagne, la Belgique.
Vous le constatez donc : la France n’est pas seule au Mali.

Pour autant, vous avez raison de souligner que l’Europe de
la défense est encore en friche. La décision, prise par le
président Van Rompuy, d’organiser un Conseil européen
sur la défense à la fin de l’année afin de relancer l’Europe
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de la défense est une bonne initiative. Nous nous y préparons
activement. J’espère que, à l’issue de ce sommet, seront entre-
prises à cette fin des actions nouvelles et fortes.

Quant à votre volonté de consacrer 1 % du PIB au budget
de la défense nationale et 1 % à l’Europe de la défense, je ne
peux qu’en saluer l’optimisme. Cependant, je dois vous faire
observer que la participation de la France à l’Europe de la
défense, que ce soit au titre de l’Union européenne ou du
pilier européen au sein de l’OTAN, passe avant tout par nos
propres capacités de défense. En d’autres termes, même si
votre souhait est tout à fait louable, la répartition de notre
effort entre la défense nationale et l’Europe de la défense ne
peut être envisagée selon la formule que vous préconisez.
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Chevène-

ment.
M. Jean-Pierre Chevènement. Monsieur le ministre, nous

connaissons votre attachement à la défense, non seulement à
l’outil militaire, mais aussi à la condition des hommes. Vous
avez su montrer votre proximité avec nos soldats en vous
préoccupant directement des questions les plus matérielles.
Je pense au retard de paiement des soldes ou encore à vos
visites sur le terrain, notamment dans l’Adrar des Ifhogas.

Nombreux, sur ces travées, sont ceux qui connaissent la
situation budgétaire très préoccupante de la défense face à
l’ampleur des coupes envisagées par le ministère du budget.
Quasi unanimement, le Sénat vous soutient, estimant qu’il
n’est pas possible de relâcher l’effort de défense, au point de le
faire descendre en dessous de 1,5 % du PIB, soit environ
31 milliards d’euros par an, sans compromettre définitive-
ment l’indépendance et la qualité de notre outil de défense.

Nos soldats, avec peu, font merveille au Mali. Je salue leur
professionnalisme, leur courage, leur esprit de sacrifice. En
raison de leur action, ils ont évité que le Mali ne devienne un
sanctuaire d’Aqmi. L’intervention décidée par le Président de
la République, François Hollande, correspond à l’intérêt non
seulement de la France, mais aussi de l’Europe.
M. Roland Courteau. Très bien !
M. Jean-Pierre Chevènement. Or celle-ci n’apporte qu’un

soutien modeste à l’armée française engagée sur le terrain, de
même qu’à la mission de formation EUTM, dont 40 % à
50 % des missions et des charges sont supportés par la France.

Monsieur le ministre, au mois d’octobre dernier, devant
l’Assemblée nationale, vous avez indiqué : « Les contraintes
budgétaires représentent peut-être une chance pour l’Europe
de la défense, car il faut éviter que l’Europe ne connaisse un
déclassement stratégique. »

Nous serions prêts à vous suivre sur ce terrain si, toutefois,
un effort accru de coopération et de mutualisation était entre-
pris, sans préjudice, bien entendu, pour notre autonomie de
décision.

Or quelles sont les coopérations industrielles et technologi-
ques nouvelles qui, depuis l’automne dernier, sont venues
s’ajouter – je dis bien : « s’ajouter » – à celles qui sont déjà
engagées et qui ne couvrent qu’un champ très limité ? Je veux
citer : le programme MRTT, relatif aux avions multirôle de
ravitaillement en vol et de transport, dont les premières
commandes sont inscrites au budget de 2013 ; l’avion de
transport militaire A400M, déjà commandé à cinquante
exemplaires et dont la première livraison devrait intervenir à
la fin de cette année ; les drones, dont le Watchkeeper – à quel
horizon sera-t-il effectif ? – ; les missiles PAAMS pour les
frégates anti-aériennes et les missiles air-air de longue portée

METEOR, déjà commandés à deux cents exemplaires ; le
projet franco-britannique de missile antinavire léger, dont
nous aimerions savoir s’il est maintenu et financé ; le
programme MUSIS ; les radios logicielles militaires.

M. le président. Je vous rappelle, mon cher collègue, que
nous avons des contraintes de temps !

M. Jean-Pierre Chevènement. Ma question est simple,
monsieur le ministre : à ces coopérations déjà engagées,
quelles autres sont venues s’ajouter ? Les crédits nécessaires à
la mise en œuvre de ces programmes seront-ils sauvegardés,
sanctuarisés, dans notre pays comme chez nos partenaires ?
Les démarches ont-elles été entreprises en ce sens ?

Il y a un moment où les mots doivent recouvrir une réalité,
sauf à dire que la constitution d’une défense européenne ne
peut être qu’une perspective à très long terme, insusceptible
de résoudre les problèmes de l’immédiat. Alors, nous devons
compter sur nous-mêmes !

Telles sont, monsieur le ministre, les questions auxquelles
nous aimerions obtenir des réponses précises.

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Jean-Yves Le Drian, ministre. Monsieur le sénateur, je

m’associe à l’hommage que vous avez rendu aux soldats
français qui mènent à l’heure actuelle, et encore cette nuit à
Tombouctou, une action exemplaire au Mali. Ils témoignent
de leur courage et de leur savoir-faire tactique et militaire. Le
soutien de l’ensemble de la nation à cette intervention est
important tant pour leur moral que pour leur dynamisme.

Je voudrais vous remercier plus généralement, mesdames,
messieurs les sénateurs, de l’extrême vigilance dont font
preuve les groupes politiques du Sénat au moment de la
préparation des conclusions du livre blanc et du futur
projet de loi de programmation militaire. Vous êtes très
vivement attachés à ce que les crédits consacrés à la défense
militaire française restent autour de 1,5 % du produit
intérieur brut, et croyez bien que j’apprécie cette position.

J’en viens, monsieur Chevènement, à la question que vous
m’avez posée sur les futures coopérations à l’échelon
européen, après avoir dressé une liste des coopérations en
cours. Il est vrai que la mutualisation et la coopération sont
tout à fait essentielles. Certes, depuis le début de l’année,
aucun nouveau projet n’a été concrètement conclu. Cepen-
dant, des avancées notables doivent être relevées dans deux ou
trois domaines, en particulier dans ceux des drones et des
chasseurs de mines, qui nous donnent à penser que nous
pourrons déboucher sur des conclusions assez rapidement.

Par ailleurs, le champ des coopérations engagées n’est pas
limité. Vous avez dressé une liste d’équipements, qui, ajoutés
les uns aux autres, correspondent à peu près à 30 % des
investissements réalisés en France, hors dissuasion. C’est un
signal important, qui montre que l’Europe de l’industrie de la
défense est en route, même si elle est avance d’un pas trop lent
à nos yeux.

Lors de la préparation du prochain budget et de l’élabora-
tion du projet de loi de programmation militaire, nous ferons
tout pour préserver les contractualisations que nous avons
passées avec nos voisins européens, tant pour notre propre
sécurité que pour la leur.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Chevène-
ment, pour la réplique, bien que le temps censé être consacré
à celle-ci soit d’ores et déjà épuisé. Je présente d’ailleurs mes
excuses à Mme Aïchi, qui a, elle, renoncé à sa réplique.
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M. Jean-Pierre Chevènement. Monsieur le ministre, il y a
un seuil en dessous duquel nous ne pouvons pas descendre :
1,5 % du PIB. Je suggère que le surcroît de l’effort de défense
opéré par la France par rapport à la moyenne européenne
– soit 0,5 % de PIB – vienne en déduction du plafond de
déficit autorisé depuis Maastricht, soit 3 % du PIB.

En dessous de 1,5 %, il y aurait rupture de l’équilibre entre
la France et l’Allemagne. Le président Hollande en est certai-
nement conscient. Nous disposons là d’un avantage compa-
ratif dont nous ne pouvons pas nous défaire !
M. le président. La parole est à M. Philippe Paul.
M. Philippe Paul. Monsieur le président, monsieur le

ministre, mes chers collègues, le Premier ministre a
annoncé récemment que des coupes budgétaires substantielles
étaient indispensables afin de réduire notre déficit public,
conformément aux exigences de la Commission européenne
de le ramener en dessous de 3 % du PIB. Ces coupes sont
évaluées à près de 5 milliards d’euros.

Manifestement, tous les ministères seraient concernés par ce
plan d’économies et le budget de la défense ne serait pas
épargné. On parle ainsi de le ramener de 1,56 % à 1,1 %
du PIB. C’est sans précédent !

Cela provoque de nombreux remous au sein de nos armées,
voire le désarroi aussi bien de nos militaires que des personnels
civils et de l’industrie de la défense. Ce serait absolument
catastrophique !

Dans l’hypothèse d’un tel scénario, comment ne pas s’inter-
roger sur le maintien de la capacité opérationnelle de nos
armées ? Accomplir leurs missions deviendrait tout bonne-
ment impossible ! Et les fondements mêmes de la défense
nationale, voire de notre indépendance, seraient remis en
question ! Ce serait insensé ! Nous n’aurions plus d’armée !

Par ailleurs, la France est intervenue au Mali sous couvert de
l’ONU, avec, me semble-t-il, le feu vert des vingt-six autres
pays de l’Union européenne.

Alors que Bruxelles demande instamment à la France de
ramener son déficit public à moins de 3 % du PIB, alors que
la France est le seul pays européen à avoir engagé des troupes
au sol, pour préserver notre pays d’actes terroristes, certes,
mais aussi l’Europe dans son ensemble, ne considérez-vous
pas, monsieur le ministre, que la France doit exiger que cette
dépense militaire figure hors contingent des déficits publics
ou, à tout le moins, bénéficie d’un traitement particulier
quant à son déficit ?

Nos partenaires européens doivent comprendre qu’on ne
peut pas avoir l’armée française et la gratuité de l’armée
française. Notre armée a un coût, il faut en accepter les
conséquences !

Le ministère de la défense pourrait ainsi être épargné par les
coupes budgétaires prévues, ce qui lui permettrait de
poursuivre efficacement sa mission en préservant ses matériels,
ses personnels civils et militaires et, bien entendu, notre
industrie de défense. C’est aussi une question de crédibilité
de nos armées, de rayonnement international et de souverai-
neté de la France.
M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Jean-Yves Le Drian,ministre. Monsieur le sénateur, nous

sommes effectivement en pleine préparation du livre blanc et
du projet de loi de programmation militaire, qui sera soumis
aux assemblées à l’automne. Comme toujours en pareille
circonstance, avant que les arbitrages soient rendus, il y a

des discussions et, inévitablement, la presse se fait l’écho de
certains propos, on annonce ici ou là telle ou telle situation
particulièrement difficile. J’ai connu ce phénomène lorsque
j’étais député ; je l’observe aujourd'hui d’un autre point de
vue.

Il importe que nous puissions surmonter une difficulté
majeure : pour assurer notre souveraineté, nous devons à la
fois maîtriser nos finances publiques et notre dette et
conserver une défense cohérente et efficace.

M. Roland Courteau. Très bien !

M. Jean-Yves Le Drian, ministre. Ce double impératif se
traduit dans les chiffres. C’est la difficulté à laquelle nous
nous heurtons en ce moment ; un arbitrage sera rendu dans
les semaines à venir.

En tout cas, votre proposition, qui est proche de celle que
vient de formuler Jean-Pierre Chevènement, de ne pas
intégrer l’investissement de défense – précisément parce
qu’il s’agit d’un investissement – dans le calcul des déficits
publics au sens des autorités européennes a toute ma sympa-
thie. Cependant, je ne suis pas en situation de pouvoir vous
répondre, même si le raisonnement a indiscutablement une
cohérence. J’espère que la tenue d’un Conseil européen de
défense à la fin de l’année permettra de poser réellement la
question de la place de l’investissement de défense dans
l’ensemble de la dette des États et d’évaluer son efficacité
en termes de sécurité, ainsi que de développement écono-
mique. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)

M. Jean-Pierre Chevènement. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Jean-Marie Bockel.

M. Jean-Marie Bockel. Environ 90 % de nos compatriotes
adhèrent à l’idée d’une coopération européenne plus étroite en
matière de défense. Dans le contexte de crise économique et
de réduction des budgets de défense que nous connaissons un
peu partout en Europe, le renforcement des capacités
militaires de l’Union européenne semble très opportun.

La création de l’Agence européenne de défense, l’AED, en
2004, afin d’harmoniser nos efforts de défense, a constitué
une avancée, fondée sur l’idée d’un partage et d’une mutua-
lisation des moyens. Un certain nombre de projets décisifs ont
été lancés. Jean-Pierre Chevènement a notamment cité les
avions ravitailleurs, dont on mesure actuellement l’utilité ;
c’est un exemple positif, et il en faudrait d’autres.

Cependant, l’AED est confrontée à des obstacles persistants.
En particulier, son budget reste modeste : il stagne depuis trois
ans à un niveau de 30 millions d’euros annuels.

Le renforcement des capacités de l’Union est pourtant
primordial à au moins deux titres.

D'une part, l’industrie de défense n’est pas une industrie
comme les autres, en raison de sa dimension stratégique. En
effet, sans une solide base industrielle et technologique de
défense, l’Europe risque fort de voir s’éroder son indépen-
dance stratégique et donc sa capacité d’influer sur la scène
internationale, de promouvoir ses valeurs propres, que nous
partageons tous.

D'autre part, le potentiel de développement et de création
d’emplois du secteur de la défense est considérable ; c’est un
point particulièrement important en temps de crise. Il suffit
de faire le parallèle avec l’industrie aérospatiale, qui constitue
un véritable succès européen, pour se rendre compte de notre
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potentiel. Je pense également aux nombreuses opportunités
dans le domaine de la cyberdéfense, hautement stratégique et
qui connaît une croissance exponentielle.

Un Conseil européen de défense se tiendra en décembre
prochain. Monsieur le ministre, pouvez-vous nous indiquer
– j’associe Yves Pozzo di Borgo, qui suit les enjeux de défense
européenne au sein de notre groupe, à ma question – quelles
seront les propositions mises sur la table pour améliorer la
coopération européenne sur le plan capacitaire ? Comment la
France, nation cadre en matière de défense et qui entend le
rester – je l’espère en tout cas –, peut-elle soutenir les grands
programmes structurants et favoriser les rapprochements
industriels ?

Enfin, qu’en est-il du renforcement espéré des moyens
matériels et humains de l’AED, dont la directrice est d'ailleurs
une compatriote ?

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Jean-Yves Le Drian, ministre. Monsieur le sénateur, je
partage votre appréciation sur la situation de l’AED et je
m’associe à votre soutien à cette agence, qui est un outil
important. C’est non une agence de programme
– l’OCCAR, organisme conjoint de coopération en matière
d’armement, remplit cette fonction –, mais un outil de
coopération capacitaire qui tente de faire converger l’expres-
sion des besoins opérationnels des États. Cet outil a apporté la
preuve de son efficacité.

Il existe une difficulté, que vous avez signalée : le budget de
l’AED reste très modeste, avec seulement 30 millions d'euros
par an. En outre, ce budget n’est pas réévalué, alors qu’il
devrait l’être pour que l’AED puisse exercer ses compétences
et assumer ses missions. En effet, lors de chaque réunion du
conseil de l’AED, la représentation britannique bloque toute
réévaluation ; je l’ai encore constaté il y a quelques semaines.
J’espère que le Conseil européen de défense qui se tiendra en
décembre sera en mesure de donner un nouveau souffle à
l’AED.

Pour ma part, je souhaite que ce Conseil européen de
décembre, qui sera le premier depuis cinq ans à s’occuper
des questions de défense, soit l’occasion de prendre l’engage-
ment d’organiser à l’avenir une réunion annuelle pour
permettre aux chefs d'État et de gouvernement européens
d’aborder les questions de défense. Je souhaite également
que nous obtenions une véritable avancée pratique, et non
pas théorique, de l’Europe de la défense sur trois points : dans
le domaine opérationnel – en particulier sur la manière de
gérer les crises –, en matière de partage capacitaire – l’AED
peut jouer un rôle essentiel à cet égard –, ainsi que sur la
définition du socle de l’industrie et des technologies de
défense européennes et des moyens de renforcer nos capacités
d’initiative.

Telles sont les bases sur lesquelles nous travaillons aujour-
d'hui. Nous voulons que ce débat permette de dégager des
orientations pragmatiques et efficaces, afin qu’il ne s’agisse pas
d’un coup d’épée dans l’eau à un moment donné de l’histoire
de l’Europe.

M. le président. La parole est à M. Jean-Marie Bockel, pour
la réplique.

M. Jean-Marie Bockel. Il existe de belles potentialités en
matière de rapprochement de nos industries de défense. J’ai
cité l’exemple de la cyberdéfense, qui est en plein développe-

ment. Les entreprises européennes gagneraient à travailler
ensemble, notamment pour fabriquer certains équipements
sensibles.

Je pourrais également citer, dans un secteur plus « rustique »,
celui des munitions, l’entreprise Manurhin, que je connais
bien puisqu’elle est installée à Mulhouse : elle a déjà ouvert
son capital à une participation minoritaire slovaque et elle
pourrait s’associer avec d’autres entreprises, de Belgique ou
d’ailleurs, afin de devenir un fleuron de son secteur.

J’ajoute que notre commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées, présidée par Jean-Louis Carrère,
a récemment pris l’initiative, appuyée par la quasi-totalité des
groupes, de vous soutenir, monsieur le ministre, dans votre
bataille pour que notre budget de défense ne descende pas en
dessous de 1,5 % du PIB. Cela me semble extrêmement
important, et je voulais profiter de ce débat pour rappeler
ma détermination, notre détermination à vous soutenir dans
cette bataille qui précède les arbitrages. (Applaudissements sur
les travées de l'UDI-UC.)
M. le président. La parole est à M. Daniel Reiner.
M. Daniel Reiner. Monsieur le ministre, je voudrais d'abord,

au nom de la commission des affaires étrangères, de la défense
et des forces armées, vous remercier de votre disponibilité et
de celle de vos collaborateurs pour nous rendre compte en
permanence des opérations actuellement conduites au Mali.

J’ai deux interrogations à vous soumettre.

Récemment, le Président de la République a participé, à
Varsovie, à une réunion préparatoire au Conseil européen de
décembre. Il fut question des moyens d’améliorer l’efficacité
de la politique de sécurité et de défense commune, la PSDC,
de renforcer les capacités militaires européennes et d’accroître,
si possible, les performances de l’industrie européenne de
défense. C’est sur ce dernier point que porte ma première
question.

Nous savons tous que nous ne pourrons plus réaliser de
programme d’armement majeur de manière unilatérale. En
clair, nous ne construirons plus seuls un avion de combat
come nous l’avons fait avec le Rafale. Le risque est que, faute
de s’être associés, les Européens – et donc les Français –
soient contraints d’acheter leurs appareils hors d’Europe.
Cela se ferait évidemment au détriment de notre indépen-
dance stratégique et de notre recherche et développement. Or
on constate malheureusement que, à peu près depuis l’an
2000, il n’existe plus aucun programme d’armement majeur
qui fasse l’objet d’une coopération. C’est bien dommage !

Ma question sera en même temps une suggestion. L’Europe
et la France ont essuyé un échec industriel patent en matière
de drones. Des accords ont été passés entre agences d’arme-
ment, entre États et entre entreprises industrielles. Nous
aurions prévu de faire les drones UCAV avec les Britanniques
et les drones MALE avec les Allemands. Tout cela ne me
paraît pas très clair. Ne devrait-on pas plutôt lancer un grand
programme européen de construction des drones de demain ?

J’en viens à mon second point.
M. le président. Et il vous faudra l’aborder très brièvement !
M. Daniel Reiner. Ce sera en effet très bref, monsieur le

président, et je ne répliquerai pas à M. le ministre.

L’Union européenne et les États-Unis discutent actuelle-
ment d’un accord de libre-échange. Monsieur le ministre,
êtes-vous certain que les industries d’armement ne sont pas
concernées ?
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M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Jean-Yves Le Drian, ministre. Monsieur Reiner, je

commencerai par répondre à votre interrogation sur l’accord
de libre-échange entre l’Union européenne et les États-Unis,
en vue duquel la Commission européenne entend engager des
négociations, ainsi qu’elle l’a annoncé la semaine dernière.

Nous avons appris à cette occasion qu’elle prévoyait
d’inclure le secteur de la défense dans le périmètre desdites
négociations, ce qui constituerait un précédent. Des échanges
ont eu lieu sur ce sujet, non seulement au niveau national,
mais aussi, dès mardi, entre les gouvernements. À ce stade, il
en ressort un consensus sur l’opportunité d’exclure le secteur
de la défense du champ de l’accord de libre-échange.
MM. Daniel Reiner et Jean-Pierre Chevènement. Très bien !
M. Jean-Yves Le Drian, ministre. Par ailleurs, mes services

ont interrogé les industriels concernés afin de recueillir leur
analyse sur une telle perspective. Hier, ils ont confirmé
l’opportunité de l’exclusion du secteur de la défense du
champ des négociations. C’est donc en ce sens que nous
travaillons actuellement.

Il me paraissait important de vous répondre d’emblée avec
précision sur ce point.

J’en viens à présent au premier sujet que vous avez évoqué,
monsieur le sénateur, et qui a déjà été abordé par plusieurs
orateurs : les programmes industriels européens.

Il est vrai qu’aucun grand programme de coopération
associant plusieurs États n’a été engagé depuis quelque
temps. Il est non moins vrai que certains projets devraient
pouvoir donner lieu à une nouvelle coopération industrielle.
Vous avez cité la prochaine génération aéronautique, et
notamment les drones UCAV. Nous avons conclu un
accord de recherche en amont avec les Britanniques sur
cette question. Vous avez également évoqué les drones
MALE, c'est-à-dire les drones de moyenne altitude. Notre
pays, mais aussi certains pays voisins, comme la Grande-
Bretagne, l’Allemagne et même l’Italie, souffrent d’un réel
manque capacitaire en la matière. Il nous faut acquérir assez
rapidement des drones. Il ne s’agit pas de nous contenter de
drones intérimaires, mais d’en posséder de manière pérenne.
C’est un sujet de discussion potentiel.
M. Daniel Reiner. En effet, c’est un vrai sujet !
M. le président. La parole est à Mme Michelle Demessine.
Mme Michelle Demessine. Une fusion entre EADS et BAE

Systems aurait pu être un exemple concret de constitution
d’un groupe européen susceptible de relancer l’Europe de la
défense, dont le Président de la République a fait l’une de ses
priorités.

En effet, la France et le Royaume-Uni, qui représentent la
moitié de l’effort militaire européen et les deux tiers des
budgets de recherche, avaient estimé qu’il fallait rationaliser
et coordonner leurs efforts pour optimiser les dépenses.

Cette fusion n’a pu aboutir, car, hélas, il ne s’agissait pas
véritablement de mutualisation ni de coopération. En réalité,
l’Allemagne, le Royaume-Uni, l’Espagne et la France se sont
opposés sur des intérêts stratégiques, industriels et financiers
divergents.

Par la suite, la perspective d’une sortie partielle des groupes
Lagardère et Daimler du capital d’EADS a entraîné une
renégociation du pacte des actionnaires publics, laquelle
s’est malheureusement faite au détriment de notre pays et a
surtout renforcé le poids des actionnaires privés dans le capital

du groupe, à la grande satisfaction, dirai-je, du P-DG
d’EADS, Tom Enders, qui ne perd pas une occasion de
déclarer qu’il n’est pas favorable à l’actionnariat d’État.

La décision d’entériner cette modification de la structure du
capital, ainsi que la nouvelle gouvernance qui en découle,
devrait être prise le 27 mars, lors d’une assemblée générale
extraordinaire des actionnaires du groupe.

Monsieur le ministre, je souhaiterais donc savoir si les
représentants de l’État vont approuver sans réagir ces modifi-
cations qui me semblent contraires à la protection de nos
intérêts en matière de défense nationale.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Jean-Yves Le Drian, ministre. Madame la sénatrice, vous
avez rappelé comment les discussions entre le groupe EADS et
BAE Systems ont abouti à un échec.

Nous avions travaillé en profondeur sur cette question et
avions même, de notre côté, bien progressé sur la structura-
tion actionnariale, les garanties tant industrielles qu’en termes
d’emploi, ainsi que sur nos propres intérêts en matière de
défense ; je pense, en particulier, à la dissuasion.

J’ai moi-même entretenu des relations très étroites avec les
ministres allemand et britannique de la défense, mais il y a
également eu d’autres contacts à un plus haut niveau.

Nous avions, me semble-t-il, en tout cas en ce qui nous
concerne, réussi à faire converger des positions, mais les entre-
prises ont jugé qu’il n’était pas possible de faire converger à la
fois les positions des États et celles des principaux actionnaires.
Il en est résulté un échec, à la suite duquel les parties se sont
mobilisées pour résoudre les principaux problèmes de gouver-
nance d’EADS en un temps record. C’est dans ce cadre
qu’ont été conclus, en décembre dernier, les accords de
restructuration de l’actionnariat d’EADS.

Ces accords permettent la sortie des actionnaires histori-
ques, Daimler et Lagardère, sans déstabiliser le groupe, la
constitution d’un noyau d’actionnaires soudés autour de la
France, l’Allemagne et l’Espagne, la protection du groupe vis-
à-vis de prises de contrôle hostiles, la normalisation de la
gouvernance du groupe et le renforcement de la protection
de nos propres actifs, en particulier les actifs de souveraineté
liés à la dissuasion, qui seront placés dans une filiale au sein de
laquelle nous disposerons de droits renforcés.

Eu égard à ces avancées, nous considérons que les principes
de restructuration actés par les actionnaires pourront être
validés lors de l’assemblée générale du 27 mars prochain, à
laquelle vous faisiez référence.

Je considère qu’EADS va bien, même sans la fusion avec
BAE Systems, et je me félicite de ce que nous puissions
franchir le cap délicat de la restructuration en préservant les
intérêts de la France.

M. le président. La parole est à M. François-Noël Buffet.

M. François-Noël Buffet. Monsieur le ministre, l’Europe de
la défense est impossible à construire si nous n’avons pas une
défense nationale crédible.

Mercredi dernier, dans cet hémicycle, le groupe UMP s’est
associé sans réserve à l’initiative nécessaire, et d’ailleurs
couronnée de succès, du président de la commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces armées, Jean-
Louis Carrère : il s’agissait de tirer la sonnette s’alarme et
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d’interpeller le Président de la République sur les terribles
dangers que représenteraient les coupes budgétaires pour
nos armées et pour notre pays.

À la veille d’un conseil de défense et de sécurité nationale
qui assombrit profondément l’avenir de nos armées et menace
la survie de notre outil de défense, comment plaider auprès
des États de l’Union européenne pour qu’ils investissent dans
leur défense si, nous-mêmes, nous utilisons la nôtre comme
variable d’ajustement budgétaire ?
M. Alain Fouché. Absolument !
M. François-Noël Buffet. Et pourquoi, au final ? Pour réaliser

des économies de quelques millions, mais en vertu d’une
vision à très court terme !

La défense est et demeure l’un des derniers leviers de crois-
sance. Il faut rappeler que ce secteur nous rapporte des
milliards à l’export, qu’il représente près de 400 000
emplois hautement qualifiés et peu délocalisables. Enfin, il
est porté par un tissu industriel de très nombreuses PME,
dont un de vos collègues du Gouvernement nous rabâche
qu’il veut doubler le nombre.

Comment parler d’Europe de la défense alors que nous
sommes peut-être en train d’hypothéquer notre indépendance
stratégique et que nous sommes à l’ultime limite du décro-
chage capacitaire qui entraînerait la perte de notre souverai-
neté ?

Enfin, monsieur le ministre, si le Président de la République
a pu engager des troupes françaises au Mali, allant même
jusqu’à dire, à Tombouctou, le 2 février, qu’il était en train
de vivre « le plus beau jour de sa vie politique », c’est parce
qu’il disposait d’une capacité de projection et d’un outil de
défense qui le lui permettaient.

Ce sont les moyens budgétaires alloués aujourd’hui qui
gageront notre présence dans le monde demain.

En vérité, monsieur le ministre, certaines nations sont des
moteurs pour l’Europe de la défense : c’est le cas de la France.

L’heure n’est pas à la complainte, elle est à l’action et à la
responsabilité. Monsieur le ministre, il vous revient, et nous
savons que vous en être pleinement conscient, de ne pas céder
aux pressions hypothécaires de Bercy, qui annihileraient les
cinquante ans d’efforts de construction européenne et
militaire que notre pays a consentis et doit poursuivre.

Monsieur le ministre, je souhaiterais savoir, au nom du
groupe UMP, quels arguments et quels moyens vous allez
employer pour convaincre le Président de la République de ne
pas soumettre le budget de notre défense à un coup de rabot
qui serait, sans doute, extrêmement dangereux.
M. Alain Fouché. Très bonne question !
M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Jean-Yves Le Drian, ministre. Monsieur le sénateur, si je

dispose d’un atout, il s’agit bien de ma conviction…et de la
vôtre ! J’ai déjà eu l’occasion de le faire tout à l’heure, mais je
veux remercier de nouveau le Sénat de ses prises de position
concernant le maintien d’un effort significatif de défense pour
notre sécurité.

Vous comprendrez bien que je ne vais pas anticiper sur les
conclusions d’un processus qui est loin d’être achevé, et qui
nécessitera des arbitrages difficiles.

J’ai rappelé précédemment à votre collègue Philippe Paul
combien l’équation était délicate, entre la nécessité d’assurer la
souveraineté de notre pays par la maîtrise de sa dette – car,

quand un pays est à la merci de ses créanciers, il perd sa
souveraineté ! – et la nécessité de garder une capacité sécuri-
taire significative. La souveraineté passe donc aussi par un
effort de défense important. C’est le sujet qui est sur la table.

Chaque fois qu’il y a eu un livre blanc et/ou une loi de
programmation militaire, des questions de ce type sont
revenues. Elles sont encore plus compliquées maintenant
qu’hier, et ce pour deux raisons, monsieur le sénateur.

La première – ne voyez là aucune volonté de polémique de
ma part –, c’est que la loi de programmation précédente n’a
pas été respectée, et cela parce qu’elle avait été établie avant la
crise. La projection contenue dans la loi de programmation
2009-2014 n’a donc tenu que deux ans. Quand je suis arrivé à
ce poste de responsabilité, il manquait déjà, selon la Cour des
comptes – et j’ai constaté qu’elle avait raison –, 4 milliards
d’euros par rapport à la trajectoire.

La seconde raison est liée aux difficultés du moment et à la
nécessité d’atteindre les 3 % de déficit budgétaire à la fin de
l’année 2014.

Telles sont les contraintes. Pour ma part, je souhaite être
suffisamment persuasif pour que nous puissions maintenir un
effort de défense nous permettant d’avoir des forces armées
cohérentes et efficaces. (Applaudissements sur les travées du
groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. François-Noël Buffet,
pour la réplique.

M. François-Noël Buffet. Monsieur le ministre, nous avons
bien entendu ce que vous venez de dire. Sachez que vous
trouverez, de ce côté-ci de l’hémicycle, un soutien infaillible
dans la défense de votre budget, afin que nos armées puissent
recevoir les moyens nécessaires.

Je me permets simplement de rappeler que M. David
Cameron a annoncé que les ministères britanniques connaî-
traient une diminution budgétaire de 1 %, mais que la
défense bénéficierait, elle, d’un report de crédits non utilisés.

Espérons que cet exemple nous servira dans les semaines qui
viennent ! (Mme Colette Mélot applaudit.)

M. le président. La parole est à M. André Vallini.

M. André Vallini. Monsieur le ministre, alors que le monde
est en train de réarmer, l’Europe semble s’apprêter à désarmer.

Confrontés à la crise économique, et donc à celle de leurs
finances publiques, la plupart des pays européens réduisent
leur budget de la défense. Si elle continue dans cette voie,
l’Europe risque un véritable déclassement stratégique. Pour
reprendre l’expression d’Hubert Védrine, elle risque de « sortir
de l’Histoire ».

En raison de la réorientation stratégique des États-Unis vers
l’Asie-Pacifique, l’Europe ne peut plus tout attendre de ce
pays en matière de défense, d’autant que, contrairement à ce
que pensent trop souvent les opinions publiques, les menaces
et les dangers n’ont pas disparu, bien au contraire.

Le moment semble donc venu de relancer l’Europe de la
défense. Au risque de sembler paradoxal, je dirai que c’est au
moment où la construction européenne traverse la crise de
confiance la plus grave de son histoire qu’il faut relancer la
défense européenne.
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En effet, si l’on cumule l’ensemble des moyens militaires
des 27 pays membres, l’Europe dispose de 1 500 000 soldats
et de 175 milliards d’euros de budget : il est aisé d’imaginer les
économies que nous pourrions tous réaliser en mutualisant ces
forces !

Or aucun pays n’est mieux placé que la France pour
s’engager dans cette démarche, a fortiori depuis qu’elle a
rejoint le commandement militaire intégré de l’OTAN.

Monsieur le ministre, dans ce contexte, je pense, à l’instar
d’autres collègues qui l’on dit avant moi, que le Conseil
européen de décembre prochain est une occasion unique de
relancer l’Europe de la défense.

Je souhaiterais donc savoir, dans cette perspective, si vos
priorités sont plutôt d’ordre institutionnel, industriel ou
opérationnel.

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Le Drian,
ministre.

M. Jean-Yves Le Drian, ministre. Monsieur le sénateur, j’en
viens directement à la fin de votre propos. À mon sens, il
serait peu efficace d’envisager les mutations indispensables et
la relance de l’Europe de la défense par le biais de la question
institutionnelle, car une telle approche a déjà échoué.

Si la France abordait le débat qui va s’ouvrir, et c’est tant
mieux, au Conseil européen de la fin de l’année par cette
question, nous risquerions d’être en difficulté.

À cet égard, souvenons-nous des déboires de l’OHQ, tenta-
tive de mise en œuvre d’un quartier général européen qui avait
été bloquée, provoquant un certain enlisement.

Nous voulons aborder cette question de manière pragma-
tique, en déclinant, je crois l’avoir indiqué tout à l’heure,
toute une série d’initiatives concrètes et réalisables tant en
matière de gestion opérationnelle des crises que de capacités
et d’industrie. Sinon, c’est à désespérer du concept d’Europe
de la défense !

Tels sont les souhaits du Président de la République, que
j’ai repris en différentes occasions. Je sens apparaître quelques
frémissements en ce sens du côté de nos partenaires.

Sur les crises et les opérations, il y a déjà eu des progrès.
Contrairement à ce que certains ont pu dire, je considère que
l’opération au Mali est un progrès pour l’Europe de la défense,
car il y a bien une initiative européenne, qui permet d’avoir
dès à présent 500 militaires européens sur le sol malien pour
former la nouvelle armée malienne. Sans doute cela ne
comble-t-il pas toutes nos attentes, mais c’est tout de même
inédit.

Il y aura sans doute, demain, des interrogations sur des
actions à mener, pas forcément sous la même forme, en
Lybie et dans la région des Balkans, afin de reprendre l’initia-
tive dans le nord du Kosovo.

Le même état d’esprit pragmatique concernera les capacités.
Il a été dit tout à l’heure que, dans le secteur du ravitaillement
en vol, des progrès avaient été enregistrés. D’autres secteurs
importants peuvent faire l’objet de coopérations très
concrètes, susceptibles d’être mises en œuvre rapidement.

S’agissant de l’industrie, la Commission européenne prépare
une communication sur la coopération industrielle en matière
de défense pour le mois de mai, qui servira de base à la
préparation du Conseil européen. Tout cela est de bon
augure.

Enfin, très brièvement, j’ajoute que le concept de coopéra-
tion structurée permanente, qui avait un peu « disparu des
radars », pour employer une expression militaire, est en train
de revenir progressivement. Il est inscrit dans le traité de
Lisbonne et il pourrait éventuellement réapparaître au cours
des mois prochains, peut-être pour faire l’objet d’initiatives au
moment du Conseil européen de fin d’année.

M. le président. La parole est à M. René Beaumont.

M. René Beaumont. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, il y a maintenant un peu
plus de deux ans, la France et la Grande-Bretagne ont signé
un partenariat de défense historique. Ce 31e sommet franco-
britannique a permis de raviver l’esprit du sommet de Saint-
Malo de 1998. Les accords de Lancaster House furent une
formidable occasion d’impulser une vraie dynamique en
matière de coopération militaire, qui rime avec mutualisation.

En période de crise et face au manque d’attraction pour la
défense de la part des autres pays membres de l’Union
européenne, ce type de coopération bilatérale constitue un
exemple et même plus : un moteur pour l’avenir de la défense
européenne.

Bien entendu, sur le terrain, en termes d’opérations
extérieures, l’Europe de la défense se fait de plus en plus
attendre ; les exemples libyens et maliens suffisent à démon-
trer l’inertie européenne ! Mais verser aujourd’hui dans
l’euroscepticisme en matière de défense est d’une telle
facilité politique et intellectuelle que nous devons nous y
refuser.

La France et la Grande-Bretagne, qui sont, après les États-
Unis, de loin les deux contributeurs les plus importants à
l’OTAN, assureront, d’ici à moins de dix ans, près de
65 % des dépenses de défense au sein de l’Union européenne.
Ces deux nations atomiques, qui partagent la même vision en
termes de dissuasion nucléaire, ont encore, au sein de l’Union
européenne, les rares défenses nationales à demeurer mondia-
lement crédibles.

Aussi, monsieur le ministre, nous espérons que le conseil de
défense de vendredi ne balaiera pas mes modestes propos ni,
surtout, le travail réalisé dans nos deux pays depuis la signa-
ture des accords de Lancaster House. Ces engagements sont
des références en matière de coopération structurelle
renforcée.

Les objectifs des deux traités qui en découlent nous permet-
tent déjà, grâce à la mutualisation, de dégager des économies à
hauteur de 150 millions d’euros par an. Mieux, cette coopé-
ration militaire s’accompagne d’une coopération parlemen-
taire. Grâce à l’engagement du président Josselin de Rohan,
une véritable collaboration entre notre commission et nos
homologues anglais s’est instaurée. Et je souligne que le prési-
dent Jean-Louis Carrère se montre très actif pour continuer de
faire vivre cette initiative, qui fait l’unanimité au sein de notre
commission.

M. le président. Mon cher collègue, il faut poser votre
question.

M. René Beaumont. J’y viens tout de suite, monsieur le
président.

En ces temps difficiles, ces consensus devraient inciter le
Gouvernement à poursuivre le dialogue franco-britannique,
seul capable, aujourd’hui, de créer la véritable ébauche d’une
Europe de la défense.
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Mon souci, vous l’avez compris, monsieur le ministre, est
de connaître l’avenir que vous réservez au fameux traité de
Lancaster House.
M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Jean-Yves Le Drian, ministre. Monsieur le sénateur, je

vous remercie de cette question, qui me permet de dire que je
partage le point de vue que vous développez et que la coopé-
ration franco-britannique structurée dans le cadre des accords
de Lancaster House se poursuit de manière positive.

Votre question me donne aussi l’occasion de répondre
indirectement à M. Buffet, que je n’aperçois plus dans l’hémi-
cycle, puisqu’il a fait l’éloge de M. Cameron : peut-être
trouvera-t-on l’occasion de lui rappeler que ce dernier avait,
l’année dernière, fait baisser le budget de la défense britan-
nique de 8 %. ; M. Buffet pourra ainsi faire de ce chiffre le
sujet de sa méditation du week-end ! (Sourires.) Il est évidem-
ment plus facile de préserver le budget de la défense quand on
lui a infligé, l’année précédente, une telle mise à la diète…

Le traité de Lancaster House présente une singularité
inédite puisqu’il comporte un volet nucléaire. C’est une
avancée significative de notre coopération avec le Royaume-
Uni.

Au-delà, nous progressons de manière intelligente et loyale
sur l’ensemble de l’accord qui a été signé. Par exemple, la
CJEF, Combined Joint Expeditionary Force, est en cours de
constitution. Cette force de combat franco-britannique sera
pleinement opérationnelle en 2016.

Toujours en matière opérationnelle, nous avons pris l’initia-
tive d’exercices communs. C’est ainsi qu’un exercice très
important a eu lieu en présence des deux ministres de la
défense en octobre dernier. Nous mettons par ailleurs en
place des interopérabilités de systèmes d’information et de
communication et le partage du renseignement.

Nous avons aussi lancé, sous ma responsabilité, une coopé-
ration en matière de drones, à la fois les drones de théâtre
Watchkeepers, mais aussi les drones de génération future, en
particulier, le véhicule aérien non habité de combat, l’UCAV.
Ce sont des signes d’une coopération très active, concernant
en l’occurrence, du plus petit au très grand, des outils qui
mettent en jeu les technologies du futur.

Nous menons en outre une collaboration très étroite en
matière de guerre des mines. Nous avons transféré à
l’OCCAR cette responsabilité, sous le patronage d’une
équipe franco-britannique.

En résumé, nos relations avec les Britanniques sont bonnes,
mais elles ne sont pas exclusives. Nous leur disons clairement
que la qualité de notre relation avec eux ne nous empêche pas
d’avoir des relations avec le Triangle de Weimar ou avec le
groupe de Visegrad. Ainsi, une réunion commune des minis-
tres de la défense de ces ensembles régionaux a eu lieu voilà
peu de temps. Il faut procéder dans la transparence, en disant
à chacun ce que l’on fait avec l’autre, de manière à éviter les
incompréhensions, voire les grincements qui ont pu se
produire dans le passé.

Vous avez raison, monsieur le sénateur : c’est grâce à une
coopération capacitaire que nous pourrons obtenir une
gestion plus économe de l’argent public, rare en cette
période, que ce soit en Grande-Bretagne ou en France.
M. le président. Monsieur le ministre, je vous remercie.

Nous en avons fini avec les questions cribles thématiques
sur l’Europe de la défense.

Nous allons maintenant interrompre nos travaux pour
quelques instants.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à quinze heures cinquante, est reprise à
seize heures cinq, sous la présidence de M. Jean-Patrick Courtois.)

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-PATRICK COURTOIS
vice-président

M. le président. La séance est reprise.

4

ENGAGEMENT DE LA PROCÉDURE
ACCÉLÉRÉE POUR L'EXAMEN D'UN PROJET

DE LOI

M. le président. En application de l’article 45, alinéa 2, de la
Constitution, le Gouvernement a engagé la procédure
accélérée pour l’examen du projet de loi relatif à l’enseigne-
ment supérieur et à la recherche, déposé sur le bureau de
l’Assemblée nationale le 20 mars 2013.

5

SÉPARATION ET RÉGULATION DES
ACTIVITÉS BANCAIRES

Suite de la discussion d'un projet de loi
dans le texte de la commission

M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de
loi, adopté par l’Assemblée nationale, de séparation et de
régulation des activités bancaires.

Dans la discussion des articles, nous avons entamé l’examen
des amendements portant article additionnel après
l’article 4 sexies.

Articles additionnels après l'article 4 sexies (suite)

M. le président. L'amendement n° 163 rectifié bis, présenté
par Mme Rossignol, M. Dilain, Mme Lienemann,
MM. Madec, Madrelle, Fauconnier, Chastan, Antoinette,
Leconte et Teston, Mmes Alquier et Claireaux, MM. J.C.
Leroy, Eblé, Vincent et Rome, Mme Lepage et
MM. Daudigny, Mirassou et Vandierendonck, est ainsi
libellé :

Après l'article 4 sexies

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

L’article 235 ter ZD bis du code général des impôts est
ainsi modifié :

1° Au I, les mots : « des titres de capital, au sens de
l'article L. 212-1 A du code monétaire et financier » sont
remplacés par les mots : « des instruments financiers, au
sens de l'article L. 211-1 du code monétaire et financier »
;

2° Le III est ainsi rédigé :

« III. – La taxe due est égale à 0,01 % du montant des
ordres annulés ou modifiés. » ;
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3° Le IV est abrogé.

La parole est à Mme Laurence Rossignol.

Mme Laurence Rossignol. Le présent amendement vise à
taxer l’ensemble des opérations de trading à haute fréquence,
qui illustrent assez bien la folie spéculative qui s’est emparée
des marchés financiers.

Représentant désormais 35% des transactions sur les
marchés financiers, le trading à haute fréquence parasite leur
bon fonctionnement. Il crée une liquidité artificielle, rompt
l’équité concurrentielle entre les intervenants, introduit des
asymétries d’information et favorise les variations brutales de
cours, ainsi qu’une vision à très court terme. Il crée en outre
de nouvelles possibilités de manipulation des cours et d’abus
de marché.

Celles et ceux qui siègent à la gauche de cet hémicycle
approuveront certainement ces propos puisque je les ai
empruntés à Nicole Bricq, qui s’était exprimée en ces
termes en 2011, en tant que rapporteur générale de la
commission des finances.

Afin de mettre un frein au développement de cette
technique, la loi du 14 mars 2012 a institué une taxe. Toute-
fois, les conditions de mise en œuvre de celle-ci, qui ne
concerne du reste que les actions, n’ont pas permis de
juguler le trading à haute fréquence.

De très nombreuses opérations sont en fait exonérées :
d’abord, parce que la taxe ne concerne pas les activités de
tenue de marché, qui représentent la grande majorité des
opérations de trading à haute fréquence ; ensuite, parce que,
ces opérations n’étant taxables que si leur proportion par
rapport au total des ordres introduits sur une journée
dépasse 80 %, chaque opération supérieure à une demi-
seconde permet de défiscaliser quatre opérations de trading
à haute fréquence.

Nous proposons donc par cet amendement, non d’interdire
le trading à haute fréquence, mais de taxer l’ensemble des
opérations de trading à haute fréquence, y compris celles
qui correspondent à des activités de tenue de marché,
l’objectif étant aussi de procurer des ressources supplémen-
taires pour financer nos actions publiques.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur de la commission des finances.
J’ai précédemment développé les arguments de la commission
en présentant son avis sur l’amendement n° 83 rectifié. La
commission demande le retrait de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre de l'économie et des finances.
Même avis.

M. le président. Madame Rossignol, l'amendement n° 163
rectifié bis est-il maintenu ?

Mme Laurence Rossignol. Non, je le retire, monsieur le
président.

M. le président. L'amendement n° 163 rectifié bis est retiré.

Chapitre IV

RÉPRESSION DES ABUS DE MARCHÉ

(Division et intitulé nouveaux)

Article 4 septies (nouveau)

1 Le code monétaire et financier est ainsi modifié :

2 1° Au premier alinéa et à la première phrase du dernier
alinéa de l’article L. 465-1, après la première occurrence
du mot : « réaliser », sont insérés les mots : « , de tenter de
réaliser » ;

3 2° Au second alinéa de l’article L. 465-2, après le mot :
« répandre », sont insérés les mots : « ou de tenter de
répandre » ;

4 3° Au premier alinéa des c et d du II de l’article L. 621-
15, les mots : « ou s’est livrée à une manipulation de
cours, à la diffusion d’une fausse information ou » sont
remplacés par les mots : « , à une manipulation de cours, à
la diffusion d’une fausse information ou s’est livrée ». –
(Adopté.)

Article 4 octies (nouveau)

1 Le code monétaire et financier est ainsi modifié :

2 1° Aux premier, deuxième et troisième alinéas de
l’article L. 465-1 et au second alinéa de l’article L. 465-
2, après la première occurrence des mots : « marché régle-
menté », sont insérés les mots : « ou négociés sur un
système multilatéral de négociation, admis à la négocia-
tion sur un tel marché ou pour lesquels une demande
d’admission à la négociation sur un tel marché a été
présentée » ;

3 2° Au premier alinéa de l’article L. 465-2, après le mot
: « réglementé », sont insérés les mots : « ou d’un système
multilatéral de négociation » ;

4 3° Le second alinéa du I de l’article L. 621-9 est
complété par une phrase ainsi rédigée :

5 « Sont également soumis au contrôle de l’Autorité des
marchés financiers les instruments financiers négociés sur
un système multilatéral de négociation, admis à la
négociation sur un tel marché ou pour lesquels une
demande d’admission à la négociation sur un tel
marché a été présentée. » ;

6 4° Les c et d du II de l’article L. 621-15 sont complétés
par un alinéa ainsi rédigé :

7 « - un instrument financier négocié sur un système
multilatéral de négociation, admis à la négociation sur un
tel marché ou pour lequel une demande d’admission à la
négociation sur un tel marché a été présentée ; ». –
(Adopté.)

Article 4 nonies (nouveau)

1 Le code monétaire et financier est ainsi modifié :

2 1° Après l’article L. 465-2, il est inséré un article L.
465-2-1 ainsi rédigé :

3 « Art. L. 465-2-1. ‑ Est puni des peines prévues au
premier alinéa de l’article L. 465-1 le fait :
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4 « ‑ pour toute personne de transmettre des données ou
des informations fausses ou trompeuses utilisées pour
calculer un indice défini au dernier alinéa du présent
article ou de nature à fausser le cours d’un instrument
ou d’un actif auquel serait lié cet indice, lorsque la
personne ayant transmis les données ou les informations
savait ou aurait dû savoir qu’elles étaient fausses ou
trompeuses ;

5 « ‑ pour toute personne d’adopter tout autre compor-
tement aboutissant à la manipulation du calcul d’un
indice.

6 « Constitue un indice toute donnée diffusée calculée à
partir de la valeur ou du prix, constaté ou estimé, d’un ou
plusieurs sous-jacents, d’un ou plusieurs taux d’intérêt
constaté ou estimé, ou de toute autre valeur ou mesure,
et par référence à laquelle est déterminé le montant
payable au titre d’un instrument financier ou la valeur
d’un instrument financier. » ;

7 2° Au premier alinéa de l’article L. 465-3, la référence :
« et L. 465-2 » est remplacée par les références : « , L. 465-
2 et L. 465-2-1 » ;

8 3° Les c et d du II de l’article L. 621-15 sont complétés
par un alinéa ainsi rédigé :

9 « ‑ un indice tel que défini à l’article L. 465-2-1 ; ».
M. le président. La parole est à M. Vincent Delahaye, sur

l'article.

M. Vincent Delahaye. N’ayant pas pu prendre la parole au
début de l’examen du titre Ier bis, je souhaite intervenir avant
que nous passions au titre II.

Ce projet de loi me laisse perplexe. Les objectifs affichés
sont alignés sur les promesses de campagne : « Il faut tordre le
cou à la finance, la mettre à genoux », « Notre ennemi
invisible, c’est la finance », etc. Or la réalité du projet est
très éloignée de ces déclarations.

Le talon d’Achille de ce texte est le titre Ier, censé pourtant
en être le cœur. Il a pour objet de séparer les activités bancaires
utiles à l’économie des activités spéculatives. Mais la
montagne a accouché d’une souris… Le lobby bancaire a
joué efficacement son rôle ! Vous avez réfléchi, nous avez-
vous dit, monsieur le ministre, et d’un projet de séparation
nous sommes passés à un projet de cantonnement, à travers la
création d’une filiale d’un nouveau type puisque les maisons
mères sont normalement responsables des filiales et que, en
l’occurrence, ce ne sera plus le cas.

Certains regrettent la minceur du résultat au regard des
annonces faites, d’autres s’en félicitent. Je fais plutôt partie
de la deuxième catégorie, car je n’ai jamais été partisan d’une
séparation idéologique des activités bancaires et d’un affaiblis-
sement de notre industrie bancaire. Je me réjouis donc que le
Président de la République ne tienne pas son engagement et
que la réforme bancaire reste bien en deçà des promesses de
campagne.

J’en viens à quelques remarques s’appuyant sur mon
engagement européen.

Je soutiens le Gouvernement dans sa participation à la mise
en place d’une union bancaire européenne, mais je ne
souhaite pas que la France fasse cavalier seul.

Selon moi, sur le sujet qui nous intéresse, à savoir les
mesures à prendre pour éviter d’être de nouveau surpris par
une crise majeure du système bancaire, il faut « jouer

collectif ». Sous l’impulsion du G20, un travail considérable
de renforcement de la régulation prudentielle des banques a
été entrepris depuis 2008. Il faut le poursuivre dans un cadre
européen. Le rapport Liikanen devrait être suivi d’une direc-
tive sur la réglementation bancaire, qu’il nous faudra trans-
poser. Il m’aurait semblé logique d’attendre cette
transposition pour modifier notre législation.

Le projet de loi que vous nous présentez, monsieur le
ministre, est-il de nature à empêcher tout nouveau problème ?

Ce texte ne protège en rien la communauté nationale des
dérives de la finance de marché. Pire : affirmer qu’il y a
séparation dans ce cas est un faux-semblant, qui crée un
sentiment illusoire de sécurité. C’est très dangereux !

Le critère choisi par le Gouvernement pour établir la
frontière entre les activités pouvant rester du côté des
dépôts et celles devant être filialisées peut sembler à
première vue de bon sens : activités utiles au financement
de l’économie versus activités spéculatives. Les apparences
sont ici trompeuses.

L’utilité est définie comme le fait d’avoir un client. Avec ce
critère « mou » retenu par le Gouvernement, quand une
banque structure un produit complexe de spéculation sur
matières premières agricoles et le vend à un client, quel
qu’il soit et où qu’il se trouve, cette opération est du côté
des dépôts. Elle bénéficie donc de facto de la garantie
publique. De la même manière, l’immense masse des opéra-
tions sur dérivés reste du côté des dépôts.

Le projet de loi présenté filialise une part infime des activités
des banques. Certains parlent même de moins de 1 % du
bilan des banques, voire de 0,1 %. Ce n’est pas pour rien
qu’aucun chiffre ne figure dans l’étude l’impact !

Pourtant, depuis 2008, qu’est-ce qui a coûté cher aux
contribuables français ? C’est la faillite de Dexia, dont les
conséquences financières ne sont pas encore connues, mais
se chiffrent en milliards d’euros.

L’État actionnaire est loin d’être toujours à la hauteur de ses
responsabilités. L’État propriétaire ne fait malheureusement
pas mieux. Et l’on peut en dire autant, bien souvent, de l’État
employeur !

J’aimerais vous entendre, monsieur le ministre, sur les
améliorations que vous envisagez d’apporter sur ces points.
À quand les réformes nous mettant à l’abri des gros pépins ?

En attendant, je m’abstiendrai sur ce texte. D’un côté, il
apporte sans doute des améliorations, mais, de l’autre, il ne
s’inscrit pas dans un travail collectif européen, ce que je
regrette. Il donnera le sentiment aux Français que tout est
réglé dans le secteur bancaire – ce qui est loin d’être le cas –,
et c’est ce que je redoute !

M. le président. La parole est à M. Philippe Marini, sur
l'article.

M. Philippe Marini. Notre collègue Vincent Delahaye a
évoqué les marchés de dérivés sur matières premières. Je
sais que le ministre et ses services sont attentifs à ce secteur
d’activité.

Je rappelle que la société MATIF SA, filiale d’Euronext, a
toujours une activité importante en ce domaine. Elle a défini,
selon le droit français, des contrats qui sont appréciés des
acteurs de ces marchés. Il s’agit bien de transactions régle-
mentées, offrant un degré satisfaisant de transparence.
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Or nous pouvons être préoccupés, monsieur le ministre, par
l’évolution capitalistique de NYSE Euronext. Notre rappor-
teur, Richard Yung, connaît bien ce sujet. Des opérations sont
intervenues qui sont susceptibles de permettre aux investis-
seurs financiers de la place de Paris représentatifs des banques
et des assurances de reprendre pied dans l’actionnariat des
bourses fédérées par Euronext : Paris, Bruxelles, Amsterdam,
Lisbonne.

Je sais bien que ce sujet qui concerne une entreprise cotée
est complexe et qu’il faut veiller à ce que les acteurs privés
puissent prendre position selon les règles du marché. Toute-
fois, je saisis l’occasion qui m’est donnée en cet instant pour
rappeler qu’avec Euronext se présente une opportunité de
structurer le marché des opérations à terme sur les matières
premières, ce qui répond à de réels besoins économiques, la
France étant, comme chacun le sait, un État dont les agro-
ressources sont un élément d’excellence et de compétitivité
internationale.

Ainsi, parmi les sujets de préoccupation que nous pouvons
exprimer au Sénat, figure bien la nécessité d’obtenir plus de
transparence dans ce type de transactions et de maintenir à
Paris un pôle d’excellence, avec des transactions portant sur
des contrats régis par le droit français.
M. le président. Je mets aux voix l'article 4 nonies.

(L'article 4 nonies est adopté.)

Articles additionnels après l'article 4 nonies

M. le président. L'amendement n° 2 rectifié, présenté par
M. Vaugrenard, au nom de la commission des affaires écono-
miques, est ainsi libellé :

I. Après l'article 4 nonies

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Avant la section 1 du chapitre 1er du titre 1er du livre V
du code monétaire et financier, il est inséré un article ainsi
rédigé :

« Art. L. ... - L’assemblée générale ordinaire des action-
naires se prononce annuellement sur l’enveloppe des
rémunérations de toutes natures des dirigeants responsa-
bles au sens des articles L. 511–13 et L. 532–2 et des
catégories de personnel, incluant les preneurs de risques,
les personnes exerçant une fonction de contrôle, ainsi que
tout salarié qui, au vu de ses revenus globaux, se trouve
dans la même tranche de rémunération, dont les activités
professionnelles ont une incidence significative sur le
profil de risque de l’entreprise ou du groupe. »

II. - En conséquence, faire précéder cet article d'une
division additionnelle et de son intitulé ainsi rédigés :

Titre 1er ter

Encadrement des rémunérations dans le secteur
bancaire

La parole est à M. Yannick Vaugrenard, rapporteur pour
avis.
M. Yannick Vaugrenard, rapporteur pour avis de la commis-

sion des affaires économiques. Ce projet de loi peut paraître
complexe, plusieurs de ses articles étant extrêmement techni-
ques. D’autres articles le sont un peu moins et peuvent être
compris par tous. C’est le cas de l’article additionnel que vise à
introduire cet amendement, qui traite de la rémunération des
hauts dirigeants des banques ainsi que des salariés dont les

activités ont une incidence significative sur le profil de risque
de la société considérée : en d’autres termes, les mandataires
sociaux et les traders.

Dans cet amendement, je suggère que l’assemblée générale
des actionnaires puisse annuellement décider de l’enveloppe
globale de la rémunération des hauts dirigeants, qui représente
environ 1 % de la masse salariale dans chaque établissement
bancaire.

La Cour des comptes, dans son rapport paru en 2013,
préconise que l’assemblée générale des actionnaires soit
consultée sur ce point. Je vais plus loin en souhaitant
qu’elle soit décisionnaire. On a dit hier qu’il fallait que la
faute soit payée. Il me semble que ceux qui sont les proprié-
taires doivent aussi pouvoir décider.

C’est la raison pour laquelle cet amendement vise à donner
à l’assemblée générale un pouvoir de contrôle accru sur la
rémunération de ces dirigeants et traders. Elle devra se
prononcer sur le niveau global des rémunérations de ces
personnes.

Je le répète, cet amendement reprend une recommandation
de la Cour des comptes, mais il va un peu plus loin, car nous
considérons que le fait, pour l’assemblée générale des action-
naires, d’être consultée en la matière n’est pas suffisant et
qu’elle doit pouvoir décider.

Cette mesure a vocation à s’intégrer dans un arsenal légis-
latif à venir concernant l’encadrement des rémunérations de
toutes natures dans la finance, là où s’applique le principe de
ce qu’on appelle le say on pay. Celui-ci a permis de réguler
certaines extravagances, l’assemblée générale sanctionnant en
effet les dirigeants qui s’octroient des augmentations alors
même que le groupe qu’ils dirigent connaît des difficultés.
C’est cela qu’il faut modifier, et c’est le bon sens qui, en
l’espèce, doit prévaloir.

L’encadrement des rémunérations dans la finance est un
élément essentiel de la régulation et de la lutte contre la
spéculation. Mes chers collègues, j’attire votre attention sur
l’attente politique forte qui existe à cet égard. Les déclarations
faites hier par le Premier ministre vont tout à fait, me semble-
t-il, dans ce sens.

Tel est l’objet de l’amendement que je vous demande
d’adopter afin de compléter ce projet de loi que, par
ailleurs, j’approuve totalement. L’adoption de ma proposition
renforcerait la lisibilité du texte et mettrait en lumière la
volonté politique qui nous anime.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. L’amendement dont nous
sommes saisis est important et mérite une discussion appro-
fondie. Les excès de rémunération dans un certain nombre
d’entreprises, en particulier dans le secteur bancaire et finan-
cier, suscitent d'ailleurs de véritables débats au sein de
l’opinion publique.

La partie fixe, en général relativement modeste – encore
qu’on s’en contenterait souvent ! –, mais surtout la partie
variable, indexée sur différents critères plus ou moins discuta-
bles, font s’envoler ces rémunérations jusqu’à 6 millions,
8 millions, voire 10 millions d’euros par an, ce qui, à juste
titre, a été perçu comme inacceptable par l’opinion publique.
Les gens qui vivent avec le SMIC en sont abasourdis et se
demandent comment cela est possible !
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Cela est d’autant moins acceptable que, dans un certain
nombre de cas, ces rémunérations concernent des sociétés
dont les performances sont moyennes ou en baisse, voire
pis, et que cette mauvaise situation n’a pas de répercussion
sur la rémunération des dirigeants. Je mets de côté, pour
l’instant, cet aspect des choses puisque nous défendrons
ultérieurement un amendement visant spécifiquement à
empêcher les versements de bonus et de parts variables dans
les cas où la société est en difficulté, du moins dans le secteur
bancaire.

J’ajoute qu’il est aussi beaucoup question de ce sujet dans le
monde anglo-saxon : les journaux britanniques et américains
sont remplis d’articles sur la rémunération des dirigeants, ce
qui explique d’ailleurs les réactions extrêmement fortes des
Britanniques lors de l’adoption d’un certain nombre de dispo-
sitions, qui ne sont pas encore tout à fait formalisées, dans le
cadre de la proposition législative de la Commission
européenne, dite CRD4, sur la rémunération des dirigeants
et des traders.

Le référendum qui a eu lieu en Suisse voilà une quinzaine
de jours a été organisé à la suite de l’octroi d’un bonus de
70 millions d’euros au dirigeant de Sandoz lors de son départ
de la société, dans des conditions d’ailleurs assez particulières.
Le scandale a été tel que le dirigeant en question a dû rendre
ces 70 millions d’euros à son entreprise. Ainsi est né le
mouvement populaire qui a abouti au référendum suisse.

Enfin, comme l’a rappelé M. Vaugrenard, il y a le rapport
de la Cour des comptes.

La volonté de contrôle de l’actionnaire se traduit dans le
say on pay : les actionnaires, autrement dit les propriétaires de
l’entreprise, se réunissent en assemblée générale, discutent,
puis donnent un avis ou prennent une décision – c’est un
des points dont nous débattrons – concernant la détermina-
tion des rémunérations. Cela existe dans un grand nombre de
pays, y compris aux États-Unis. Ce n’est donc pas une innova-
tion.

Pour ma part – je ne parle pas là au nom de la commis-
sion –, je trouve que ce système, même s’il faut l’encadrer, est
meilleur que celui du comité des rémunérations. En effet,
dans les grandes entreprises, les rémunérations dépendent
en pratique d’un tout petit comité, composé de trois ou
quatre administrateurs, qui sont en général des partenaires
de tennis ou de golf… C’est ce petit groupe qui fixe les
rémunérations des dirigeants et autres mandataires sociaux,
et chacun comprend que c’est à charge de revanche : aujour-
d'hui, on se réunit pour le conseil d’administration de la
société N et, demain, les mêmes – c’est le jeu des chaises
musicales ! – se réuniront pour celui de la société W. Comme
cela, tout fonctionne très bien !

Voilà quelques jours, une étude émanant de HEC – certes,
on peut penser qu’elle est donc orientée – a été publiée, qui
fait le point de la situation et parvient à la conclusion que le
say on pay, donc l’implication de l’assemblée générale, agit très
peu sur l’enveloppe des rémunérations concernées. Elle écrête,
elle corrige les situations tout à fait exceptionnelles – c’est en
tout cas ce que dit l’étude HEC –, mais elle ne modifie ni
l’enveloppe de ces rémunérations ni, par conséquent, la
rémunération moyenne. Le say on pay serait donc assez peu
efficace.

Par ailleurs, la commission des lois de l’Assemblée nationale,
institution éminemment respectable, a établi un rapport sur la
question ; il a été publié la semaine dernière. Quant au
Gouvernement, il prépare, pour l’été, un projet de loi, sur
lequel nous aimerions, bien sûr, en savoir plus.

Le Parlement européen, pour sa part, est en débat dans le
cadre du trilogue sur la rémunération des dirigeants et traders.
Un certain nombre de règles semblent se dessiner : celle du 1/
1, qui interdit que la part variable soit supérieure à la partie
fixe et celle selon laquelle au moins la moitié de la part variable
devrait être payée sous forme d’actifs de la société concernée.

Le rapport de l’Assemblée nationale comporte une propo-
sition n° 16 qui traite de ce problème. Permettez-moi de vous
en donner partiellement lecture :

« Imposer aux grandes entreprises une obligation légale de
publier des rapports spécifiquement consacrés à la présenta-
tion de leur politique de rémunération de leurs dirigeants-
mandataires et à la description lisible, précise et exhaustive des
rémunérations individuellement perçues par ces derniers ;

« Modifier la loi pour reconnaître à l’assemblée générale des
actionnaires un droit de vote qui serait :

« - triennal et ex ante » – c'est-à-dire avant que les rémuné-
rations aient été versées – « lorsqu’il porterait sur les principes
et les grandes lignes de la politique de rémunération des
dirigeants-mandataires sociaux pour les trois années à venir ;

« - annuel et ex post » – c'est-à-dire après que les rémuné-
rations auront été versées, ce qui constituerait une sorte
d’examen critique de ces rémunérations – « lorsqu’il porterait
sur le détail des rémunérations – fixes et variables, mais aussi
sous forme d’indemnités de bienvenue, de départ et de non-
concurrence – perçues individuellement par les dirigeants-
mandataires sociaux au cours de l’exercice précédant l’assem-
blée générale. »

La rapporteur de la commission des lois de l'Assemblée
nationale propose ensuite de « reconnaître aux actionnaires
un droit de veto sur les principes et le détail des rémunérations
dès lors qu’une majorité des deux tiers des actionnaires réunis
en assemblée générale exprime un vote négatif ». C’est donc
un système de majorité semblable à celui que nous connais-
sons pour les nominations dans un certain d’instances du type
Hauts Conseils.

Le co-rapporteur est d’un avis différent puisqu’il propose de
« conférer au vote des actionnaires un caractère purement
consultatif ».

Les deux formules sont donc sur la table.

En conclusion, j’indique que notre commission a souhaité
s’en remettre à la sagesse du Sénat sur cet amendement.
Conscients de ces différents problèmes, nous souhaitons
savoir, avant que le Sénat ne se prononce, ce que le Gouver-
nement entend faire dans les mois qui viennent.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Pour répondre à M. Marini,

je dirai d’abord, comme je l'ai fait en commission, que je suis
de près l'évolution de la situation d’Euronext. Je serai évidem-
ment attentif aux développements qui pourront se produire
dans les prochains mois. Ma réponse n’est pas évasive ; elle
traduit simplement mon attachement au maintien à Paris
d'un groupe boursier fort, capable de fournir des services
utiles aux émetteurs et aux investisseurs, notamment au
MATIF pour les matières premières agricoles.
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J'en viens à l'amendement présenté par Yannick Vaugre-
nard, ainsi qu’aux explications apportées par le rapporteur.

Cet amendement tend à prévoir que l'assemblée générale se
prononce sur l'enveloppe des rémunérations accordées aux
mandataires sociaux et aux salariés dont les activités ont une
incidence significative sur le profil de risque de la société.

Nous avons bien évidemment une convergence de vues sur
l'objectif poursuivi. La proposition de la commission des
affaires économiques rejoint la réflexion du Gouvernement
sur les mécanismes de limitation des rémunérations
indécentes et sur la possibilité qui pourrait être offerte aux
actionnaires de s'exprimer sur la politique de rémunération
des entreprises.

Toute la question est cependant de savoir par quel véhicule
législatif, à quel moment et sous quelle forme cette idée peut
être transcrite dans la loi.

Sur les bonus des traders et des dirigeants, la discussion a
énormément progressé dans le cadre des discussions sur la
future directive CRD IV, qui devraient aboutir dans les jours
à venir. Cela tient en grande partie à la France, qui a permis de
dégager une majorité qualifiée sur un accord ambitieux, basé
sur une proposition du Parlement européen, dont je veux
saluer le travail.

Si les discussions parviennent à leur terme, ce qui devrait
être le cas, la part variable des rémunérations ne pourrait pas
dépasser la part fixe. J'insiste sur ce point, car c'est une victoire
politique considérable ! Songez, mesdames, messieurs les
sénateurs, qu’avec les règles internes en vigueur des établisse-
ments de la City le rapport est plutôt d’un pour neuf, ce qui
explique une bonne part des résistances à l’œuvre de l'autre
côté de la Manche. Toutefois, nos amis Britanniques sont
bien obligés de constater qu’il y a là un mouvement qui
dépasse les frontières de tel ou tel pays. Vous avez mentionné
la Suisse, dont j’avais également évoqué la situation.

Ainsi, au conseil Ecofin, le ministre britannique a cherché à
apporter des amendements, mais n’a évoqué ni une remise en
question du texte ni un éventuel veto. Une telle démarche ne
serait de toute façon plus du tout comprise par l'opinion
publique.

Sur la politique de rémunération générale, le Premier
ministre a annoncé son intention de déposer rapidement un
projet de loi comprenant notamment les dispositions que
vous avez envisagées, monsieur Vaugrenard.

Il faudra discuter aussi avec les représentants des profes-
sions, car certains aspects peuvent être intégrés dans un code
de conduite ; d'autres sont, en revanche, de nature législative.
Nous devrions pouvoir proposer rapidement des mesures qui
concerneront l'ensemble de nos entreprises. Ce chantier, le
Premier ministre m'a demandé de m’en charger et les choses
ont d’ores et déjà beaucoup avancé.

Je veux rappeler que ce gouvernement a fait en sorte que les
écarts de rémunération dans les entreprises publiques – il ne
s’agit pas ici des entreprises privées – ne dépassent pas un
rapport d’un à vingt. Ainsi, dans les entreprises publiques
majoritairement détenues par l'État, aucun salaire ne
dépasse aujourd'hui 450 000 euros, ce qui est déjà une
somme très respectable ! Un certain nombre de dirigeants
d'entreprises publiques, dont je ne citerai pas les noms, ont
ainsi vu leur rémunération, fixe et variable, divisée de moitié,
voire plus.

De la sorte, nous sommes revenus dans l’épure de ce que
j'appellerai la décence. Celle-ci doit s'appliquer à tous, et il me
semble qu’un effort semblable doit être fourni par les entre-
prises privées, tout en tenant compte évidemment des diffé-
rences de structures, même si, je le redis, cela ne passera pas
par le même canal.

Pour en revenir à l’amendement, la question qui se pose est
la suivante : faut-il légiférer maintenant dans le cadre de ce
projet de loi, ou plutôt attendre la conclusion des discussions
sur la proposition de directive CRD IV, qui ne saurait tarder,
et la présentation par le Gouvernement de son projet de loi
sur la gouvernance et sur la rémunération des dirigeants ?
J’opterai plutôt pour la seconde solution, je vous l’avoue. Je
le dis d'autant plus facilement que je serai amené à présenter
également ce dernier texte. Il me semble que, de la sorte, notre
démarche sera plus forte, plus percutante et plus globale.

J'ajoute que l'amendement tel qu'il est rédigé, même si j'en
partage la philosophie, peut soulever un certain nombre de
problèmes. On ne sait pas notamment ce qui se passerait en
cas de vote négatif ; cela pourrait entraîner un réel risque
juridique.

Afin de supprimer toute ambiguïté, peut-être vaudrait-il
mieux prévoir une brève suspension de séance. La volonté
du Gouvernement rejoint tout à fait la vôtre, mesdames,
messieurs les sénateurs : nous voulons avancer, réguler,
moraliser et introduire de la décence. Dans le même temps,
j’aimerais qu'une réflexion soit menée sur le calendrier et sur
le véhicule législatif. Honnêtement, sauf à modifier la rédac-
tion de cet amendement, possibilité que je laisse ouverte, pour
atténuer un peu, à ce stade, ses effets, il me semble préférable
d'attendre le projet de loi sur la gouvernance et sur la rémuné-
ration des dirigeants.

Je voudrais en discuter quelques instants avec le président
de la commission des affaires économiques, le rapporteur et le
rapporteur pour avis, s'ils en sont d'accord, raison pour
laquelle une suspension de séance me paraîtrait souhaitable.

M. le président. La parole est à M. Philippe Marini, pour
explication de vote.

M. Philippe Marini. Tant que cet amendement est en circu-
lation, je peux m'exprimer à son sujet ! (Sourires.)

Je souscris à la plupart des propos tenus par le rapporteur et
par le ministre. Ma question est la suivante : le renforcement
de la compétence des assemblées générales en matière de
politique de rémunération des dirigeants doit-il prioritaire-
ment prendre place dans un texte qui ne vise que le secteur
bancaire ? Ne serait-il pas préférable que cette avancée de
notre droit des sociétés commerciales couvre tous les
secteurs d'activité ?

À titre personnel, je préférerais cette dernière approche, s’il
était possible de soumettre au Parlement dans les prochains
mois un texte législatif traitant de la gouvernance des entre-
prises.

Au demeurant, on le sait, il y a plusieurs façons d’aborder le
sujet. Certains préconisent un vote consultatif global de
l'assemblée générale sur l'ensemble des rémunérations des
dirigeants. L'initiative utile de notre commission des affaires
économiques relative au secteur bancaire va plus loin puisque
l’amendement ajoute, en plus des dirigeants, les preneurs de
risques, qui doivent être juridiquement définis, ce qui n'est
pas si simple. Sont également visés les personnes exerçant une
fonction de contrôle et les salariés les mieux rémunérés dont
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les activités professionnelles ont une incidence significative sur
le profil de risque. On comprend qu'il s'agit là des opérateurs
de marché, en d'autres termes des traders.

Ces différentes personnes forment un ensemble hétérogène
qui, si j’ai bien compris, ferait l'objet d'une appréciation
globale de l'assemblée générale. Cette appréciation globale
serait-elle significative ? Ne serait-il pas préférable de s'inter-
roger sur les principes de rémunération des dirigeants, d'une
part, et sur ceux des opérateurs et autres salariés hautement
rémunérés, d'autre part ?

Doit-on aller au-delà de la législation et des pratiques
actuelles, et prévoir que, dans certains cas, l'information de
l'assemblée générale devrait être plus précise que la simple
prise de connaissance d’une enveloppe ? Quelles sont les règles
à appliquer ? Le vote de l'assemblée générale doit-il être annuel
ou porter sur une période plus longue ? Est-il consultatif ou
contraignant ?

Il y a là de réels problèmes de fond que nous devons traiter
en étant très attentifs aux législations en vigueur chez nos
principaux voisins et à aux évolutions qu’elles connaissent,
comme c’est actuellement le cas en Grande-Bretagne.

Au final, même si l'initiative de la commission des affaires
économiques est utile, car elle permet au Sénat d’aborder un
sujet important et d'imprimer quelque peu sa marque sur le
débat, le texte qui nous est soumis n'est pas encore, me
semble-t-il, suffisamment mûr du point de vue de sa rédaction
technique.

Par ailleurs, il est peut-être critiquable dans la mesure où
son application sectorielle ne saurait suffire, la gouvernance
des entreprises commerciales, des grandes sociétés cotées en
particulier, ayant vocation à évoluer dans ce domaine.

J'espère que la suspension souhaitée par M. le ministre
permettra de trouver la juste voie sur ce sujet.
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Caffet.
M. Jean-Pierre Caffet. Monsieur le président, je demande

une suspension de séance.
M. le président. Mes chers collègues, nous allons inter-

rompre nos travaux pour quelques instants.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante, est reprise à
seize heures cinquante.)
M. le président. La séance est reprise.

La parole est à M. le président de la commission des affaires
économiques.
M. Daniel Raoul, président de la commission des affaires écono-

miques. Monsieur le président, la commission des affaires
économiques rectifie son amendement n° 2 rectifié, afin de
remplacer « se prononce » par « est consultée ».
Mme Éliane Assassi. Ce n’est pas la même chose !
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Mais ce n’est déjà pas si

mal !
M. Daniel Raoul, président de la commission des affaires écono-

miques. L’adoption de l’amendement marquerait tout de
même une avancée par rapport à la pratique actuelle. En
effet, la transparence à l’égard de l’assemblée générale des
actionnaires serait accrue.

Bien évidemment, il ne s’agit là que d’une première étape,
permettant d’aller un peu plus loin. Pour le reste, je fais
confiance à M. le ministre, qui nous a annoncé qu’un texte

était en préparation. Néanmoins, dans la gradation vers la
transparence à l’égard des actionnaires, une phase intermé-
diaire serait ainsi ouverte.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement n°-
2 rectifié bis, présenté par M. Vaugrenard, au nom de la
commission des affaires économiques, et qui est ainsi libellé :

I. Après l'article 4 nonies

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Avant la section 1 du chapitre 1er du titre 1er du livre V
du code monétaire et financier, il est inséré un article ainsi
rédigé :

« Art. L. ... - L’assemblée générale ordinaire des action-
naires est consultée annuellement sur l’enveloppe des
rémunérations de toutes natures des dirigeants responsa-
bles au sens des articles L. 511–13 et L. 532–2 et des
catégories de personnel, incluant les preneurs de
risques, les personnes exerçant une fonction de
contrôle, ainsi que tout salarié qui, au vu de ses
revenus globaux, se trouve dans la même tranche de
rémunération, dont les activités professionnelles ont
une incidence significative sur le profil de risque de
l’entreprise ou du groupe. »

II. - En conséquence, faire précéder cet article d'une
division additionnelle et de son intitulé ainsi rédigés :

Titre 1er ter

Encadrement des rémunérations dans le secteur
bancaire

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Favorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.

Comme l’a déclaré M. Raoul, cet amendement permet une
avancée tout en ménageant l’avenir et ouvre la voie à une
approche qui mérite d’être plus globale et encore plus précise.

M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet, pour
explication de vote.

M. Éric Bocquet. Pour leur part, les membres du groupe
CRC regrettent la rectification qui vient d’être faite. En effet,
nous étions tout à fait disposés à voter l’amendement présenté
par notre collègue Yannick Vaugrenard.

Bien évidemment, on peut toujours « lambiner » en
évoquant la prise de risque des dirigeants des établissements
bancaires. Mais, franchement, mes chers collègues, ces
derniers ne font-ils pas prendre de risques aux peuples
qu’ils dirigent ? Je n’oublie ni nos amis Espagnols ni nos
amis Grecs, et on pourrait aussi parler des Chypriotes.

Comme nous le disions hier dans la discussion générale, les
finances ne sont pas incompatibles avec un peu de
démocratie. À mes yeux, elles peuvent même très bien se
coordonner. Du reste, il y a urgence à légiférer sur le sujet
pour garantir l’avenir de la démocratie dans notre République.

Une décision prise par les actionnaires, c’est un peu de
démocratie. À tout le moins, c’est une décision à caractère
humain, non soumise à je ne sais quel phénomène de spécu-
lation ou à des algorithmes savants qui décident des transac-
tions boursières à la place des hommes. C’est une décision que
les hommes et les femmes peuvent prendre en responsabilité.
Cela ne ferait donc pas de mal…
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Du reste, la démocratie ne règle pas tout : on l’a vu, la
votation par laquelle nos amis Suisses ont décidé de limiter
les rémunérations n’a nullement empêché UBS de considéra-
blement augmenter celle de son président.

Tout pas en avant, aussi modeste soit-il, vers plus de
démocratie et de transparence nous convient. Par conséquent,
nous ne voterons pas l’amendement dans sa nouvelle version.

M. le président. La parole est à Yannick Vaugrenard,
rapporteur pour avis.

M. Yannick Vaugrenard, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires économiques. Pour ma part, je veux être positif :
je considère que cet amendement, qui, je l’espère, sera voté,
manifeste la volonté clairement exprimée par notre Haute
Assemblée qu’un contrôle soit exercé sur l’enveloppe globale
des rémunérations des dirigeants des grandes banques.

En outre, cette démarche envoie un signal important à
l’opinion publique.

Monsieur Bocquet, j’aurais peut-être préféré une autre
solution, mais, dans la vie, il faut savoir écouter les avis des
uns et des autres, et négocier !

Monsieur le ministre, j’ai apprécié que vous ayez fait état de
notre convergence de vues, dont je ne doutais d’ailleurs pas :
votre objectif coïncide avec celui que la commission des
affaires économiques s’est fixé, à l’unanimité de ses membres.

Je considère qu’une première étape extrêmement impor-
tante est franchie. En effet, je n’imagine pas un instant que
le fait que l’assemblée générale des actionnaires soit informée
de la réalité des rémunérations ne puisse pas peser sur le reste.
C’est cet élément déterminant, qui me semble répondre au
souci partagé par tous, qui m’a fait accepter la proposition
faite par le président de la commission des affaires économi-
ques.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour
explication de vote.

M. Jean Desessard. Les membres du groupe écologiste
étaient favorables à la rédaction initiale de l’amendement
n° 2 rectifié.

Toutefois, comprenant qu’il n’était pas facile pour le groupe
majoritaire de la majorité sénatoriale de déboucher sur un
consensus, nous nous rallions bien volontiers à l’amendement
n° 2 rectifié bis, que nous voterons.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 rectifié
bis.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après
l'article 4 nonies.

Je suis saisi de quatre amendements faisant l'objet d'une
discussion commune.

L'amendement n° 44 rectifié, présenté par MM. Collombat,
Mézard, Baylet, Bertrand, C. Bourquin, Chevènement,
Collin, Fortassin et Hue, Mme Laborde et MM. Mazars,
Plancade, Requier, Tropeano et Vall, est ainsi libellé :

Après l'article 4 nonies

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

L’article L. 225-177 du code de commerce est
complété par trois alinéas ainsi rédigés :

« Les entreprises relevant du code monétaire et finan-
cier ne peuvent bénéficier de la faculté ouverte par le
présent article s'agissant de la distribution d'options de
souscription ou d'achat d'actions.

« Les autorisations antérieures à la date de publication
de la loi n° … du … de séparation et de régulation des
activités bancaires sont valables jusqu'à leur terme.

« Au titre de la maîtrise des risques, et pour une année
donnée, les entreprises relevant du même code ne
peuvent verser à leurs mandataires sociaux une part
variable de rémunération, de toute nature, supérieure à
la part fixe. »

La parole est à M. Pierre-Yves Collombat.

M. Pierre-Yves Collombat. Au cours des explications qui
viennent d’être données me revenait une petite musique :
« Ce que l’on conçoit bien s’énonce clairement. » La seule
chose que je crois avoir comprise est qu’il était urgent
d’attendre ! Après ces palinodies,…

M. Jean-Pierre Caffet. « Palinodies » ?...
M. Pierre-Yves Collombat. Oui, et j'y tiens !

Après ces palinodies, disais-je, j’ai conscience du caractère
incongru de cet amendement qui tend à la suppression des
stock-options et au plafonnement des bonus. J’ai pour excuse
d’avoir des complices, par exemple François Hollande, qui
avait annoncé que les stock-options seraient supprimées, mais
il est vrai qu’il n’avait pas donné de date… Ce sera donc peut-
être pour le prochain quinquennat ! (Mme Éliane Assassi
s’esclaffe).

M. le président. Les deux amendements suivants sont
identiques.

L'amendement n° 119 rectifié bis est présenté par
Mmes Lienemann et Rossignol et MM. Godefroy, Dilain,
Teulade, Chastan et Vandierendonck.

L'amendement n° 258 rectifié est présenté par MM. Placé,
Desessard et les membres du groupe écologiste.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Après l’article 4 nonies

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

I. – L’article L. 225‑177 du code de commerce est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les entreprises relevant du code monétaire et finan-
cier ne peuvent bénéficier de la faculté ouverte par le
présent article s’agissant de la distribution d’options de
souscription ou d’achat d’actions. »

II. – Les autorisations antérieures à la date de publi-
cation de la présente loi sont valables jusqu’à leur terme.

La parole est à Mme Marie-Noëlle Lienemann, pour
présenter l’amendement n° 119 rectifié bis.

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Monsieur Collombat, nous
avons de bonnes références : nous avons retenu l’un et l’autre
le discours qu’a tenu à Rouen, le 15 février 2012, François
Hollande ! Alors candidat à l’élection présidentielle, il prenait
des engagements relatifs au système bancaire et annonçait que
les stock-options seraient supprimées et les bonus encadrés.

C’est pourquoi je me suis permis de déposer un amende-
ment qui tend précisément à supprimer les stock-options dans
les groupes bancaires. On le sait, ces instruments incitent à
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prendre plus de risques et procurent des enrichissements dont
la cause est hautement discutable, car ils peuvent résulter
d’une performance boursière générale et non d’une « surper-
formance » de l’entreprise.

Je pense en effet que débat sur les stock-options mérite
d’être plus largement posé, mais, pour être franche, je vois
une grande différence structurelle entre un informaticien de
très haut niveau qui travaille à MATRA Systems sur des
technologies en pointe qui apporteront des évolutions indus-
trielles majeures et les dirigeants des grandes banques, qui
spéculent ou pas mais qui n’ont en tout cas pas besoin de
salaires et de bonus aussi élevés pour être performants.

Je préconise donc, monsieur le ministre, la suppression des
stock-options dans le système bancaire.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour
présenter l'amendement n° 258 rectifié.

M. Jean Desessard. En écho à l'engagement n° 7 du Prési-
dent de la République, cet amendement tend à interdire les
stock-options dans le secteur bancaire.

Les stock-options permettent à leur détenteur d'acheter une
action à une date et à un prix déterminés d'avance. Si, à cette
date, le cours de l'action est supérieur au prix convenu,
l'option est levée et son détenteur empoche alors la différence.

Apparu en France dans les années soixante-dix, installé dans
les années quatre-vingt puis vraiment utilisé dans les années
quatre-vingt-dix, ce système de rémunération des dirigeants a
accompagné la grande épopée de la dérégulation libérale
venue du monde anglo-saxon.

J’expliquais hier que le secteur industriel nécessitait des
investissements de long terme. Mais, alors que l'intérêt des
dirigeants des grandes industries familiales était la pérennité de
l'entreprise par-delà les générations, l'intérêt du dirigeant
moderne repu de stock-options devient le profit immédiat
que peut procurer la variation quotidienne du cours de la
bourse.

Par exemple, le déclenchement d’une offre publique d’achat
contre une entreprise peut faire, du jour au lendemain, la
fortune personnelle de son dirigeant, qui peut donc trouver
intérêt à cette attaque qui fait augmenter le cours de l’action et
lui permet d’empocher une plus-value. Les « vertus » incita-
tives, puisque l’on parle beaucoup de vertu, de son mode de
rémunération ne sont donc pas vraiment évidentes.

Ces dernières années, de nombreux scandales financiers ont
éclaté autour de l'usage abusif de ces rémunérations, tant en
France qu'aux États-Unis. Il nous semble donc avisé de
renoncer aux stock-options, avec toutefois une exception
pour les entreprises naissantes, les startup, pour lesquelles ce
système permet d’offrir aux salariés une rémunération différée
en cas de succès.

En attendant sa généralisation, promise par le Président de
la République et esquissée hier par le Premier ministre, cet
amendement vise donc à l’interdiction des stock-options dans
le secteur bancaire, particulièrement exposé aux prises de
risques intempestives qu’engendrent des rémunérations
abusives.

M. le président. L'amendement n° 82 rectifié, présenté par
M. Bocquet, Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres du
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 4 nonies

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Après l’article L. 225-102-1 du code de commerce, il
est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L.… –Dans les établissements de crédit, compa-
gnies financières et compagnies financières holding
mixtes, la part variable de rémunération et les avantages
de toute nature attribués annuellement aux président du
conseil d’administration, président directeur général,
directeurs généraux délégués et membres du directoire
ou du conseil de surveillance ne peuvent être supérieurs
à la part fixe. Ces dispositions sont également applicables
aux salariés des personnes morales mentionnées aux
articles L. 511‑1 et L. 531‑4 du code monétaire et finan-
cier, lorsque l’activité de ces salariés est susceptible d’avoir
une incidence significative sur l’exposition aux risques de
l’entreprise, ainsi qu’aux professionnels de marché sous le
contrôle desquels opèrent ces salariés. »

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. Le moins que l'on puisse dire est que cet
amendement a une origine précise.

Première source de notre réflexion, il nous est apparu que
les auteurs du collectif budgétaire d'octobre 2008, où figurait
le plan de sauvetage des banques françaises, qui ne mobilisait
pas moins de 360 milliards d'euros de « droit de tirage » – soit
un niveau presque comparable au budget –, avaient, dans un
premier temps, oublié d’imposer quelques principes de savoir-
vivre – de « vertu », diraient certains de nos collègues – aux
dirigeants des établissements de crédit.

Ainsi, l'article 6 de la loi de finances rectificative indiquait
notamment : « Les établissements concernés passent une
convention avec l'État qui fixe les contreparties de la
garantie, notamment en ce qui concerne le financement des
particuliers, des entreprises et des collectivités territoriales.
Cette convention précise également les engagements des
établissements et de leurs dirigeants sur des règles éthiques
conformes à l'intérêt général ».

Chacun en conviendra, cela n'était pas particulièrement
contraignant...

Beaucoup plus récemment, une votation citoyenne,
organisée dans un pays voisin, pourtant réputé pour la
solidité et le sérieux de son secteur bancaire, a été l'occasion
de constater que la grande majorité des électeurs était
favorable au plafonnement de la rémunération des dirigeants
d'établissements bancaires…

Les majorités observées pour cette votation étaient d'ailleurs
sans équivoque : 67,9 % des électeurs ont voté en faveur de la
limitation des rémunérations des grands dirigeants d'entre-
prises et, singulièrement, de banques. La proportion a
atteint 67,7 % dans le canton de Genève, 70,3 % dans le
canton de Berne et même plus de 77 % dans le canton
romand du Jura. Avec la même assurance, le canton de
Zurich s’est prononcé en faveur de la limitation des rémuné-
rations avec plus de 70 % de votes favorables et même le
canton alémanique de Zoug, connu pour être un paradis fiscal
encore plus remarquable que les autres cantons suisses, a voté
« oui » à plus de 58 % !

Une telle situation ne peut que nous encourager à faire
évoluer la législation française.

Une bonne part des dérives que nous avons pu constater
depuis une trentaine d’années dans la gestion de nos banques
est d'ailleurs due à des formes nouvelles de rémunération des
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cadres dirigeants. Elles font de la rentabilité obtenue coûte
que coûte, de ce que l'on dénomme la « création de valeur »,
un des éléments déterminants de la rémunération.

Ces dérives, ces abus, ces parachutes dorés et autres retraites
chapeau, ces « golden hello », comme disent les Anglais, et ces
plans d'option d'achat d'actions, il convient de les limiter,
sinon d'y mettre un terme !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, .rapporteur Les quatre amendements

traitent des mêmes sujets, mais de façon un peu différente…

Je formulerai préalablement deux remarques générales.

D’abord, je rappellerai qu’à l’origine, comme l’a fort bien
dit M. Desessard, les stock-options ont été introduites pour
permettre un versement différé de leurs rémunérations aux
créateurs de sociétés en développement, de startup, parfois en
difficulté à leurs débuts. C’était donc un dispositif plutôt
« vertueux », pour employer un mot que vous aimez particu-
lièrement, monsieur Desessard. Par la suite, le dispositif a été
dévoyé, en particulier dans les grandes entreprises et dans les
institutions financières.

Le mécanisme est relativement simple : par contrat, l’entre-
prise garantit à un dirigeant la possibilité d’acheter des actions
à une valeur « 100 » puis de les revendre, après un certain délai
mais à un moment qu’il choisira lui-même, en général à un ou
deux ans plus tard, au prix du marché. Il suffit donc
d’attendre que la valeur atteigne « 180 » ou « 200 » puis
empocher la plus-value.

Il s’agit d’une rémunération que je qualifierai de « sèche »,
qui ne correspond à aucun mérite et n’encourage guère le
travail. Les auteurs des amendements ont cité plusieurs fois le
Président de la République, et je crois que nous sommes en
effet tous d’accord sur la nécessité de revoir ce mécanisme et
d’interdire les stock-options, encore qu’il faudra sans doute
distinguer le cas des startup,

L’autre remarque concerne le rapport entre la part fixe et la
part variable des rémunérations. Aujourd'hui, la part variable
représente souvent huit, voire dix fois la part fixe, ce qui
permet d’afficher une rémunération « modeste », si l’on
peut dire, alors qu’il s’agit en réalité de dix fois plus.

J’en viens aux amendements.

L’amendement n° 44 rectifié prévoit l’interdiction de distri-
buer des options de souscription, avec certains aménagements
de délais, et, au titre de la maîtrise des risques, l’interdiction
pour les entreprises relevant du code monétaire et financier de
verser à leurs mandataires sociaux une part variable de
rémunération supérieure à la part fixe.

M. Collombat dira, bien sûr, qu’il s’agit de « palinodies »
– je lui rappelle d’ailleurs que c’était le nom du bateau de
Gaston Deferre,…

M. Pierre-Yves Collombat. Tout à fait !
M. Philippe Marini. Il avait un grand sens de l’humour !
M. Richard Yung, rapporteur. … élu de sa région.
M. Pierre-Yves Collombat. S'il avait eu un vrai successeur,

on n'en serait pas là !

M. Richard Yung, rapporteur. Quoi qu’il en soit,
monsieur Collombat, ces points figurent dans le paquet
CRD IV, en voie de finalisation et de traduction. Par consé-
quent, nous devons nous inscrire dans ce processus européen.
Je vous demanderai donc de retirer votre amendement.

L’amendement n° 119 rectifié bis reprend l’interdiction de
la distribution de souscription ou d’achat d’actions, c'est-à-
dire de stock-options, tout comme l’amendement n° 258
rectifié de M. Desessard. J’en demande donc aussi le retrait.

Enfin, l’amendement n° 82 rectifié de M. Bocquet couvre à
la fois la part de rémunération variable des mandataires et celle
des salariés qui ont une influence dans la vie et les résultats de
l’entreprise, mais on retrouve la même idée de limiter la part
variable au montant de la part fixe. Je formule donc, ici
encore, une demande de retrait, dans l’attente de la transcrip-
tion de CRD IV.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. La proposition d’introduire

dans la réglementation bancaire une interdiction des stock-
options ne me semble pas adaptée.

Je crois tout à fait légitime qu’une réflexion soit menée avec
nos partenaires européens sur le renforcement de la réglemen-
tation bancaire en matière de rémunération, mais il s’agit ici
en outre d’une interdiction générale, visant une population de
salariés beaucoup plus large.

Je sais aussi que les banques utilisent ce type d’instrument
dans le cadre de plans collectifs, qui impliquent typiquement
des milliers de cadres dirigeants.

C’est pourquoi je suis défavorable à ces amendements.
M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat,

pour explication de vote sur l'amendement n° 44 rectifié.
M. Pierre-Yves Collombat. Je croyais avoir compris les expli-

cations du rapporteur mais, après l’intervention du ministre,
je n’en suis plus si sûr… (Sourires.)

Le rapporteur m’indique que la question est en passe d’être
réglée à Bruxelles. Donc, le crime sera perpétré mais nous n’en
serons pas coupables… J’étais prêt à retirer mon amende-
ment, mais je me demande maintenant ce que cachent ces
explications.

En définitive, comme je n’ai absolument rien compris, je
maintiens mon amendement.
M. PhilippeMarini. Il faut savoir rester un peu mystérieux…
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour

explication de vote.
Mme Nathalie Goulet. Nous avons lutté, dans cette

enceinte, pour taxer les stock-options, dans le cadre du
projet de loi de financement de la sécurité sociale puis du
projet de loi de finances, et débattu à plusieurs reprises de ces
sujets.

Par ailleurs, dans le cadre de la mission commune d’infor-
mation sur la désindustrialisation des territoires, nous avons
entendu un certain nombre de dirigeants de grandes entre-
prises, dont le P-DG de Danone, qui nous a expliqué qu’il
avait besoin des stock-options pour fidéliser des cadres de
qualité.

Donc, même si l’intention est extrêmement louable, même
si la part variable de la rémunération ne peut continuer à
croître de façon exponentielle et que les stock-options à
plusieurs zéros, insupportables en période de crise, ont à
juste titre souvent défrayé la chronique, je partage l’avis de
la commission et du Gouvernement sur la nécessité d’attendre
qu’une réglementation européenne soit mise en place, de sorte
que l’interdiction soit bien paramétrée et ajustée aux entre-
prises financières, pour lesquelles ce peut être un outil pour
conserver leurs cadres et leurs dirigeants.
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Il me paraît donc prudent d’attendre, et, contrairement à
notre ami Collombat, j’ai très bien compris ce qu’ont dit le
rapporteur et le ministre. (Sourires.)
M. Pierre-Yves Collombat. Vous êtes plus douée que moi !
MmeNathalie Goulet. Je suis moins sûre de moi, c’est peut-

être pour cela que j’écoute mieux…

M. Pierre-Yves Collombat. Non, il s’agit d’une disponibilité
naturelle !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 44
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président.Madame Lienemann, l'amendement n° 119

rectifié bis est-il maintenu ?

MmeMarie-Noëlle Lienemann. Je n’ai pas non plus toujours
perçu la cohérence du discours du ministre, qui ne semblait
pas d’un enthousiasme délirant à la perspective de supprimer
les stock-options dans le secteur bancaire, conformément, je le
rappelle, à un engagement de François Hollande.

Cependant, je me range à l’avis de notre rapporteur. Sans
doute vaut-il mieux en effet suivre les étapes nécessaires pour
atteindre cet objectif et régler d’abord la question des votes
européens avant d’engager une réflexion plus globale sur les
stock-options.

Je retire donc mon amendement, monsieur le président,
même si je n’en pense pas moins sur le fond !

M. le président. L’amendement n° 119 rectifié bis est retiré.

Monsieur Desessard, l'amendement n° 258 rectifié est-il
maintenu ?

M. JeanDesessard.M. Bocquet l’a dit, le contexte mondial,
qui favorise toujours plus l’enrichissement et les profits de
quelques-uns, mais aussi le chômage de masse et les pertes
d’emplois dans nos territoires, nous impose d’agir.

Faut-il qu’il y ait beaucoup de riches parce qu’ils donnent
des miettes aux pauvres pour que ceux-ci aient tout de même
quelque chose ? On peut le penser, mais ce n’est pas une idée
de gauche !

M. Pierre-Yves Collombat. Tout de suite les grands mots !
M. Jean Desessard. Ce qui est de gauche, c’est de penser

que l’existence d’hyper-riches se traduit par une pauvreté plus
importante : l’analyse n’est pas la même !

Certes, ce n’est pas directement lié au secteur bancaire, mais
pourquoi ce secteur aurait-il besoin de stock-options ? Vous
l’avez dit vous-même, monsieur le rapporteur, et je vous
remercie de votre sincérité.

Que des gens qui investissent massivement leur temps et
leurs idées dans des entreprises nouvelles se rémunèrent sur la
valeur prise par l’entreprise faute d’avoir pu percevoir les
salaires correspondants à leurs compétences et à leur travail,
c’est normal !

M. Pierre-Yves Collombat. Tout à fait !
M. Jean Desessard. Que des cadres installés dans une entre-

prise attendent que la valeur de l’action croisse pour la vendre
au moment le plus opportun, quelle que soit la santé de
l’entreprise, c’est inacceptable ! Nous sommes donc dans
notre rôle en supprimant leurs stock-options.

Monsieur le rapporteur, vous faites confiance, sans doute à
juste titre, au Gouvernement, qui évoque une loi en prépa-
ration. Pour notre part, nous sommes partisans, à l’heure où

l’on s’attaque à ce problème à l’échelle européenne et
mondiale, d’agir immédiatement. C'est la raison pour
laquelle je maintiens mon amendement.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 258

rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Monsieur Bocquet, l'amendement n° 82

rectifié est-il maintenu ?
M. Éric Bocquet. Le magazine Forbes vient de publier, voilà

quelques semaines, sa liste annuelle des milliardaires du
monde en se réjouissant de leur augmentation sensible. Ces
derniers sont désormais 1 426, soit 210 de plus que l’année
précédente, chiffre à mettre en regard des 7 milliards
d’humains qui peuplent la planète.

Comme l’a souligné notre collègue Jean Desessard, dans le
même temps, la pauvreté explose partout en Europe, et je ne
parle pas du tiers-monde !

Il est donc plus qu’urgent de statuer sur le sujet, et l’amen-
dement est, bien sûr, maintenu !
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 82

rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. L'amendement n° 196 rectifié ter, présenté

par Mmes Lienemann et Rossignol, MM. Chastan, Courteau,
Teulade, Dilain et Godefroy, Mme Espagnac et M. Vandie-
rendonck, est ainsi libellé :

Après l’article 4 nonies

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

La section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre V du
code monétaire et financier est complété par un article
ainsi rédigé :

« Art. L. … – Les entreprises régies par le présent titre
dotées d’un conseil d’administration doivent respecter les
prescriptions de l’article L. 225‑42‑1 du code de
commerce, même si leurs titres ne sont pas admis sur
un marché réglementé.

« Les entreprises régies par le présent titre dotées d’un
directoire et d’un conseil de surveillance doivent respecter
les prescriptions de l’article L. 225‑90‑1 du code de
commerce, même si leurs titres ne sont pas admis sur
un marché réglementé. »

La parole est à Mme Marie-Noëlle Lienemann.
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Les sociétés cotées sont

soumises à une obligation de publicité s'agissant de la rémuné-
ration de leurs dirigeants, ou à tout le moins de certains
d’entre eux.

Nous proposons d’étendre cette obligation à tous les établis-
sements de crédit.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Pour les raisons que j’ai expri-

mées précédemment, la commission sollicite le retrait de cet
amendement.

Le projet de loi de transposition de la CRD IV sera l’occa-
sion d’examiner en détail la question de la rémunération dans
les banques et de sa publicité.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Retrait, sinon rejet.
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M. le président.Madame Lienemann, l'amendement n° 196
rectifié ter est-il maintenu ?

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Je reprends le même
argumentaire que précédemment : on nous annonce des
jours meilleurs ; je ne manquerai pas, à ce moment-là,
d’être exigeante pour qu’ils le soient réellement !

Je retire l’amendement, monsieur le président.

M. le président. L'amendement n° 196 rectifié ter est retiré.

TITRE II

MISE EN PLACE DU RÉGIME DE
RÉSOLUTION BANCAIRE

Chapitre Ier

INSTITUTIONS EN MATIÈRE DE PRÉVENTION ET DE

RÉSOLUTION BANCAIRES

Section 1

L’Autorité de contrôle prudentiel et de
résolution

Article 5

1 I. – (Non modifié) Dans tous les codes et les disposi-
tions législatives en vigueur, les mots : « Autorité de
contrôle prudentiel » sont remplacés par les mots :
« Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ».

2 II. – Le chapitre II du titre Ier du livre VI du code
monétaire et financier est ainsi modifié :

3 1° Après le 3° du II de l’article L. 612‑1, il est inséré
un 4° ainsi rédigé :

4 « 4° De veiller à l’élaboration et à la mise en œuvre des
mesures de prévention et de résolution des crises
bancaires, prévues aux articles L. 613‑31‑11 à
L. 613‑31‑17, dont l’objet est de préserver la stabilité
financière, d’assurer la continuité des activités, des
services et des opérations des établissements dont la défail-
lance aurait de graves conséquences pour l’économie, de
protéger les déposants, d’éviter ou de limiter au maximum
le recours au soutien financier public. » ;

5 2° L’article L. 612‑4 est ainsi rédigé :

6 « Art. L. 612‑4. – L’Autorité de contrôle prudentiel et
de résolution comprend un collège de supervision, un
collège de résolution et une commission des sanctions.

7 « Sauf disposition contraire, les attributions confiées à
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution sont
exercées par le collège de supervision, qui statue en forma-
tion plénière, en formation restreinte, en sous-collège
sectoriel ou, le cas échéant, en commission spécialisée.

8 « Les missions mentionnées au 4° du II de l’article
L. 612‑1 ainsi qu’au III de l’article L. 312‑5 et régies par
les articles L. 613‑31‑12 à L. 613‑31‑16 sont exercées par
le collège de résolution. » ;

9 3° Après l’article L. 612‑8, il est inséré un article
L. 612‑8‑1 ainsi rédigé :

10 « Art. L. 612‑8‑1. – Le collège de résolution de l’Auto-
rité de contrôle prudentiel et de résolution est composé de
cinq membres :

11 « 1° Le gouverneur de la Banque de France ou son
représentant, président ;

12 « 2° Le directeur général du Trésor ou son représen-
tant ;

13 « 3° Le président de l’Autorité des marchés financiers
ou son représentant ;

14 « 4° Le sous-gouverneur désigné par le gouverneur de
la Banque de France, ou son représentant ;

15 « 5° Le président du directoire du fonds de garantie des
dépôts et de résolution ou son représentant.

16 « Par dérogation à l’article L. 612‑12, un décret en
Conseil d’État fixe les conditions d’organisation et de
fonctionnement des services chargés de préparer les
travaux du collège de résolution. Le directeur chargé de
ces services est nommé par arrêté du ministre chargé de
l’économie, sur proposition du président du collège de
résolution. Il rapporte au collège de résolution.

17 « Le collège de résolution ne peut délibérer que si la
majorité de ses membres sont présents.

18 « Ses décisions sont prises à la majorité des voix. En cas
de partage égal des voix, celle du président est prépondé-
rante.

19 « Les décisions pouvant entraîner, immédiatement ou
à terme, l’appel à des concours publics, quelle que soit la
forme de ces concours, ne peuvent être adoptées qu’avec
la voix du directeur général du Trésor ou de son repré-
sentant.

20 « Les membres du collège de résolution et les services
chargés de la préparation de ses travaux ont accès, pour
l’exercice de leurs missions au sein de l’Autorité de
contrôle prudentiel et de résolution, aux informations
détenues par l’Autorité de contrôle prudentiel et de
résolution pour l’exercice de ses missions de contrôle
prudentiel. » ;

21 4° Le 5° de l’article L. 612‑33 est complété par les
mots : « ainsi que tout ou partie d’un portefeuille de
crédits ou de dépôts d’un établissement de crédit » ;

22 5° Aux premier et douzième alinéas, à la première
phrase du quinzième alinéa, à l’avant-dernier alinéa,
trois fois, et au dernier alinéa de l’article L. 612-5, au
premier alinéa et aux 3°, 4° et 5° de l’article L. 612-6, au
premier alinéa de l’article L. 612-7, à l’article L. 612-8,
aux sixième et avant-dernier alinéas de l’article L. 612-9, à
la première phrase du premier alinéa, aux deuxième et
avant-dernier alinéas, au dernier alinéa du I, deux fois, à la
première phrase du premier alinéa du II et du second
alinéa du III de l’article L. 612-12, au premier alinéa de
l’article L. 612-13, aux 1° et 3° du II de l’article L. 612-
14, aux troisième et dernier alinéas de l’article L. 612-15,
à la première phrase du IV de l’article L. 612-16, au
troisième alinéa, à la fin du quatrième alinéa et à la
première phrase de l’avant-dernier alinéa du II de
l’article L. 612-19, au dernier alinéa du III de l’article
L. 612-20, à l’article L. 612-36 et à la première phrase du
troisième alinéa et à la deuxième phrase du sixième alinéa
de l’article L. 612-38, après le mot : « collège », sont
insérés les mots : « de supervision » ;
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23 6° Aux premier, cinquième, sixième et septième alinéas
de l’article L. 612‑10, après le mot : « collège », sont
insérés les mots : « de supervision, du collège de résolu-
tion » ;

24 6° bis (nouveau) Le début du premier alinéa de l’article
L. 612-11 est ainsi rédigé :

25 « Sans préjudice des dispositions de l’article L. 612-8-
1, le directeur général du Trésor… (le reste sans change-
ment). » ;

26 7° Le premier alinéa de l’article L. 612‑38 est ainsi
modifié :

27 a) À la première phrase, après le mot : « collège », sont
insérés les mots : « de supervision ou le collège de résolu-
tion » ;

28 b) Le début de la deuxième phrase est ainsi rédigé : « Si
cette formation ou le collège de résolution décide... (le
reste sans changement). »

M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet, sur
l'article.

M. Éric Bocquet. L’article 5 du projet de loi est l’un des
articles déterminants du texte, s’agissant notamment de la
composition de la nouvelle autorité de contrôle prudentiel,
dont les missions vont être élargies et les pouvoirs de sanction
quelque peu renforcés, comme nous le verrons avec l’article 7.
Nous avons souligné, hier, cette avancée.

À la vérité, nous sommes toujours circonspects dès lors
qu’une partie des prérogatives naturelles du pouvoir législatif
ou du pouvoir politique, légitimes et démocratiquement élus,
est confiée à une autorité indépendante.

D’une certaine manière, la nouvelle autorité de contrôle
prudentiel et de résolution participe de ce lent mais sûr
démantèlement des champs d’intervention du pouvoir
politique qui a accompagné une bonne partie de l’évolution
des choses dans l’appréhension de bien des domaines de la vie
sociale, qu’il s’agisse par exemple des questions sanitaires, avec
la Haute Autorité de santé, des questions éthiques, du
fonctionnement du secteur de l’audiovisuel ou de l’ensemble
des secteurs d’activité et de production ouverts à la concur-
rence par la voie des directives européennes et pour lesquels
l’arbitrage a été confié à une autorité administrative indépen-
dante.

Cependant, dans le cas qui nous préoccupe, plusieurs obser-
vations essentielles doivent être formulées.

Le recrutement des membres de l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution est pour le moins restreint,
puisqu’aux côtés des hauts magistrats habituels, issus des
grandes juridictions du pays, il est limité aux « professionnels
de la profession ».

Alors même que la nouvelle ACPR va s’occuper de la
garantie des dépôts, question essentielle au regard de la
relation que les particuliers peuvent entretenir avec leur
banque – on peut le dire d’autant plus aisément que se
développe depuis quelques jours la controverse sur le traite-
ment par l’Europe de la crise chypriote –, nous ne trouvons
aucune trace, dans la composition du collège, et a fortiori dans
les commissions spécialisées, d’une représentation des usagers
du secteur bancaire, pas plus d’ailleurs que des salariés de ce
même secteur.

Que les concepteurs originaux de l’autorité de régulation
n’aient pas jugé utile que la société civile, dans sa diversité, soit
justement représentée au sein du collège est une chose, mais
que le projet de loi, en l’état, oublie quelque peu cette
exigence de représentation et de transparence n’est pas accep-
table et doit donc être corrigé.

L’autorité de régulation a beaucoup à gagner à éviter d’être
assimilée, comme cela est à craindre, à un cercle d’initiés où
l’on se retrouve « entre soi », pour parfois « laver son linge sale
en famille », à l’abri des regards indiscrets.

Les événements qui se sont produits depuis 2007 sur les
marchés financiers, la connaissance approfondie des errements
des établissements bancaires que le grand public a fini par
acquérir sont autant de facteurs qui justifient pleinement que
nous franchissions l’étape de la démocratie et de la transpa-
rence en ce qui concerne le contrôle prudentiel des établisse-
ments de crédit, des compagnies d’assurance et des activités
financières en général.

C’est à l’aune de ces observations que nous nous position-
nerons dans le cadre de la discussion de cet article essentiel du
projet de loi.

M. le président. La parole est à M. Francis Delattre, sur
l'article.

M. Francis Delattre. Les articles 5 et 6 du projet de loi sont
essentiels et le vote final d’un certain nombre d’entre nous
dépendra donc de leur rédaction.

Nous sommes attachés à une autorité de contrôle indépen-
dante administrativement. Avec le dispositif que vous intro-
duisez, l’autorité de contrôle le demeure-t-elle réellement ?
Dans cette Autorité de contrôle prudentiel et de résolution,
ou ACPR, c’est le « R » de résolution qui pose problème, sa
composition et son fonctionnement évoluant en conséquence.

Dans son fonctionnement, le collège de supervision
demeure, avec ses dix-neuf membres, mais celui qui
prendra les vraies décisions, la cheville ouvrière du système
sera le nouveau collège de résolution, lequel ne comprend plus
que cinq membres : seuls restent deux personnalités issues de
la Banque de France, auxquelles s’ajoutent le directeur général
du Trésor – pourquoi pas ? –, le président de l’Autorité des
marchés financiers et le président du directoire du fonds de
garantie des dépôts et de résolution.

La difficulté est la suivante : les résolutions qui peuvent être
prises par le collège de résolution ont une incidence directe sur
le fonds de garantie des dépôts et changent profondément sa
nature.

Dans l’esprit des contribuables et des déposants, le fonds de
garantie des dépôts, alimenté par la profession, garantit les
dépôts. En aucun cas il n’est considéré comme étant éventuel-
lement un moyen d’intervenir dans la modification profonde
du capital, du système de fonctionnement d’un établissement,
comme il est prévu à l’article 6.

L’indépendance du collège de résolution est à mon avis
altérée du fait de son mode de fonctionnement.

À l’origine, l’autorité de contrôle travaillait essentiellement
avec les moyens de la Banque de France. Aujourd'hui, les
dossiers sont instruits par le directeur d’un service, lequel est
nommé par le ministre de l’économie et des finances. Autre-
ment dit, certains des dossiers qui seront présentés au collège
de résolution viendront directement des services de Bercy !
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Traditionnellement, c’était la Commission bancaire qui
effectuait les contrôles, suivait les problèmes bancaires au
plus près. On rétablit maintenant le système qui a donné
lieu voilà quelques années au fiasco du Crédit Lyonnais. En
réalité, les difficultés du cet établissement ont directement
résulté d’un certain interventionnisme purement politique.
Une législation a ensuite été mise en place pour éviter
qu’un tel fiasco ne se reproduise.

Je regrette d’avoir à le dire, mais, dès lors que les dossiers les
plus importants qu’aura à traiter le collège de résolution
proviendront directement des services du ministère de
l’économie et des finances et que le directeur qui instruira
ces dossiers sera nommé par le ministre à la tête de ce même
ministère – c’est écrit noir sur blanc –, un problème d’indé-
pendance se posera indiscutablement.

Croyez-moi, tous ceux qui ont suivi de près, à une certaine
époque, l’affaire du Crédit Lyonnais savent pourquoi ses
problèmes sont survenus. Il n’y a pas eu de problème de
dirigeant. C’est parce qu’on a imposé à M. Haberer de
financer l’achat de studios aux États-Unis par M. Paretti
que le principal fiasco de la défaisance s’est produit ensuite.
Je pense donc qu’il faut éviter tout interventionnisme.

Circonstance aggravante, le fonds de garantie peut être
amené à intervenir dans des mesures de redressement, ce
qui peut gravement lui nuire. Je reprendrai à ce sujet
l’image intéressante du collier de perles utilisée par M. le
rapporteur hier : si une première perle tombe, toutes les
autres suivent ! En l’occurrence, je peux vous l’assurer, mes
chers collègues, si le fonds de garantie est saisi afin de restruc-
turer financièrement un établissement alors qu’il disposera,
dans le meilleur des cas, d’une somme comprise entre
2 milliards et 10 milliards d’euros, il y aura un vrai
problème pour garantir à hauteur de 100 000 euros les
fonds des déposants dans les établissements qui arriveraient
après !

Déjà à l’époque de l’affaire du Crédit Lyonnais, la mise en
place du fonds de garantie avait constitué, dans l’esprit de tous
et notamment des déposants, une avancée importante, que les
lois de 2008 et de 2010 avaient encore renforcée. Que ce
fonds puisse désormais servir à redresser un établissement
bancaire en difficulté est une dénaturation du principe qui
aura de graves effets sur et pour les déposants.

Monsieur le ministre, c’est, je le répète, la rédaction qui sera
retenue pour les articles 5 et 6 qui déterminera notre vote
final, car ils constituent à nos yeux l’armature du dispositif,
armature qui, en l’état, nous paraît à bien des égards peu sûre.

M. le président. L'amendement n° 188 rectifié bis, présenté
par MM. Vincent, D. Bailly, Chiron, J.C. Leroy, Magner,
Mazuir, Patriat et Rainaud, Mme Rossignol, M. Néri,
Mme Bourzai et MM. Vandierendonck, Teulade et
Carvounas, est ainsi libellé :

Après l’alinéa 4

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« …° De veiller à contrôler la nature des produits
bancaires proposés aux collectivités territoriales, à leurs
groupements et aux organismes publics afin d’éviter que
des produits structurés comportant des risques financiers
significatifs puissent leur être vendus. » ;

La parole est à M. Maurice Vincent.

M.Maurice Vincent. Comme cela vient d’être rappelé, avant
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, c’était la
Commission bancaire qui avait pour fonction de contrôler les
banques et de veiller à la qualité des produits financiers
diffusés dans l’économie.

Cette commission a pourtant laissé dériver sans réagir la
banque Dexia, bien après le Crédit Lyonnais, ainsi que
d’autres banques. Elle n’a pas réagi face à la diffusion impor-
tante d’emprunts structurés, dont certains étaient toxiques,
aux collectivités territoriales. Il y a donc eu une réelle et
importante défaillance, alors même que cette commission
avait repéré en 2006, comme elle l’indiquait dans son
propre rapport, parmi les produits offerts une part non négli-
geable de produits complexes dits « structurés ». Elle n’igno-
rait donc pas le danger potentiel. Néanmoins, elle n’a pas
réagi, en tout cas pas suffisamment, ce qui a conduit à la
situation que nous connaissons.

Il me semble donc utile d’ajouter de façon explicite aux
missions protection des déposants de l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution des missions de contrôle des
produits bancaires vendus aux collectivités territoriales et
aux organismes publics.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement vise à
confier à l’ACPR le contrôle de la nature des produits
bancaires distribués aux collectivités publiques. Cette propo-
sition, on le voit bien, fait suite aux situations douloureuses
vécues ces dernières années par un certain nombre de ces
collectivités, situations à propos desquelles je pense que tout
le monde partage votre sentiment, monsieur Vincent.

Parmi les missions de l’ACPR figure cependant déjà le
contrôle des produits distribués par tout établissement de
crédit quel qu’il soit, en particulier des produits destinés
aux collectivités publiques.

Vous me direz certainement, mon cher collègue, que l’expé-
rience montre que ce contrôle n’a pas fait ses preuves à 100 %
et je vous en donnerai volontiers acte. Cela étant dit, nous
avons retravaillé, avec votre soutien d’ailleurs, l’article 11 ter,
dans lequel nous avons introduit toute une série de mesures
d’encadrement des emprunts par les collectivités publiques, ce
qui devrait répondre à vos préoccupations et vous conduire à
retirer votre amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.

M. le président. Monsieur Vincent, l'amendement n° 188
rectifié bis est-il maintenu ?

M. Maurice Vincent. Je ne cacherai pas mon intérêt pour les
précisions qu’il nous sera possible d’apporter à un certain
nombre de dispositifs lors de l’examen de l’article 11 ter. Je
ne suis pas totalement convaincu qu’elles répondront aux
mêmes préoccupations que mon amendement, mais je veux
bien faire confiance à la future Autorité de contrôle prudentiel
et de résolution.

Tout en insistant sur la nécessité des missions de contrôle
des produits bancaires vendus aux collectivités, je retire donc
mon amendement.

M. le président. L'amendement n° 188 rectifié bis est retiré.

L'amendement n° 100, présenté par M. Bocquet,
Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres du groupe
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :
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Après l’alinéa 6

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Le conseil de supervision comprend aussi trois
députés et trois sénateurs, désignés par leur assemblée
respective, avec voix consultative.

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. Cet amendement porte sur la composition
de la future autorité de régulation du secteur financier.

Nous avons déjà eu l’occasion de dire, lors de notre inter-
vention sur l’article, que la composition actuelle de l’autorité
de contrôle nous posait quelques problèmes, notamment en
raison de son caractère assez fortement « endogamique » qui
laissait peu de place à ce que nous pourrions appeler les « non-
initiés ».

Au demeurant, nous regrettons que l’irrecevabilité
« lolfienne » ait été opposée à nos amendements visant à
intégrer dans le collège des représentants des organisations
syndicales de salariés et des associations d’usagers des banques.

Une telle démarche est cohérente avec nos positions de fond
et de principe. Sa motivation était d’ailleurs fort simple :
l’autorité de régulation étant censée organiser la résolution
en bon ordre des éventuelles « faillites » d’établissements de
crédit, il paraissait tout à fait logique que les salariés et les
usagers des banques soient associés à sa démarche, les uns
parce qu’il y allait de leur emploi, les autres parce que la
garantie de leurs dépôts pouvait être en jeu.

Sachant qu’il a fallu un vote du parlement chypriote, au
demeurant unanime nonobstant l’abstention du parti du
nouveau Président de la République, adhérent du Parti
populaire européen, pour que la garantie des dépôts des
déposants locaux ne soit pas remise en cause par le plan de
sauvetage européen des banques locales, on se dit que la
transparence est décidément un mal nécessaire en matière
de crise bancaire et financière.

M. Philippe Marini. Cela pose surtout la question des dépôts
russes !

M. Éric Bocquet. Permettez-moi d’ailleurs de vous faire
observer, monsieur le ministre, mes chers collègues, que,
avant l’ordonnance n° 2010-76 du 21 janvier 2010 portant
fusion des autorités d’agrément et de contrôle de la banque et
de l’assurance, laquelle a créé l’Autorité de contrôle pruden-
tiel, nous étions en présence d’organismes au sein desquels
siégeaient ès qualités des représentants des salariés.

Ainsi, le Comité des établissements de crédit et des entre-
prises d’investissement, le CECEI, ancienne autorité de
régulation, comportait un collège de douze membres, dont
deux représentants des salariés des entreprises des secteurs
bancaire et financier, choisis en fonction des rapports de
force syndicaux de la branche.

Le Comité comptait également deux personnalités quali-
fiées, choisies à raison de leurs compétences dans les domaines
couverts par le CECEI, personnalités dont on pouvait
escompter l’indépendance et l’absence de liens d’intérêt avec
toute entreprise du secteur.

L’amendement n° 100 vise à prévoir l’information de la
représentation nationale sur l’action menée par l’Autorité de
contrôle prudentiel et de résolution, non pas pour la placer
sous le contrôle du Parlement, mais afin de pouvoir mesurer,
grâce à la présence de parlementaires, l’usage pouvant être fait

des compétences dévolues à l’ACPR, d’autant que celle-ci sera
appelée à jouer un rôle non négligeable dans la résolution des
difficultés de certains établissements.

Ainsi, mes chers collègues, avant de créer une structure de
cantonnement d’actifs présumés illiquides ou porteurs de
moins-values, on peut penser que l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution serait à même d’émettre toute
recommandation et de valider tout plan de redressement
d’un possible sinistre, comme celui du Crédit Lyonnais.

Or, l’extension des compétences de l’ACPR allant de pair
avec une réduction des prérogatives du Parlement, nous ne
pouvons que préconiser l’intégration, avec voix consultative,
de représentants du Parlement au sein de ladite Autorité.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Cher collègue, la formation
que vous avez évoquée et au sein de laquelle siégeaient des
salariés avait pour fonction l’agrément bancaire, ce qui est
d’une nature tout à fait différence de ce dont nous parlons
aujourd'hui, à savoir la régulation et la supervision. En outre,
on pourrait craindre, tout du moins dans certains cas, des
conflits d’intérêts avec des salariés du secteur bancaire.

L’amendement n° 100 tend à modifier la composition du
collège de supervision de l’ACPR afin d’y prévoir la présence,
avec voix consultative, de trois députés et de trois sénateurs.

Je ferai deux observations.

En premier lieu, le président du Sénat et celui de l’Assem-
blée nationale désignent eux-mêmes un membre du comité de
supervision.

En second lieu, la question de savoir si des parlementaires,
députés ou sénateurs, doivent siéger au sein d’un organisme
dont la fonction est d’édicter les règles générales de fonction-
nement du système bancaire et les règles de supervision – je ne
parle même pas du collège de résolution, où l’on voit bien
quelles difficultés se poseraient, et sur la composition duquel
nous reviendrons sans doute plus tard –mérite un vrai débat.

Pour l’heure, la composition du collège de supervision
– vingt personnes, essentiellement des experts financiers,
soit ès qualités, soit nommés par différentes autorités pour
leur expertise financière – me paraît être la bonne formule.

Je vous prie donc, cher collègue, de bien vouloir retirer
votre amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis que la commis-
sion.

M. le président. Monsieur Bocquet, l'amendement n° 100
est-il maintenu ?

M. Éric Bocquet. Oui, monsieur le président.

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul, pour
explication de vote.

M. Daniel Raoul. Permettez-moi de vous livrer une réflexion
sur les autorités indépendantes et les autorités de régulation
d’une façon générale et sur la présence de parlementaires dans
ces organismes.

Je ne suis pas fanatique des autorités prétendument
indépendantes, et encore moins de la présence des parlemen-
taires dans ces instances. C’est là un mélange des genres que je
ne comprends pas très bien. En outre, la multiplication de la
présence de parlementaires dans des organismes extérieurs
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pose tout de même un problème de présence dans notre
assemblée, comme on peut d’ailleurs le constater cet après-
midi dans notre hémicycle !

Le rôle des parlementaires est de légiférer. On ne peut pas à
la fois élaborer la loi et être membre d’instances chargées de
contrôler son application. Je ne comprends pas ce mélange des
genres.

M. le rapporteur a évoqué une réforme du fonctionnement
de nos assemblées ; je souhaiterais que, dans ce cadre, la
question de la présence des parlementaires au sein de ces
instances soit posée.

Mme Nathalie Goulet. Très juste !
M. Philippe Marini. Bonne remarque !
M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 100.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant

l’objet d’une discussion commune.

Les deux amendements suivants sont identiques.

L’amendement n° 45 rectifié est présenté par
MM. Collombat, Mézard, Baylet, C. Bourquin, Chevène-
ment, Collin, Fortassin et Hue, Mme Laborde et
MM. Mazars, Plancade, Requier, Tropeano et Vall.

L’amendement n° 120 rectifié est présenté par Mme Liene-
mann, M. Dilain, Mme Rossignol et MM. Chastan et
Vandierendonck.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Alinéa 14

Rédiger ainsi cet alinéa :

« 4° Le président de la chambre commerciale, financière
et économique de la Cour de cassation, ou son représen-
tant.

La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, pour présenter
l’amendement n° 45 rectifié.

M. Pierre-Yves Collombat. Le présent amendement
concerne le collège de résolution l’ACPR, qui est – conve-
nons-en –, aussi réduit que consanguin. Il se compose, en
effet, des gouverneur et sous-gouverneur de la Banque de
France, du directeur du Trésor, du président de l’AMF, du
président du directoire du fonds de garantie des dépôts et de
résolution.

L’absence de juge, pour une procédure qui s’apparente à
une liquidation judiciaire, est regrettable. Par conséquent,
nous proposons de remplacer le sous-gouverneur de la
Banque de France par un juge de la Cour de cassation, le
gouverneur de la Banque de France étant déjà président du
collège.

M. le président. La parole est à Mme Marie-Noëlle Liene-
mann, pour présenter l’amendement n° 120 rectifié.

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Je vais tenter de renforcer
l’argumentaire de M. Collombat.

S’il est, fort heureusement, très rare que la résolution d’un
organisme bancaire ou d’un établissement financier soit
décidée, cette opération s’apparente à une liquidation
judiciaire et les sommes en jeu peuvent être considérables.
On parle de structures dont le bilan peut atteindre 2 000
milliards d’euros et d’un ensemble de près de 10 000 milliards
d’euros de bilan.

Je crois, monsieur le ministre, vous avoir entendu vous-
même parler des risques que pouvait représenter une certaine
forme de consanguinité des dirigeants dans le milieu bancaire.

Or, comment est composé le collège de résolution ? Il y a le
gouverneur de la Banque de France, qui préside, et c’est
normal, et son sous-gouverneur, que je vois mal voter diffé-
remment du gouverneur, puis le directeur du Trésor, ce qui
est légitime, le président de l’AMF, ce qui est également
légitime, et le président du directoire du fonds de garantie
des dépôts et de résolution.

Franchement, s’agissant d’une procédure qui s’apparente à
une liquidation judiciaire, nous pensons qu’il faut aussi un
juge. Nous proposons donc que le sous-gouverneur soit
remplacé par le président de la chambre commerciale, finan-
cière et économique de la Cour de cassation, ou son repré-
sentant. Nous aurions là des acteurs d’une grande fiabilité
technique et offrant tous les gages de sérieux et de confiden-
tialité.

Vouloir éviter que les décisions ne soient prises par un
organe trop homogène me paraît répondre à une préoccupa-
tion légitime. Les fiascos divers et variés dont M. Delattre a
donné quelques exemples ont sans doute plusieurs raisons,
mais l’une des premières d’entre elles est que les décideurs
partagent souvent une même pensée, quitte à nous envoyer
collectivement dans le mur !

Un peu de diversité culturelle au sein du collège de résolu-
tion, combinée au sérieux, à la compétence et à l’intégrité du
président de la chambre commerciale, financière et écono-
mique de la Cour de cassation, me paraîtrait donc une bonne
chose.

M. le président. L’amendement n° 260, présenté par
MM. Placé, Desessard et les membres du groupe écologiste,
est ainsi libellé :

I. - Après l’alinéa 15

Insérer deux alinéas ainsi rédigés :

« ...° Un conseiller à la Cour de cassation désigné par le
premier président de la Cour de cassation, ou son repré-
sentant. »

« La participation au collège de résolution ne donne pas
lieu à rémunération.

II. - En conséquence, alinéa 10

Remplacer le chiffre :

cinq

par le chiffre :

six

La parole est à M. Jean Desessard.

M. Jean Desessard. Le collège de résolution de l’ACPR
dispose de pouvoirs très importants, puisqu’il peut défaire,
du moins théoriquement, des structures bancaires.

Il dispose, de fait, d’un pouvoir de liquidation judiciaire sur
des établissements de taille potentiellement systémique. Il ne
nous apparaîtrait donc pas insensé qu’un magistrat puisse
siéger à ce collège.

Il a déjà été évoqué que le principe de séparation des
pouvoirs serait remis en cause par une telle participation, au
motif que le collège de résolution relèverait du pouvoir
exécutif.
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C’est un argument qui ne me convainc pas puisque, préci-
sément, il est doté de pouvoirs empiétant clairement sur le
domaine judiciaire.

Étant donné l’ampleur des pouvoirs dévolus à cette instance
et la confiance qui lui est accordée, il nous semble légitime
que puisse y siéger un membre qui ne soit pas mécanique-
ment issu du sérail financier.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Pour les auteurs de ces

amendements, les pouvoirs du collège de résolution s’appa-
rentent au pouvoir de procéder à une liquidation, laquelle
relèverait plutôt du domaine judiciaire.
M. Francis Delattre. On n’en est pas loin, objectivement !
M. Richard Yung, rapporteur. Les dispositions du projet de

loi que nous examinons et celles qui vont suivre démontrent
que, justement, nous tentons de mettre en place une procé-
dure différente de la liquidation judiciaire, l’objectif étant de
sauvegarder d’abord ce qui peut l’être et de n’entrer dans la
phase de liquidation que lorsque tout aura été fait en ce sens.

C'est la raison pour laquelle le collège de résolution se voit
doté pour remplir son rôle d’armes, de moyens tout à fait
spécifiques, qui sont détaillés dans le projet de loi et qui n’ont
rien à voir, en termes d’objectifs comme de méthode, avec les
mécanismes de liquidation appliqués en droit commercial.

Pour toutes ces raisons, la commission demande aux auteurs
de ces trois amendements de bien vouloir les retirer. À défaut,
elle émettrait un avis défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici,ministre.Même avis, monsieur le prési-

dent.
M. le président. Monsieur Requier, l’amendement

n° 45 rectifié est-il maintenu ?
M. Jean-Claude Requier. Oui, monsieur le président.
M. le président. La parole est à Mme Marie-Noëlle Liene-

mann, pour explication de vote sur l’amendement
n° 45 rectifié.
Mme Marie-Noëlle Lienemann. À titre personnel, je me

rallie à cet amendement et je retire l’amendement
n° 120 rectifié.
M. le président. L’amendement n° 120 rectifié est retiré.

La parole est à M. Francis Delattre, pour explication de vote
sur l’amendement n° 45 rectifié.
M. Francis Delattre. Ces amendements avaient les mêmes

finalités.

Il paraît effectivement utile de rééquilibrer la composition
du collège de résolution, qui, ne nous y trompons pas, sera
l’instrument principal du système mis en place par le présent
projet de loi. M. le rapporteur avance – il est dans son rôle ! –
que nous ne sommes pas en pré-liquidation judiciaire, mais,
dans certaines circonstances, on y sera ! C’est donc la moindre
des choses qu’un certain nombre de garanties juridiques
encadrent cette phase de la procédure.

Par ailleurs, le projet de loi prévoyant que la voix du prési-
dent, à savoir le gouverneur de la Banque de France, sera
prépondérante, nous avons la garantie que le collège de résolu-
tion fonctionnera à six membres.

L’amendement n° 45 rectifié renforcerait la confiance
accordée au collège de résolution. Puisque les dossiers
seront instruits par des services directement issus de Bercy

et dont le directeur sera nommé par le ministre des finances,
une vision un peu différente sera bien nécessaire, d’autant, je
le répète, qu’il s’agira souvent de processus qui conduiront à la
liquidation.

J’ajoute qu’il est très utile aussi de préciser que c’est le
président de la chambre commerciale, financière et écono-
mique de la Cour de cassation qui sera désigné, car tous les
conseillers de la Cour ne sont pas nécessairement spécialistes
de ces questions.

Nous voterons donc l’amendement n° 45 rectifié.

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard, pour
explication de vote.

M. Jean Desessard. Je retire moi aussi mon amendement
pour me rallier à l’amendement de M. Collombat.

M. le président. L’amendement n° 260 est retiré.

Veuillez poursuivre, mon cher collègue.

M. Jean Desessard. Les banquiers que nous avons
auditionnés nous ont dit qu’ils devaient assumer la responsa-
bilité de leurs erreurs : si leur banque a contracté des produits
toxiques, sa faillite doit pouvoir être organisée. Ils sont allés
jusque-là, et c’est tout à fait dans cette dimension que se
situent les auteurs des amendements, celle de la responsabilité
des banques et donc de la nécessité d’aller jusqu’au bout en
cas de défaillance, c'est-à-dire jusqu’à la liquidation judiciaire.

C’est pourquoi il est bon qu’il y ait un magistrat au collège
de résolution.

Bien sûr, monsieur le rapporteur, la liquidation judiciaire
est l’étape ultime, mais que vont faire les représentants du
monde de la finance au collège ? Ils se serreront les coudes et
soutiendront leur corporation ! Il est donc positif que
quelqu’un leur rappelle le droit et jusqu’où va la logique de
responsabilité.

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour
explication de vote.

Mme Nathalie Goulet. Je voterai aussi l’amendement
présenté par M. Collombat.

Dans le cadre de la commission d’enquête sur l’évasion des
capitaux et des actifs hors de France et ses incidences fiscales,
nous avons procédé à l’audition du secrétaire général adjoint
de l’Autorité de contrôle prudentiel et il est apparu que sa
mission était en fait extrêmement réduite et cantonnée à un
domaine très particulier.

Inutile donc de jeter l’opprobre sur la structure telle qu’elle
fonctionne actuellement, mais il est vrai que l’élargissement de
ses compétences et de ses capacités d’action requiert que sa
composition soit complètement revue et, à cet égard, la
présence d’un magistrat en son sein serait tout à fait
bienvenue.

Ce responsable de l’ACP nous a également indiqué qu’il ne
pouvait pas gérer lui-même les faits de blanchiment mais qu’il
avait cinq jours pour prévenir TRACFIN. Puisque nous en
sommes à revoir le fonctionnement de l’ACP, il serait intéres-
sant d’examiner aussi comment mieux coordonner son action
avec celles des autres structures chargées de ces matières.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Richard Yung, rapporteur. D’abord, l’amendement

présenté par M. Collombat vise à remplacer le sous-gouver-
neur par le président de la chambre commerciale de la Cour
de cassation. Or le sous-gouverneur est chargé de superviser
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les activités de régulation et de résolution à la Banque de
France. Je ne suis pas sûr que l’évincer du collège de résolution
soit la meilleure décision que nous prenions aujourd’hui !

M. Jean Desessard. Il faut rédiger un sous-amendement,
alors !

M. Richard Yung, rapporteur. Ensuite, que se passera-t-il
quand les décisions du collège de résolution, qui seront des
décisions fortes, seront contestées – je ne suis pas juriste, mais
cela pourra certainement se produire – devant les tribunaux
de commerce, puis devant les cours d’appel, puis devant la
chambre commerciale de la Cour de cassation ? Je vois là un
risque de conflit de compétences !

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Pierre Moscovici, ministre. Sans vouloir prononcer de

jugement de Salomon, il me semble que l’on peut modifier
cet amendement de manière intelligente.

J’entends bien les arguments échangés, même s’ils ne me
convainquent pas totalement. En même temps, personne ne
peut dire que les compétences du sous-gouverneur chargé de
la résolution soient inutiles. Dès lors, pourquoi ne pas, tout
simplement, ajouter un nouveau membre au collège sans
supprimer celui-ci ? (Marques d’approbation.)

M. Jean Desessard. Voilà !
Mme Marie-Noëlle Lienemann. Très bien ! Quel sens du

compromis, monsieur le ministre !

M. Jean Desessard. Bravo, monsieur le ministre !
M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement n°-

45 rectifié bis, présenté par MM. Collombat, Mézard, Baylet,
C. Bourquin, Chevènement, Collin, Fortassin et Hue,
Mme Laborde et MM. Mazars, Plancade, Requier,
Tropeano et Vall, et ainsi libellé :

I. Après l'alinéa 14

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« 4° bis (nouveau) Le président de la chambre commer-
ciale, financière et économique de la Cour de Cassation,
ou son représentant ;

II. En conséquence, alinéa 10

Remplacer le mot :

cinq

par le mot :

six

Quel est l’avis de la commission sur cet amendement
rectifié ?

M. Richard Yung, rapporteur. Elle s’en remet à la sagesse du
Sénat !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Je peux soutenir l’amende-

ment ainsi rectifié, même si je partageais au départ la position
de M. le rapporteur.

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier,
pour explication de vote.

M. Jean-Claude Requier. Le fait que cela fasse un nombre
pair ne risque-t-il pas de créer des problèmes en cas de partage
des votes ?

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Non, puisque la voix du
président sera prépondérante !

M. Jean-Claude Requier. Alors, très bien !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n°-
45 rectifié bis.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je constate que cet amendement a été
adopté à l’unanimité des présents.

L'amendement n° 212, présenté par M. Marini, est ainsi
libellé :

I. – Après l’alinéa 15

Insérer deux alinéas ainsi rédigés :

«

˚ Le président de l’Autorité de la concurrence, ou
son représentant.

« La participation au collège de résolution ne donne pas
lieu à rémunération.

II. – En conséquence, alinéa 10

Remplacer le chiffre :

cinq

par le chiffre :

six

La parole est à M. Philippe Marini.

M. Philippe Marini. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, chacun le sait à présent,
l’ACPR aura pour mission de veiller à la préparation et à la
mise en œuvre des mesures visant à démanteler les établisse-
ments en difficulté. Et c’est le collège de résolution, placé à
côté du collège de supervision, qui exercera cette responsabi-
lité.

Les récentes crises bancaires ont souvent renforcé la concen-
tration du secteur bancaire et accéléré les regroupements entre
établissements. Dans certains cas, cela peut nous placer en
situation de contradiction avec le droit, notamment commu-
nautaire, de la concurrence. Plus la concentration s’accroît,
plus le consommateur de services bancaires risque d’être en
position de faiblesse par rapport à des groupes devenant
omniprésents.

En outre, nous devons toujours être attentifs à la doctrine
de la Commission et de la Cour de justice de l’Union
européenne en matière d’aides d’État. Cette doctrine est au
cœur de l’encadrement européen des dispositifs de soutien au
secteur bancaire depuis le début de la crise. Il convient donc
de veiller à ce que les considérations relatives à la sécurité
financière et destinées à inspirer le collège de résolution ne
soient pas en contradiction avec les principes issus du droit de
la concurrence.

C’est en particulier ce que nous disait une brillante univer-
sitaire, Jézabel Couppey-Soubeyran, lorsque nous l’avons
auditionnée dans le cadre de la préparation de ce projet de
loi. Elle suggérait, et je souscris à sa proposition, d’associer
l’Autorité de la concurrence au collège de résolution afin que
les décisions prises par ce dernier tiennent compte de la
nécessité de veiller le plus possible au maintien de la concur-
rence dans le secteur bancaire.
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Je propose donc que le président de l’Autorité de la concur-
rence ou son représentant siègent au sein du collège de résolu-
tion. Je profite de l’occasion pour rappeler que la participation
à ce collège ne doit pas être rémunérée.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. La commission a émis un avis
favorable sur cet amendement.

À titre personnel, je n’étais pas exactement sur la même
ligne, le Gouvernement ayant insisté sur la nécessité d’avoir
une instance resserrée pour pouvoir réagir rapidement en cas
de difficulté.

Néanmoins, je comprends la préoccupation de notre
collègue Philippe Marini. La concentration du secteur
bancaire doit être surveillée, afin de prévenir les risques poten-
tiels en termes de stabilité du système et de maintenir les
conditions de la concurrence.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. J’ai pris bonne note de la
proposition de M. Marini et de l’avis de la commission. Je
vous invite toutefois à y réfléchir à deux fois, mesdames,
messieurs les sénateurs, car un tel dispositif suscite plusieurs
difficultés.

Tout d’abord, dans un souci d’efficacité, nous préférons que
la composition du collège soit restreinte ; nous venons déjà de
l’élargir un peu… Face à une crise bancaire, il faut faire preuve
de réactivité. Je puis vous en parler en connaissance de cause
puisque nous sommes en train de mener une sorte de procé-
dure de résolution dans le cadre de la crise Chypriote.

À ce propos d’ailleurs, monsieur le président, je vous prie de
bien vouloir suspendre la séance à dix-neuf heures, soit bien
plus tôt que je ne l’aurais souhaité, car je dois participer à une
réunion téléphonique de l’Eurogroupe sur ce sujet, qui nous
concerne tous.

Résoudre une crise exige une très grande concentration des
intelligences et une très forte rapidité de réaction. À mon avis,
moins on est, mieux on se porte !

Ensuite, la présence du président de l’Autorité de la concur-
rence au sein du collège de résolution risque le placer dans une
situation de conflit. S’il est sollicité en tant que membre du
collège de résolution sur une question dont l’Autorité de la
concurrence n’a pas été saisie, il devra se prononcer sans
connaître le point de vue de sa propre instance. Si celle-ci
est saisie ensuite, il sera alors lié par la position qu’il aura prise
au sein de l’ACPR.

Par conséquent, je crains fort qu’une telle mesure ne
remette en cause l’autonomie même de l’Autorité de la
concurrence.

Au demeurant, le rôle de l’ACPR est de veiller à la stabilité
financière. La situation serait donc totalement inédite si le
président de l’Autorité de la concurrence y siégeait. Cela
pourrait même créer une certaine confusion quant aux
missions de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.

Nous devons être exemplaires en matière de respect des
règles sur la concurrence, ce qui n’est pas toujours le cas
dans les autres pays.

En outre, le projet de loi ne modifie pas la compétence de
l’Autorité de la concurrence, qui pourra toujours être saisie si
des décisions du collège de résolution amènent, par exemple, à
déclencher une procédure de contrôle des concentrations.

Monsieur Marini, je connais votre esprit de finesse et votre
souci de précision. Nous sommes en présence, me semble-t-il,
d’une « fausse bonne idée ». D’une part, une telle mesure
apporterait surtout de la confusion. D’autre part, nous
risquons d’affaiblir deux institutions à la fois : l’Autorité de
la concurrence et l’Autorité de contrôle prudentiel et de
résolution.

Je vous invite donc à bien réfléchir et, si possible, à retirer
votre amendement. C’est d’ailleurs la position qu’avait
défendue M. le rapporteur en commission. Si cet amende-
ment n’était pas retiré, j’appellerais les membres de la Haute
Assemblée à prendre en compte les arguments que je viens de
développer. (M. Jean Desessard applaudit.)

M. le président. Monsieur Marini, l’amendement n° 212
est-il maintenu ?

M. Philippe Marini. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, on peut en effet comprendre
la nécessité de réagir rapidement et de n’avoir autour de la
table que les compétences strictement indispensables dans une
situation de crise.

Toutefois, certains exemples récents nous montrent que les
difficultés conduisant à organiser la cession des actifs d’un
groupe par branches ont des conséquences sur la structure du
secteur et, de proche en proche, sur un grand nombre
d’établissements voisins.

Vous avez raison de souligner qu’il ne faut pas confondre les
registres. Néanmoins, si le point de vue d’un spécialiste du
droit de la concurrence est intégré dans les délibérations du
collège de résolution, cela ne pourra, à mon sens, qu’en
renforcer la portée.

Si le président de l’Autorité de la concurrence siège au sein
du collège, il sera un membre parmi d’autres, mais il n’enga-
gera pas son institution. La décision qui sera prise sera une
décision collégiale. Et je ne crois pas qu’il soit envisagé de
publier les comptes rendus des délibérations en communi-
quant les opinions individuelles, majoritaires ou minoritaires,
des membres du collège.

Par conséquent, le risque de conflit que vous évoquez ne me
paraît pas convaincant.

Nous avons souhaité renforcer l’indépendance de l’ACPR
en prévoyant la présence du président de la chambre commer-
ciale, financière et économique de la Cour de Cassation ou de
son représentant au sein du collège de résolution, afin de tenir
compte de certaines appréhensions, d’aucuns craignant une
proximité trop grande avec la Direction générale du Trésor ou
les services qui examinent ces sujets sous votre autorité. Je
crois que l’argument s’applique tout autant au président de
l’Autorité de la concurrence.

Au demeurant, comme le président de l’Autorité de la
concurrence est généralement un haut magistrat de l’ordre
juridictionnel administratif, souvent un membre du Conseil
d'État, nous aurions un équilibre tout à fait opportun avec
l’ordre juridictionnel judiciaire, dont est issu le président de la
chambre commerciale, financière et économique de la Cour
de Cassation.

Dans ces conditions, je pense pouvoir maintenir la propo-
sition que j’ai formulée.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 212.

(L'amendement n'est pas adopté.)
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M. le président. L'amendement n° 90, présenté par
M. Bocquet, Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres
du groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi
libellé :

Alinéa 19

Remplacer cet alinéa par trois alinéas ainsi rédigés :

« Aucune décision pouvant entraîner immédiatement
ou à terme l’appel à des concours publics, quelle qu’en
soit la forme, ne peut être adoptée sans accord préalable
du Parlement.

« Après autorisation du Parlement, les décisions
pouvant entraîner immédiatement ou à terme l’appel
aux concours publics mentionnées à l’alinéa précédent
ne peuvent être mises en œuvre qu’avec la voix du direc-
teur général du Trésor ou de son représentant.

« Tout appel aux concours publics importe une mise en
œuvre de la suspension des fonctions des dirigeants de
l’entité concernée et la nomination d’une administration
provisoire. »

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. Cet amendement procède d’une philoso-
phie légèrement différente de celui que nous venons
d’exposer. En effet, il porte non pas sur la composition de
l’Autorité de régulation, mais sur le contenu de son interven-
tion.

Nous sommes clairement pour que, dans le cadre des procé-
dures de résolution, tout appel aux concours publics emporte
modification organique de la gouvernance de l’établissement
concerné, règle figurant dans l’échelle des sanctions que
l’Autorité de contrôle prudentiel est habilitée à prendre.

L’installation d’une administration provisoire est considérée
aujourd’hui comme la seule résolution d’une faute ou d’une
erreur de gestion, alors même que nous préconisons que ce
dispositif s’applique de fait, au moment même où le plan de
redressement de tel ou tel établissement est organisé avec le
concours du contribuable.

Il ne s’agit d’ailleurs pas nécessairement de sanctionner :
l’impasse financière dans laquelle peut se trouver un établis-
sement de crédit peut fort bien avoir sa source dans les
contraintes externes de l’établissement. La raison est ailleurs.
En effet, la moindre participation des deniers publics au
redressement d’une banque en difficulté engage bel et bien
la collectivité et la société dans son ensemble dans cette
opération.

Quant à la procédure, elle suivrait évidemment les règles
habituelles, notamment le passage par la nomination de
l’administration provisoire par la justice commerciale.

C’est donc une simple mesure de bon sens que nous vous
invitons ici à adopter.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement vise à
soumettre à l’autorisation du Parlement toute décision
pouvant entraîner l’appel à des concours publics.

La commission a demandé le retrait de ce dispositif, car
l’article 5 prévoit que le directeur général du Trésor a un droit
de veto sur les décisions du collège de résolution, pouvant
entraîner, immédiatement ou à terme, un appel à des

concours publics : il s’agit d’une formulation large couvrant
un nombre important de décisions, en particulier la toute
première, l’entrée en résolution.

Le présent amendement vise à ajouter un étage supplémen-
taire au dispositif, en prévoyant que cet appel à fonds publics
sera autorisé par le Parlement.

L’intention démocratique et votre souci d’information sont
légitimes, mon cher collègue, mais cette mesure conduirait à
rendre le dispositif de résolution inopérant. Il faudrait convo-
quer le Parlement, ce qui peut prendre plusieurs jours, voire
plusieurs semaines, mais également l’informer, alors que ces
données sont souvent couvertes par le secret des affaires ou
relatives à des décisions délicates.

Cette proposition ne paraît pas opérationnelle. Les mesures
de résolution doivent en effet être décidées dans les quelques
heures qui suivent l’apparition de la crise. Nous avons prévu
d’informer le Parlement ultérieurement, au travers d’un
amendement aux termes duquel le ministre doit informer
les présidents des commissions des finances de l’Assemblée
nationale et du Sénat.

Je vous demande donc, mon cher collègue, de bien vouloir
retirer votre amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. C’est le même avis.
M. le président. Monsieur Bocquet, l’amendement n° 90

est-il maintenu ?

M. Éric Bocquet. Oui, monsieur le président.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 90.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 5, modifié.

(L'article 5 est adopté.)

Section 2

Le fonds de garantie des dépôts et de
résolution

Article 6
(Non modifié)

1 I. – Dans tous les codes et les dispositions législatives
en vigueur, les mots : « fonds de garantie des dépôts » sont
remplacés par les mots : « fonds de garantie des dépôts et
de résolution ».

2 II. – La section 3 du chapitre II du titre Ier du livre III
du code monétaire et financier est ainsi modifiée :

3 1° Le premier alinéa de l’article L. 312‑4 est ainsi
modifié :

4 a) Après le mot : « crédit », sont insérés les mots : « , les
compagnies financières, les compagnies financières
holding mixtes et les entreprises d’investissement, à
l’exception des sociétés de gestion de portefeuille, » ;

5 b) Sont ajoutés les mots : « et, sur demande de l’Auto-
rité de contrôle prudentiel et de résolution, d’intervenir,
dans les conditions prévues à l’article L. 613‑31‑15,
auprès d’un établissement de crédit, d’une entreprise
d’investissement, autre qu’une société de gestion de porte-
feuille, d’une compagnie financière et d’une compagnie
financière holding mixte » ;
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6 2° Les deux derniers alinéas du II et le III de l’article
L. 312‑5 sont remplacés par des III à VI ainsi rédigés :

7 « III. – L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion peut également saisir le fonds de garantie des dépôts
et de résolution de la situation d’un établissement de
crédit, d’une entreprise d’investissement, d’une compa-
gnie financière et d’une compagnie financière holding
mixte, qui correspond aux prévisions de l’article
L. 613‑31‑15 et donne lieu à la mise en œuvre des
mesures prévues à l’article L. 613‑31‑16.

8 « L’Autorité peut demander au fonds de garantie des
dépôts et de résolution d’intervenir auprès de la personne
agréée pour reprendre ou poursuivre les activités cédées ou
transférées en application du même article.

9 « Lorsque le fonds de garantie des dépôts et de résolu-
tion est saisi, ne peuvent être mis à sa charge que les
montants nécessaires après l’exercice par l’Autorité des
prérogatives prévues au 9° du I de l’article L. 613‑31‑16.

10 « Il intervient selon les modalités déterminées par
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.

11 « IV. – Pour l’application des II et III, le fonds de
garantie des dépôts et de résolution peut :

12 « 1° Acquérir tout ou partie des actions ou des parts
sociales de l’établissement concerné ;

13 « 2° Souscrire au capital de l’établissement-relais
mentionné à l’article L. 613‑31‑16 ;

14 « 3° Souscrire à une augmentation du capital de
l’établissement concerné ou de l’établissement-relais ;

15 « 4° Consentir des financements à l’établissement
concerné ou à l’établissement-relais, sous quelque forme
que ce soit, y compris sous la forme d’une garantie ;

16 « 5° Participer, sur demande d’un organe central
mentionné à l’article L. 511‑30, à l’action de ce dernier
en prenant en charge une partie du coût des mesures
destinées à garantir la solvabilité d’un établissement de
crédit affilié à cet organe central ou, en cas de nécessité
constatée par l’Autorité de contrôle prudentiel et de
résolution, intervenir sur demande de cette dernière.

17 « Les sommes versées par le fonds de garantie des
dépôts et de résolution dans la mise en œuvre des II
et III bénéficient du privilège mentionné à l’article
L. 611‑11 du code de commerce.

18 « Le fonds de garantie des dépôts et de résolution ne
peut être tenu responsable des préjudices subis du fait des
concours qu’il a consentis, sauf dans les cas limitativement
énumérés à l’article L. 650‑1 du même code.

19 « V. – Les recours de pleine juridiction contre les
décisions du fonds de garantie des dépôts et de résolution
au titre des I et II relèvent de la juridiction administrative.

20 « VI. – L’article L. 613‑31‑18 est applicable aux
décisions prises par le fonds de garantie des dépôts et
de résolution au titre des III et IV du présent article. » ;

21 3° L’article L. 312‑15 est ainsi rédigé :

22 « Art. L. 312‑15. – I. – Dans l’exercice de sa mission
d’indemnisation prévue au I de l’article L. 312‑5, le fonds
de garantie des dépôts et de résolution a accès aux infor-
mations détenues par ses adhérents nécessaires à l’organi-
sation, à la préparation et à l’exécution de sa mission, y
compris celles couvertes par le secret professionnel
mentionné à l’article L. 511‑33.

23 « II. – Lorsque l’Autorité de contrôle prudentiel et de
résolution informe le fonds de garantie des dépôts et de
résolution que la mise en œuvre des II et III de l’article
L. 312‑5 est envisagée, celui-ci a accès, par l’intermédiaire
de l’Autorité, à l’ensemble des documents comptables,
juridiques, administratifs et financiers relatifs à la situation
et aux éléments d’actif et de passif de l’établissement qui
seraient susceptibles de faire l’objet de son intervention, y
compris les documents couverts par le secret professionnel
mentionné à l’article L. 511‑33, ainsi qu’aux rapports des
commissaires aux comptes.

24 « III. – Le fonds de garantie des dépôts et de résolu-
tion peut communiquer les informations et documents
obtenus en application des I et II du présent article aux
personnes qui concourent, sous sa responsabilité, à
l’accomplissement de ses missions. Ces personnes sont
tenues au secret professionnel dans les conditions
prévues à l’article L. 312‑14. » ;

25 4° Au 5 de l’article L. 312‑16, les mots : « de crédit
adhérents » sont remplacés par le mot : « adhérant ».

M. le président. L'amendement n° 178 rectifié, présenté par
M. de Montesquiou et les membres du groupe Union des
Démocrates et Indépendants - UC, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Aymeri de Montesquiou.
M. Aymeri de Montesquiou. Le fonds de garantie des

dépôts, créé par la loi du 25 juin 1999 relative à l’épargne
et la sécurité financière, a pour mission principale d’indem-
niser aussi rapidement que possible les déposants, mais sous
certaines conditions, et en particulier dans la limite d’un
plafond de 100 000 euros, lorsque l’établissement auquel ils
ont confié leurs avoirs ne peut plus faire face à ses engage-
ments.

Les réserves du fonds sont actuellement abondées à hauteur
de 2 milliards d’euros, soit 30 euros par habitant. Le Gouver-
nement a réaffirmé hier sa volonté de porter ces réserves à
10 milliards, grâce à la contribution des groupes bancaires.

Le fonds peut aussi intervenir à titre préventif pour
permettre la disparition ordonnée d’un établissement défail-
lant, sans que les déposants soient lésés par cette défaillance.
Son action, en coordination avec celle de l’Autorité de
contrôle prudentiel, l’ACP, est donc une composante de la
sécurité du système bancaire français, confortant en cas de
nécessité la confiance des déposants dans la qualité d’ensemble
de ce système.

Ce fonds agit comme une assurance à laquelle une banque
peut souscrire pour protéger ses déposants. Faut-il pour autant
en faire une assurance tout risque en en faisant l’appui finan-
cier de la procédure de résolution confiée à l’ACPR ? Nous
pensons que non.

Même avec un montant de réserves porté à 10 milliards
d’euros, le fonds reste sous-abondé. Il ne pourra pas assumer,
à la fois, la protection des dépôts et la mise en œuvre de la
résolution. Cette mise en cause de l’exécution de sa mission
première est de nature à distiller la défiance chez les
épargnants.

Cet amendement de suppression a donc pour vocation de
vous alerter, monsieur le ministre, en vous communiquant
nos interrogations quant au rôle du fonds de garantie dans
votre dispositif.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement vise à
supprimer l’article 6, qui confie au fonds de garantie des
dépôts la mission d’intervenir en résolution.

La commission souhaite le retrait de cet amendement. À
défaut, j’émettrai un avis défavorable, car ce fonds est une
pièce essentielle du dispositif de résolution.

Si l’on suivait l’auteur de l’amendement, il faudrait d’ailleurs
prévoir un second fonds, destiné à gérer les fonds de résolu-
tion. En l’état actuel des choses, nous avons mieux à faire.

Si l’objectif est de protéger les fonds déposés, qui sont ceux
des banques, il est nécessaire de disposer d’un fonds de résolu-
tion alimenté par les banques et capable d’intervenir sous
différentes formes.

Par ailleurs, l’intervention en résolution n’affaiblira pas la
garantie des dépôts puisqu’elle permettra, au contraire,
d’éviter la résolution et, par conséquent, de mieux protéger
les dépôts. C’est l’argument, auquel je souscris, de la fongi-
bilité des deux fonds, les dépôts et le fonds de résolution.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.

M. le président. Monsieur de Montesquiou, l’amendement
n° 178 rectifié est-il maintenu ?

M. Aymeri de Montesquiou. Vous souhaitez apaiser mes
angoisses, monsieur le rapporteur, en rendant fongibles ces
deux fonds. Ainsi rassuré, je retire mon amendement…

M. le président. L’amendement n° 178 rectifié est retiré.

Je suis saisi de trois amendements faisant l’objet d'une
discussion commune.

L'amendement n° 47 rectifié, présenté par MM. Collombat,
Mézard, Baylet, C. Bourquin, Chevènement, Collin,
Fortassin et Hue, Mme Laborde et MM. Mazars, Plancade,
Requier, Tropeano et Vall, est ainsi libellé :

I. - Alinéa 1

Remplacer cet alinéa par quatre alinéas ainsi rédigés :

I. - Le fonds de garantie des dépôts prend le nom de
fonds de garantie des dépôts et de résolution.

Il comprend deux structures juridiques distinctes et
cantonnées :

« 1° Le fonds de garantie des dépôts exclusivement
dédié à la protection des dépôts et autres fonds rembour-
sables conformément à l’article L. 312-4 du code
monétaire et financier ;

« 2° Le fonds de résolution.

II. - En conséquence, alinéas 7 à 9, 11, 17 à 20, 23 et
24, remplacer les mots :

fonds de garantie des dépôts et de résolution

par les mots :

fonds de résolution

La parole est à M. Jean-Claude Requier.

M. Jean-Claude Requier. Notre groupe avait déposé un
amendement visant à séparer en deux le fonds de garantie
des dépôts et de résolution, avec, d’un côté, l’entité chargée de
la garantie des dépôts et, de l’autre, le fonds chargé de la
résolution au sein d’une structure juridique unique.

La commission nous ayant opposé l’article 40 de la Consti-
tution, nous vous proposons un amendement de repli qui
vise, non pas à séparer, mais à distinguer ces deux entités.
Cette proposition, qui ne coûte rien, enrichirait le projet de
loi.

M. le président. L'amendement n° 91, présenté par
M. Bocquet, Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres
du groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi
libellé :

Alinéa 1

Rédiger ainsi cet alinéa :

Le fonds de garantie des dépôts et de fiscalisation est
composé de deux structures juridiques et comptables
distinctes : le fonds de garantie des dépôts, exclusivement
dédié à la protection des dépôts, titres et cautions, et le
fonds de résolution. Aucune décision prise au titre de la
résolution ne peut avoir d’incidence sur le fonds de
garantie des dépôts.

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. La mise en place d’un fonds commun de
résolution et de garantie des dépôts constitue une question
sérieuse.

Dans les faits, les sommes mises en jeu sont, pour l’heure,
relativement réduites. Le fonds ne dispose aujourd’hui que
d’environ 2,1 milliards d’euros, somme bien inférieure, faut-il
le souligner, au total du bilan de nos établissements de crédit,
et très au-dessous des sommes nécessaires à la seule garantie
des particuliers déposants, garantie établie à 100 000 euros
maximum par compte ouvert.

Même si l’objectif affiché du projet de loi est de procéder à
l’accroissement des moyens du fonds de garantie pour le
porter, dans les années à venir, aux alentours de 10 milliards
d’euros, on peut légitimement se demander si les sommes
concernées seraient suffisantes au cas où un sinistre survien-
drait et si l’ensemble des procédures suivies par l’Autorité de
contrôle éviterait la sollicitation de ces réserves de liquidités
finalement plutôt réduites.

Pour ce qui nous concerne, il nous a toutefois semblé
nécessaire de procéder à la séparation des affectations poten-
tielles des ressources du fonds de garantie, séparation à la fois
juridique et comptable, en mettant d’un côté les ressources
mobilisables pour apport en capital et accompagnement de la
résolution d’un plan de redressement d’établissement, de
l’autre des ressources utilisables pour faire face à l’inquiétude
des déposants.

Il ne nous paraît pas souhaitable de mélanger les ressources
et les usages, sous peine de confusion éventuelle, avec tout ce
que cela peut impliquer.

M. le président. L’amendement n° 121 rectifié, présenté par
Mme Lienemann et M. Vandierendonck, est ainsi libellé :

Après l'alinéa 1

Insérer un paragraphe ainsi rédigé :

... – Le fonds de garantie des dépôts et de résolution
comprend deux structures juridiques distinctes et canton-
nées :

- le fonds de garantie des dépôts, exclusivement dédié à
la protection des dépôts, titres et cautions ;

- le fonds de résolution.
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Aucune décision prise au titre de la résolution ne doit
pouvoir impacter les fonds dédiés à la protection des
dépôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.

Quel est l’avis de la commission sur les amendements nos 47
rectifié et 91 ?

M. Richard Yung, rapporteur. J’ai déjà expliqué notre
position sur la séparation des deux fonds et sur la fongibilité.
Je n’y reviens pas, car ces arguments demeurent valables. Je
vous demande donc, monsieur Bocquet, de bien vouloir
retirer l’amendement n° 91.

Je comprends l’intention des auteurs de l’amendement
n° 47 rectifié, ayant moi-même d’abord exploré cette voie
en cherchant une solution à cette confusion des deux fonds
de garantie des dépôts et de résolution, avant de me heurter au
problème de la fongibilité. J’émets donc, là encore, une
demande de retrait.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. C’est le même avis.

M. le président. Monsieur Requier, l’amendement n° 47
rectifié est-il maintenu ?

M. Jean-Claude Requier. Non, monsieur le président, je le
retire.

M. le président. L’amendement n° 47 rectifié est retiré.

Monsieur Bocquet, l’amendement n° 91 est-il maintenu ?

M. Éric Bocquet. Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 91.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. L'amendement n° 48 rectifié, présenté par
MM. Collombat, Mézard, Baylet, Chevènement, Collin,
Fortassin et Hue, Mme Laborde et MM. Mazars, Plancade,
Requier, Tropeano et Vall, est ainsi libellé :

Alinéa 9

Après le mot :

Autorité

insérer les mots :

de l'intégralité

La parole est à M. Jean-Claude Requier.

M. Jean-Claude Requier. Il s’agit de s’assurer que le fonds de
garantie des dépôts et de résolution n’intervient bien qu’en
dernier ressort pour sauver un établissement défaillant, après
que l’intégralité des prérogatives prévues à l’article 7 a été mise
en œuvre par l’ACPR. Son intervention ne se produirait donc
qu’à la fin d’un long processus, une fois toutes les autres
possibilités épuisées.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement vise à
préciser que le fonds de garantie des dépôts et de résolution
ne peut intervenir en résolution seulement quand les mesures
de dépréciation sur les actionnaires et les créanciers ont été
intégralement épuisées.

L’article 6 du projet de loi confie au fonds la mission
d’intervenir en résolution, par exemple pour financer un
établissement en difficulté ou pour le recapitaliser. Il précise
que cette intervention ne peut avoir lieu qu’après que les

mécanismes d’absorption des pertes prévus à l’article 7
– imputation des pertes sur les actionnaires ou détention
des titres hybrides, par exemple – ont tous été utilisés.

L’amendement vise à préciser que les mécanismes d’impu-
tation sur les actionnaires ou les créanciers devront être
intégralement épuisés. Or la dépréciation des titres des créan-
ciers pourrait ne pas être totale : il pourrait s’agir, par exemple,
d’une décote de 50 % ou de 70 % sur les différents types de
dettes.

Il pourrait être nécessaire de faire intervenir le Fonds de
garantie des dépôts et de résolution pour boucler un
programme de recapitalisation.

D'une façon générale, il convient de laisser à l’ACPR une
marge d’appréciation pour décider, au cas par cas, de la
configuration du programme de résolution.

C'est la raison pour laquelle la commission demande le
retrait de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.

M. le président. Monsieur Requier, l'amendement n° 48
rectifié est-il maintenu ?

M. Jean-Claude Requier. Oui, je le maintiens, monsieur le
président.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 48
rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. L'amendement n° 112, présenté par
M. Bas, est ainsi libellé :

Alinéa 15

Remplacer les mots :

sous quelque forme que ce soit, y compris

par le mot :

uniquement

Cet amendement n'est pas soutenu.

L'amendement n° 272, présenté par M. Yung, au nom de la
commission des finances, est ainsi libellé :

Alinéa 19

Remplacer les références :

des I et II

par les mots :

du présent article

La parole est à M. le rapporteur.

M. Richard Yung, rapporteur. Il s'agit d'un amendement
rédactionnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 272.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. L'amendement n° 141 rectifié ter, présenté
par M. Caffet, Mme M. André, MM. Berson et Botrel,
Mme Espagnac, MM. Frécon, Germain, Haut, Hervé,
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Krattinger, Marc, Massion, Miquel, Patient, Patriat,
Rebsamen, Todeschini et Yung, Mme Lepage et les
membres du groupe socialiste et apparentés, est ainsi libellé :

Après l'alinéa 20

Insérer deux alinéas ainsi rédigés :

...° Après la première phrase du second alinéa de
l’article L. 312–6, il est inséré une phrase ainsi rédigée :

« Il peut engager toute action en responsabilité à
l’encontre des actionnaires ou détenteurs de titres repré-
sentatifs d’une fraction de capital social des établissements
pour lesquels il intervient aux fins d’obtenir le rembour-
sement de tout ou partie des sommes versées par lui. »

La parole est à M. Jean-Pierre Caffet.

M. Jean-Pierre Caffet. Lors d'une procédure de résolution,
c'est-à-dire dans des cas très précis, il convient de permettre au
Fonds de garantie des dépôts et de résolution d'agir en respon-
sabilité, pour le compte de l’ACPR, contre les actionnaires ou
les sociétaires de l'établissement en résolution sur le plan tant
économique que juridique. En effet, s’il est bon de responsa-
biliser les acteurs du secteur financier comme les dirigeants
bancaires, il doit en être de même pour les actionnaires, et ce
dans deux cas : lorsqu'il s'agira d'obtenir le remboursement de
tout ou partie des sommes versées par le Fonds de garantie des
dépôts et de résolution, d’une part, si les actionnaires s'oppo-
sent aux mesures prises par l’ACPR dans le cadre d'une
procédure de résolution, d’autre part.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Il est utile que le Fonds de
garantie des dépôts et de résolution puisse se retourner contre
ceux, dirigeants ou actionnaires, qui s’opposeront à son inter-
vention. Nous avons connu, voilà quelques mois, un tel cas
dans le paysage bancaire français.

M. Jean-Pierre Caffet. Absolument !

M. Richard Yung, rapporteur. L’intervention du Fonds de
garantie des dépôts et de résolution, en garantie des dépôts ou
en résolution, peut se révéler coûteux pour lui-même et pour
ses adhérents. Dans ce cadre, le Fonds doit pouvoir se
retourner en responsabilité contre les dirigeants des établisse-
ments aidés, lorsque la situation de l’établissement est liée à
des manquements de leur part.

Par conséquent, la commission émet un avis favorable sur
cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 141
rectifié ter.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 6, modifié.

(L'article 6 est adopté.)

Chapitre II

PLANIFICATION DES MESURES PRÉVENTIVES DE

RÉTABLISSEMENT ET DE RÉSOLUTION BANCAIRES ET MISE

EN PLACE DU RÉGIME DE RÉSOLUTION BANCAIRE

Article 7

1 La section 2 du chapitre III du titre Ier du livre VI du
code monétaire et financier est complétée par une sous-
section 3 ainsi rédigée :

2 « Sous-section 3

3 « Mesures de prévention et de résolution des crises
bancaires

4 « Art. L. 613‑31‑11. – Dans le but de préserver la
stabilité financière dans les conditions énoncées au 4°
du II de l’article L. 612‑1, les établissements de crédit et
les entreprises d’investissement, à l’exception des sociétés
de gestion de portefeuille, dépassant un seuil de bilan fixé
par décret et qui ne font pas l’objet d’une surveillance sur
une base consolidée dans les conditions prévues à l’article
L. 613‑20‑1 élaborent et communiquent à l’Autorité de
contrôle prudentiel et de résolution un plan préventif de
rétablissement prévoyant, en cas de détérioration signifi-
cative de leur situation financière, les mesures envisagées
pour leur rétablissement.

5 « En outre, l’Autorité de contrôle prudentiel et de
résolution peut demander à un établissement, à une
société ou à une entreprise soumise à son contrôle et se
trouvant hors du champ des dispositions qui précèdent, et
dont l’activité viendrait à présenter un risque spécifique au
regard de la stabilité financière, de lui soumettre un plan
préventif de rétablissement.

6 « Lorsque ces établissements et entreprises appartien-
nent à un groupe, au sens de l’article L. 511‑20, dont le
total de bilan dépasse un seuil fixé par décret et font
l’objet d’une surveillance sur une base consolidée dans
les conditions de l’article L. 613‑20‑1, le plan préventif
de rétablissement est élaboré sur une base consolidée.

7 « Le plan préventif de rétablissement ne prend en
compte aucune possibilité de soutien financier excep-
tionnel de l’État ou du fonds de garantie des dépôts et
de résolution.

8 « Le plan préventif de rétablissement est actualisé par
l’établissement ou l’entreprise au moins une fois par an,
ainsi qu’après chaque modification significative de son
organisation ou de ses activités.

9 « Si l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution
estime que le plan préventif de rétablissement n’est pas
suffisant, elle peut adresser des observations à l’établisse-
ment ou à l’entreprise et lui demander de le modifier.

10 « Les personnes ayant participé à l’élaboration du plan
ou ayant connaissance de celui-ci sont tenues au secret
professionnel dans les conditions prévues à l’article
L. 511‑33.

11 « Un décret en Conseil d’État précise les conditions
d’application du présent article.

12 « Art. L. 613‑31‑12. – (non modifié) L’Autorité de
contrôle prudentiel et de résolution établit pour les
établissements de crédit et entreprises d’investissement
mentionnés à l’article L. 613‑31‑11 un plan préventif
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de résolution prévoyant les modalités spécifiques d’appli-
cation des mesures de résolution prévues à l’article
L. 613‑31‑16.

13 « Dans les cas prévus au troisième alinéa de l’article
L. 613‑31‑11, le plan préventif de résolution est élaboré
sur une base consolidée et comporte des sections spécifi-
ques pour chacune des entités de taille significative.

14 « Les personnes ayant participé à l’élaboration du plan
ou ayant connaissance du plan sont tenues au secret
professionnel dans les conditions prévues à l’article
L. 511‑33.

15 « Art. L. 613‑31‑13. – (non modifié) Dans les cas où
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution estime,
au vu notamment des plans préventifs de rétablissement
ou de résolution prévus aux articles L. 613‑31‑11 et
L. 613‑31‑12, que l’organisation et le fonctionnement
d’un établissement ou d’une entreprise mentionnés à
l’article L. 613‑31‑12 seraient de nature à faire obstacle
à la mise en œuvre efficace des mesures de résolution
prévues à l’article L. 613‑31‑16, elle peut demander à
cet établissement ou à cette entreprise de prendre des
mesures visant à réduire ou à supprimer ces obstacles.

16 « Si l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution
estime que ces mesures sont insuffisantes, elle peut, après
que l’établissement ou l’entreprise a pu présenter ses
observations, lui enjoindre de prendre dans un délai déter-
miné les mesures, y compris, le cas échéant, de modifi-
cation de ses activités ou de sa structure juridique et
opérationnelle, qu’elle estime nécessaires afin de permettre
la mise en œuvre effective des mesures de résolution
mentionnées à l’article L. 631‑31‑16.

17 « Un décret en Conseil d’État précise les conditions
d’application du présent article.

18 « Art. L. 613‑31‑14. – (non modifié) Les membres
mentionnés aux 1° et 2° de l’article L. 612‑8‑1 peuvent
saisir le collège de résolution de l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution de la situation d’un établisse-
ment de crédit, d’une compagnie financière, d’une
compagnie financière holding mixte ou d’une entreprise
d’investissement, à l’exception des sociétés de gestion de
portefeuille, en vue de la mise en œuvre des mesures de
résolution mentionnées à l’article L. 613‑31‑16. Toute-
fois, dans le cas prévu au 3° du II de l’article
L. 613‑31‑15, seul le membre du collège de résolution
mentionné au 2° de l’article L. 612‑8‑1 peut saisir l’Auto-
rité de contrôle prudentiel et de résolution.

19 « Art. L. 613‑31‑15. – I. – Dans les cas où il est saisi
en application de l’article L. 613‑31‑14, le collège de
résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel et de
résolution apprécie si la personne en cause, prise indivi-
duellement ou au sein du groupe auquel elle appartient,
au sens de l’article L. 511‑20, est défaillante et s’il n’existe
aucune perspective que cette défaillance puisse être évitée
dans un délai raisonnable autrement que par la mise en
œuvre d’une mesure de résolution.

20 « II. – L’établissement ou l’entreprise est défaillant s’il
se trouve ou s’il existe des éléments objectifs montrant
qu’il est susceptible de se trouver à terme rapproché dans
l’une ou l’autre des situations suivantes :

21 « 1° Il ne respecte plus les exigences de fonds propres
qui conditionnent le maintien de l’agrément ;

22 « 2° Il n’est pas en mesure d’assurer ses paiements,
immédiatement ou à terme rapproché ;

23 « 3° Il requiert un soutien financier exceptionnel des
pouvoirs publics.

24 « Art. L. 613‑31‑16. – I. – Les mesures prises par le
collège de résolution de l’Autorité de contrôle prudentiel
et de résolution au titre de la résolution poursuivent les
finalités d’intérêt public mentionnées au 4° du II de
l’article L. 612‑1. Les mesures prises envers toute
personne soumise à la procédure de résolution permettent
d’atteindre ces finalités de manière proportionnée et
peuvent consister à :

25 « 1° Exiger de toute personne soumise à son contrôle,
de ses dirigeants, de ses mandataires sociaux, de ses
commissaires aux comptes ou de ses salariés de fournir
toutes informations utiles à la mise en œuvre de la procé-
dure de résolution ;

26 « 2° Nommer un administrateur provisoire, au sens de
l’article L. 612‑34. Toute stipulation prévoyant que cette
nomination est considérée comme un événement de
défaut est réputée non écrite ;

27 « 3° Révoquer tout dirigeant responsable, au sens de
l’article L. 511‑13, de la personne soumise à la procédure
de résolution ;

28 « 4° Décider du transfert d’office de tout ou partie
d’une ou plusieurs branches d’activité de la personne
soumise à la procédure de résolution. Ce transfert est
réalisé de plein droit à la date fixée par l’Autorité de
contrôle prudentiel et de résolution sans qu’il soit
besoin d’aucune formalité. Il entraîne la transmission
universelle de patrimoine de la branche d’activité
concernée. Nonobstant toute disposition ou stipulation
contraire, les contrats afférents aux activités cédées ou
transférées se poursuivent sans qu’aucune résiliation ni
compensation ne puisse intervenir du seul fait de ce
transfert ou de cette cession ;

29 « 5° Décider du recours à un établissement-relais
chargé de recevoir, à titre provisoire, tout ou partie des
biens, droits et obligations de la personne soumise à la
procédure de résolution, en vue d’une cession dans les
conditions fixées par l’Autorité de contrôle prudentiel et
de résolution. Ce transfert est réalisé de plein droit à la
date fixée par l’Autorité et sans qu’il soit besoin d’aucune
formalité. Il porte également sur les accessoires des
créances cédées et des sûretés réelles ou personnelles les
garantissant. Nonobstant toute disposition ou stipulation
contraire, les contrats afférents aux activités cédées ou
transférées se poursuivent sans qu’aucune résiliation ni
compensation ne puisse intervenir du seul fait de ce
transfert ou de cette cession. L’Autorité peut procéder à
l’agrément de l’établissement-relais en le dispensant à titre
provisoire du respect de tout ou partie des exigences
prudentielles en vigueur ;

30 « 6° Faire intervenir le fonds de garantie des dépôts et
de résolution en application de l’article L. 312‑5, en
veillant à ce que cette intervention ne provoque pas de
contagion des difficultés de la personne soumise à la
procédure de résolution aux autres adhérents du fonds.
Un décret en Conseil d’État fixe les conditions dans
lesquelles est déterminé le plafond des contributions qui
peuvent être appelées auprès des adhérents du fonds, en
tenant compte de leur situation au regard des exigences de
fonds propres qui leur sont applicables ;
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31 « 7° Transférer, avec son accord, au fonds de garantie
des dépôts et de résolution ou à un établissement-relais les
actions et les parts sociales émises par la personne soumise
à la procédure de résolution ;

32 « 8° Estimer les dépréciations sur la base d’une valori-
sation de l’actif et du passif de la personne soumise à la
procédure de résolution, sans prendre en compte la mise
en œuvre des mesures de résolution ni l’éventualité d’un
soutien public ;

33 « 9° Imposer la réduction du capital, l’annulation des
titres de capital ou des éléments de passif ou la conversion
des éléments de passif afin d’absorber le montant des
dépréciations, selon l’ordre et les modalités suivantes :

34 « a) En premier lieu, les dépréciations sont imputées
sur les capitaux propres ;

35 « b) En deuxième lieu, les dépréciations qui demeurent
sont imputées sur les titres subordonnés de dernier rang
émis en application de l’article L. 228‑97 du code de
commerce, les titres participatifs et les autres instruments
de dernier rang dont le contrat d’émission prévoit qu’ils
absorbent les pertes en continuité d’exploitation. Les
mesures qui précèdent peuvent consister en une réduction
du principal, en une annulation ou en une conversion de
ces titres à hauteur des dépréciations constatées sur les
actifs ;

36 « c) En troisième lieu, les dépréciations qui demeurent
sont imputées sur les autres obligations dont le contrat
d’émission prévoit que, en cas de liquidation de l’émet-
teur, elles ne sont remboursées qu’après désintéressement
des créanciers privilégiés et chirographaires. Les mesures
qui précèdent peuvent consister en une réduction du
principal, en une annulation ou en une conversion de
ces titres à hauteur des dépréciations constatées. Ces
mesures s’appliquent de manière égale entre créanciers
de même rang, en réduisant le montant en principal de
ces créances ou l’encours exigible à leur titre dans une
égale mesure proportionnellement à leur valeur ;

37 « 10° Imposer à la personne soumise à la procédure de
résolution qu’elle émette de nouvelles actions ou parts
sociales ou d’autres instruments de fonds propres, y
compris des actions de préférence et des instruments
convertibles conditionnels ;

38 « 11° Prononcer, pour un délai fixé par décret,
nonobstant toute disposition ou toute stipulation
contraire, l’interdiction de payer tout ou partie des
dettes mentionnées au 9° nées antérieurement à la date
de la décision de l’Autorité de contrôle prudentiel et de
résolution ;

39 « 12° Limiter ou interdire temporairement l’exercice
de certaines opérations par cet établissement ;

40 « 13° Interdire ou limiter la distribution d’un
dividende aux actionnaires ou d’une rémunération des
parts sociales aux sociétaires de cet établissement ;

41 « 14° Suspendre l’exercice du droit d’invoquer la
déchéance du terme, ainsi que des droits de résiliation
et de compensation prévus à l’article L. 211‑36‑1, de tout
ou partie d’un contrat conclu avec cet établissement,
jusqu’à 17 heures au plus tard le jour ouvrable suivant
la publication de cette décision, dans des conditions fixées
par décret en Conseil d’État.

42 « Lorsque les mesures mentionnées aux 12° et 13° ont
déjà été prises par le collège de supervision, le collège de
résolution est seul compétent pour décider de les
maintenir, les adapter ou les lever aux personnes entrées
en résolution.

43 « II. – Le collège de résolution de l’Autorité de
contrôle prudentiel et de résolution veille, selon des
modalités fixées par décret en Conseil d’État, à ce
qu’aucun actionnaire, sociétaire ou créancier n’encoure
de pertes plus importantes que celles qu’il aurait subies
si la personne avait été liquidée selon la procédure de
liquidation judiciaire prévue par le code de commerce.

44 « III. – Le prix d’émission des actions nouvelles et
autres instruments de fonds propres à émettre, le taux de
conversion des dettes convertibles, le prix de cession ou de
transfert des actions et autres titres de capital et le prix de
cession ou de transfert des actifs sont fixés par l’Autorité
de contrôle prudentiel et de résolution sur proposition
d’un expert indépendant désigné par le premier président
de la Cour de cassation. Dans le cas où une valorisation
indépendante n’est pas possible en raison de l’urgence de
la situation, l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion peut procéder elle-même à la valorisation. Ces valori-
sations justes et réalistes sont conduites selon les méthodes
objectives couramment pratiquées en matière de cession
totale ou partielle d’actifs de sociétés, en tenant compte,
selon une pondération appropriée à chaque cas, de la
valeur boursière des titres, de la valeur des actifs, des
bénéfices réalisés, de l’existence des filiales et des perspec-
tives d’activité.

45 « IV. – Les biens, droits et obligations régis par une
convention mentionnée à l’article L. 211‑36‑1 et leurs
accessoires ne peuvent être cédés ou transférés qu’en
totalité.

46 « Les contreparties ne peuvent exercer le droit d’invo-
quer la déchéance du terme, ainsi que les droits de résilia-
tion et de compensation, prévus par une convention, du
seul fait qu’une mesure de résolution prévue au I du
présent article a été prise, sauf lorsque cette mesure
entraîne la cession ou le transfert prévu au 4° ou au 5°
du même I, s’agissant des biens, droits et obligations régis
par une convention mentionnée à l’article L. 211‑36‑1
ainsi que leurs accessoires, qui ne sont pas cédés ou
transférés à un tiers ou à un établissement-relais, selon
les cas.

47 « V (nouveau). – Le ministre chargé de l’économie
informe les présidents et les rapporteurs généraux des
commissions des finances de l’Assemblée nationale et
du Sénat de la mise en œuvre des mesures de résolution.

48 « Art. L. 613‑31‑17. – (non modifié) I. – En cas
d’urgence, les mesures mentionnées à l’article
L. 613‑31‑16 peuvent être prises à titre provisoire sans
procédure contradictoire. Une procédure contradictoire
est engagée dès que possible aux fins de lever, d’adapter
ou de confirmer ces mesures.

49 « II. – Lorsque la mise en œuvre d’une mesure prévue
à l’article L. 613‑31‑16 n’a pu donner lieu à l’information
ou à la consultation préalable du comité d’entreprise dans
les conditions prévues à l’article L. 2323‑2 du code du
travail, cette instance est réunie par l’employeur dès que
possible.
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50 « Art. L. 613‑31‑18. – (non modifié) L’annulation
d’une décision du collège de l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution n’affecte pas la validité des
actes pris pour son application lorsque leur remise en
cause est de nature à porter atteinte aux intérêts des
tiers, sauf en cas de fraude de ceux-ci. »

M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet, sur
l'article.

M. Éric Bocquet. Cet article porte sur l’une des questions
essentielles posées par le contrôle prudentiel des établisse-
ments de crédit, celle de la réalité des sanctions qui
pourront être prises, selon la gravité des situations qui aura
été relevée par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion.

L’éventail des opérations de contrôle et de sanction que
peut prendre l’Autorité indépendante est globalement
renforcé par cet article 7, et l’échelle des mesures prises est
fixée avec relativement de précision et de sérieux.

Faisons une remarque d’emblée, qui n’est pas qu’incidente.

On pourrait s’étonner que les mesures de résolution ne
prévoient qu’assez peu de moyens pour assurer la garantie
des dépôts, ce qui constitue sans doute la préoccupation
essentielle des usagers des banques, et tentent surtout de
repousser autant que faire se peut toute démarche mobilisant
des fonds publics, privilégiant de fait le financement interne
des dispositifs éventuels de redressement.

Avec ce texte, nous sortons donc a priori du schéma privi-
légié ces dernières années qui, la plupart du temps, a consisté à
solliciter les puissances publiques pour résoudre les crises de
liquidité qu’ont traversées les marchés financiers, en particu-
lier les établissements de crédit.

Pour autant, il nous semble que l’une des questions qui
n’est pas encore résolue se pose directement dans le cadre de
cet article relatif aux procédures de résolution.

Depuis la loi bancaire de 1984, et singulièrement depuis
l’alternance politique de 1986, notre secteur financier a connu
de profondes transformations, conduisant à la privatisation
forcenée de l’essentiel des établissements de crédit, qu’il
s’agisse des banques nationalisées en 1981 comme des
entités historiques de la Libération. Cette privatisation est
allée de pair avec des changements de structure assez fonda-
mentaux au sein des établissements à statut particulier,
comme l’a montré, par exemple, la fusion entre les Banques
populaires et les Caisses d’épargne telle qu’elle a été mise en
œuvre sous la législature précédente.

Observons d'ailleurs qu'aucune disposition du texte n’est
venue mettre en question la loi de fusion et que le Groupe
BPCE a quelque peu anticipé la séparation des activités
bancaires en détachant Natixis de l’ensemble BPCE.

Pour autant, et cela en surprendra certains, dans ce maels-
tröm de la privatisation du secteur financier, quels sont les
établissements considérés comme les plus sûrs du monde,
ceux dans lesquels le risque systémique est faible ? Étonnam-
ment, il s’agit d’établissements dont le caractère public est plus
ou moins clairement affirmé, c’est-à-dire qui assurent pour
l’essentiel des missions d’intérêt général.

En tête de gondole – si je puis dire – du classement établi
par le magazine Global Finance, référence en la matière, la
banque allemande KfW, Kreditanstalt für Wiederaufbau, litté-
ralement Établissement de crédit pour la reconstruction, dont

nous avions eu l’occasion de parler lors de l’examen du projet
de loi relatif à la création de la Banque publique d’investisse-
ment et qui constitue la référence en la matière.

La KfW devance la banque néerlandaise BNG, Bank Neder-
landse Gemeenten, littéralement Banque néerlandaise des
communes, c’est-à-dire l’établissement finançant les investis-
sements des collectivités locales aux Pays-Bas.

En troisième position se trouve la Zürcher Kantonalbank,
Banque cantonale de Zurich, entité placée sous le contrôle
direct et la supervision du conseil cantonal de Zurich.

Suivent les deux institutions spécialisées que constituent la
Landwirtschaftliche Rentenbank et la Landesbank Baden-
Württemberg, deux établissements de propriété publique inter-
venant l’un dans le champ du financement des activités
agricoles et agroalimentaires, l’autre dans celui de l’économie
générale, singulièrement dans la partie sud de l’Allemagne.

Arrive ensuite notre bonne vieille Caisse des dépôts et
consignations, dont les activités, celles de la Section
générale en fait, sont suffisamment sérieusement conduites
pour que l’établissement, placé sous le contrôle des parlemen-
taires, figure en bonne position dans cette liste des établisse-
ments « sûrs ».

La suite du classement publié par Global Finance continue
d’égréner les entités publiques, avec des noms aussi surpre-
nants que la Nederlandse Waterschapsbank N.V., qui ressemble
quelque peu à la structure que d’aucuns souhaiteraient mettre
en place dans notre pays pour le financement local, DBS, la
Banque de développement de Singapour, ou la Caisse centrale
Desjardins, sorte de Caisse d’épargne version canadienne.
Quel tour du monde ! (Sourires.)

La première banque privée figurant dans la liste est la
Rabobank néerlandaise, même s’il convient de rappeler que
cette structure présente un caractère coopératif.

La première banque française privée figurant dans ce classe-
ment est la Banque fédérative du Crédit mutuel, structure
particulière du point de vue de l’actionnariat et de l’organi-
sation, classée en 36e position, devant La Banque Postale en
43e position et BNP Paribas en 47e position.

Ces statistiques ne sont pas inintéressantes.

Nous sommes donc en présence d’un univers financier où la
plupart des grands établissements privés, européens ou améri-
cains, portent en eux-mêmes l’essentiel des risques systémi-
ques et où, la plupart du temps, les circuits de financement du
développement local et de la finance au service de l’économie
– ménages, collectivités ou entreprises – font la démonstra-
tion de leur qualité.

Nous ne pouvions que souligner cet aspect à ce stade du
débat.
M. le président. L'amendement n° 1 rectifié, présenté par

M. Vaugrenard, au nom de la commission des affaires écono-
miques, est ainsi libellé :

I. – Compléter cet article par trois alinéas ainsi rédigés :

« Art. L. 613–31–19. - Dans les sociétés mentionnées à
l’article L. 613–31–14, les modalités de détermination de
la rémunération des dirigeants responsables au sens des
articles L. 511–13 et L. 532–2 et des catégories de
personnel, incluant les preneurs de risques, les personnes
exerçant une fonction de contrôle, ainsi que tout salarié
qui, au vu de ses revenus globaux, se trouve dans la même
tranche de rémunération, dont les activités profession-
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nelles ont une incidence significative sur le profil de
risque de l’entreprise ou du groupe, prévoient les condi-
tions dans lesquelles les éléments de rémunération
variable, y compris les éléments de rémunérations attri-
bués mais non versés, et les indemnités ou avantages dus
ou susceptibles d’être dus en raison de la cessation ou du
changement de fonctions de ces personnes, peuvent être
réduits ou annulés en cas de mise en œuvre de l’une ou
plusieurs des mesures mentionnées à l’article L. 613–31–
16.

« L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution
s’assure que ces modalités sont de nature à garantir une
participation financière effective des personnes concer-
nées en cas de mise en œuvre de l’une ou plusieurs des
mesures mentionnées à l’article L. 613–31–16. »

II. - L’article L. 631–31–19 du code monétaire et
financier est applicable aux contrats conclus à partir de
l’entrée en vigueur de la présente loi. Les contrats conclus
avant cette date doivent être modifiés dans un délai de
trois ans après la promulgation de la même loi pour tenir
compte de l’obligation prévue par le même article L. 631–
31–19.

III. – En conséquence, alinéa 1

Faire précéder cet alinéa de la mention :

I. –

La parole est à M. Yannick Vaugrenard, rapporteur pour
avis.

M. Yannick Vaugrenard, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires économiques. Dans le cadre du plan de résolu-
tion bancaire, les dispositions du projet de loi de séparation et
de régulation apportent bien la garantie des actionnaires et des
créanciers des banques : ceux-ci seront mis à contribution. En
revanche, l'hypothèse d'une garantie des principaux
dirigeants, notamment des traders, n'est pas évoquée, en cas
de résolution.

Cet amendement vise donc à impliquer personnellement les
dirigeants des banques et les traders dans le coût financier du
sauvetage de leur établissement en cas de crise. Il a également
pour objet de faire figurer dans les contrats de travail les
conditions dans lesquelles les preneurs de risques renoncent
à tout ou partie de leur rémunération variable, y compris les
retraites chapeau.

Actuellement, rien n'oblige ces preneurs de risques à
supporter le coût des décisions qu'ils ont prises. Leur rémuné-
ration est acquise quoi qu'il arrive. Ils ne sont donc pas incités
à la prudence.

L’amendement que je propose introduit en quelque sorte
une forme de franchise d’assurance dans la rémunération des
dirigeants et des traders. En cas de sinistre bancaire, ils devront
payer la franchise.

J'ajoute que l’ACPR vérifiera si cette franchise est fixée à un
niveau significatif.

Monsieur le président, avec votre autorisation, je donnerai
d'emblée mon point de vue sur le sous-amendement n° 280
du Gouvernement. Il est précisé dans l'amendement que les
contrats en cours devront être modifiés dans un délai de trois
ans après la promulgation de la loi. Cette disposition pose à
l'évidence un problème juridique et administratif. J’accepte

donc sa suppression. Je souhaite cependant que le Gouverne-
ment s'engage à introduire ladite disposition, si l'expertise
approfondie proposée par M. le ministre est positive.

M. le président. Le sous-amendement n° 280, présenté par
le Gouvernement, est ainsi libellé :

Amendement n° 1 rect.

Alinéa 4, dernière phrase

Supprimer cette phrase.

La parole est à M. le ministre.

M. Pierre Moscovici, ministre. L’amendement n° 1 rectifié
est conforme aux intentions du Gouvernement.

Toutefois, l'application de la mesure aux contrats en cours
soulève de possibles difficultés, puisqu'il s'agit d'intervenir
dans des contrats de travail de salariés. Il me semble plus
raisonnable de ne pas accepter cette disposition sans qu'une
expertise préalable de son impact ait été menée.

Par conséquent, le Gouvernement émet un avis favorable
sur cet amendement, sous réserve de l'adoption du sous-
amendement qu’il présente et qui vise à supprimer la
dernière phrase du II relative aux contrats en cours.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Nous avons déjà abordé la
question des rémunérations, de la partie fixe et de la partie
variable, et j’avais alors indiqué que nous serait soumis un
amendement visant à supprimer totalement ou partiellement
le versement de ces compléments de rémunération pour les
entreprises en situation de résolution.

La commission émet donc un avis favorable sur cet amende-
ment, modifié par le sous-amendement du Gouvernement.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 280.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix, modifié, l'amendement
n° 1 rectifié.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. L'amendement n° 179 rectifié, présenté par
M. de Montesquiou et les membres du groupe Union des
Démocrates et Indépendants-UC, est ainsi libellé :

I. - Alinéa 30

Supprimer cet alinéa.

II. - Alinéa 31

Supprimer les mots :

au fonds de garantie des dépôts et de résolution ou

La parole est à M. Aymeri de Montesquiou.

M. Aymeri de Montesquiou. Cet amendement s’inscrit dans
la lignée de l’amendement n° 178 rectifié que nous avons
déposé à l’article 6.

Les sénateurs du groupe UDI-UC ont des doutes quant au
rôle du Fonds de garantie des dépôts et de résolution dans ce
nouveau dispositif. Nous avons déjà pu exposer nos interro-
gations à ce sujet, notamment sur la protection des épargnants
et des déposants. Il s’agit donc de dissocier le Fonds des
dispositions relatives à l’ACPR.
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Nous l’avons souligné : ce Fonds agit comme une assurance.
Or toutes les banques n’y souscrivent pas. Quelle en est la
conséquence ? Ce sera aux banques prudentes de financer la
prise de risque des banques les moins prudentes. Ce phéno-
mène porte un nom, l’aléa moral, ce même aléa moral que le
texte entend combattre.

Nous nous interrogeons donc sur l’opportunité de faire
courir aux déposants un risque majeur causé par une résolu-
tion qui se passerait mal en attribuant au Fonds deux missions
différentes. N’aurait-il pas été plus opportun de créer un fonds
alternatif pour appuyer les procédures de résolution ?

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. La commission avait demandé
le retrait de l'amendement n° 178 rectifié, ce que M. de
Montesquiou a accepté de faire. Aussi, par coordination,
elle demande le retrait de l’amendement n° 179 rectifié.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.

M. le président. Monsieur de Montesquiou, l'amendement
n° 179 rectifié est-il maintenu ?

M. Aymeri de Montesquiou. Je tiens à manifester mon
étonnement devant le fait que certaines banques souscrivent
alors que d'autres ne souscrivent pas.

Cela étant dit, je retire cet amendement, monsieur le prési-
dent. Mais j'aurais souhaité avoir une réponse du Gouverne-
ment !

M. le président. L'amendement n° 179 rectifié est retiré.

Je suis saisi de trois amendements faisant l'objet d'une
discussion commune.

L'amendement n° 92, présenté par M. Bocquet,
Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres du groupe
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Alinéa 36, première phrase

Rédiger ainsi cette phrase :

« c) En troisième lieu, les dépréciations qui demeurent
sont imputées sur l’ensemble des autres obligations et
titres de créances émis, l’application de cette disposition
concernant les obligations autres que celles dont le
contrat d’émission prévoit qu’en cas de liquidation de
l’émetteur, elles ne seront remboursées qu’après le désin-
téressement des créanciers privilégiés et chirographaires
pouvant être reportées jusqu’à l’entrée en vigueur d’une
législation équivalente au niveau de l’Union européenne.

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. L’article 7 du projet de loi prévoit pour
l’autorité de résolution la possibilité d’imputer les pertes sur
les actions, puis sur les dettes subordonnées, puis sur les dettes
dites « juniors ».

Les dettes dites « seniors » sont en revanche exclues de la
liste, et cet oubli est lourd de conséquences, car la possibilité
pour les créanciers d’absorber les pertes constitue le seul
moyen d’éviter que ces dernières ne soient supportées par le
contribuable.

Or les seuls actionnaires et détenteurs de dette « subor-
donnée » et « junior » s’avéreront vite insuffisants en cas de
défaillance d’un établissement financier.

Ne pas inclure les dettes « seniors » des banques dans la liste
des instruments financiers pouvant faire l’objet d’une résolu-
tion revient donc à renoncer à casser l’aléa moral.

Il est ici important de noter que les mécanismes de résolu-
tion bancaire envisagés aux États-Unis, en Grande-Bretagne
ou au niveau de l’Union européenne prévoient tous de
donner le pouvoir à l’autorité de résolution d’imputer des
pertes aux créanciers seniors.

Le texte du présent projet de loi est donc le seul, pour le
moment, à faire exception à ce niveau.

Dans un but d’articulation de la loi française avec la régle-
mentation en cours d’élaboration au niveau de l’Union
européenne sur ce sujet, il est possible de prévoir une
entrée en vigueur de cette disposition concomitamment
avec la réglementation européenne, mais il est indispensable
que la règle soit posée par la loi française, car l’impossibilité de
faire supporter le poids de pertes éventuelles à l’ensemble des
créanciers aurait comme conséquence de faire porter ces pertes
par le contribuable.

Avouez tout de même qu’il serait paradoxal que le renfor-
cement des pouvoirs et compétences de l’Autorité de contrôle
prudentiel aille de pair avec une sollicitation probablement
aussi significative qu’auparavant des deniers publics.

Il serait dommage de donner des prérogatives à l’ACPR
pour avoir le bonheur de rejouer le psychodrame du Crédit
Lyonnais à la première faillite bancaire venue...

M. le président. L'amendement n° 49 rectifié, présenté par
MM. Collombat, Mézard, Baylet, Chevènement, Collin,
Fortassin et Hue, Mme Laborde et MM. Mazars, Plancade,
Requier, Tropeano et Vall, est ainsi libellé :

Alinéa 36, première phrase

Après le mot :

imputées

rédiger ainsi la fin de cette phrase :

sur l’ensemble des autres obligations et titres de
créances.

La parole est à M. Jean-Claude Requier.

M. Jean-Claude Requier. La rédaction actuelle du projet de
loi permet de faire supporter les pertes de la banque aux
créanciers juniors et subordonnés, mais non aux créanciers
seniors. Cette disposition, qui doit être prise au niveau
français et européen, est pourtant essentielle pour assurer à
nos concitoyens que ceux qui bénéficient aujourd’hui des
possibilités offertes par la spéculation seront aussi ceux qui
en assumeront les risques en cas de nouvelle crise.

Il peut paraître choquant que tous ceux qui ont profité des
investissements risqués en période faste soient à l’abri des
conséquences des risques pris.

En n’intégrant pas la possibilité de faire supporter les pertes
éventuelles aux créanciers dits « seniors », le projet de loi
français est très en retrait sur divers dispositifs ou projets de
dispositifs de résolution ayant le même objet : projet de direc-
tive européenne ou dispositifs de rétablissement et de résolu-
tion bancaire aux États-Unis, en Grande-Bretagne et au
Danemark.
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Ce souci des intérêts des créanciers privés des établissements
financiers à finalité spéculative est touchant, mais moins que
ne pourrait l’être celui des finances publiques et du contri-
buable français.

M. le président. L’amendement n° 191 rectifié bis, présenté
par Mme Rossignol, M. Dilain, Mme Lienemann,
MM. Madec, Madrelle, Fauconnier, Chastan, Antoinette,
Leconte et Teston, Mmes Alquier et Claireaux, MM. J.C.
Leroy, Vincent, Rome et Filleul, Mme Lepage et
MM. Mirassou et Vandierendonck, est ainsi libellé :

Après l'alinéa 36

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« ...) En quatrième lieu, les dépréciations qui demeu-
rent sont imputées sur les autres valeurs mobilières repré-
sentatives de créances. Les mesures qui précèdent peuvent
consister en une réduction du principal, en une annula-
tion ou en une conversion de ces titres à hauteur des
dépréciations constatées. Ces mesures s’appliquent de
manière égale entre créanciers de même rang, en rédui-
sant le montant en principal de ces créances ou l’encours
exigible à leur titre dans une égale mesure proportionnel-
lement à leur valeur ;

La parole est à Mme Laurence Rossignol.

Mme Laurence Rossignol. Cet amendement vise à inclure la
dette senior dans la liste des instruments financiers pouvant
faire l’objet d’une résolution.

Avouez, mes chers collègues, que cette disposition prend un
peu de relief dans la période actuelle.

Le projet de loi, dans sa rédaction présente, prévoit pour
l’autorité de résolution la possibilité d’imputer les pertes sur
les actions, puis sur les dettes subordonnées, puis sur les dettes
dites « juniors ». Les dettes dites « seniors », qui bénéficient
d’un privilège de remboursement, sont pour l’instant exclues
de la liste des outils financiers mobilisables.

Notre amendement vise à permettre à l’autorité de résolu-
tion, à l’instar de ce qui a été fait en Grande-Bretagne et aux
États-Unis, d’intégrer les créances de dette senior parmi celles
que les banques peuvent appeler.

Ce ne serait pas, pour l’autorité de résolution, une obliga-
tion, mais une simple possibilité. Nous considérons donc que
cet amendement ne fragilise pas l’équilibre du projet de loi,
puisqu’il ne crée pas une sanction automatique.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Ce débat sur la participation

de tous les créanciers au comblement de passif, ou bail-in, est
important.

La commission a émis un avis de sagesse négative sur ces
amendements, considérant qu’ils permettaient d’engager un
débat important mais que les réponses qu’ils apportaient
n’étaient pas pleinement satisfaisantes.

L’article 7 du projet de loi prévoit que les pertes d’un
établissement en résolution sont imputées, dans l’ordre, sur
les actionnaires, les détenteurs de titres hybrides, puis certains
créanciers dits subordonnés.

Je vous rappelle que, dans la hiérarchie des titres, on trouve
au sommet les obligations sécurisées, puis les créances garan-
ties par des sûretés – mobilières et immobilières –, les
créances ordinaires ou chirographaires, au sein desquelles on
trouve les dépôts, les titres subordonnés – ce que l’on appelle

la dette « junior » –, les prêts et titres participatifs, les titres
super-subordonnés et, enfin, les actions. Le terme de dette
senior est imprécis, car il renvoie non seulement aux créances
ordinaires, mais aussi aux créances garanties et privilégiées.

Le présent amendement vise à inclure l’ensemble des créan-
ciers dans le dispositif, y compris les créanciers ordinaires et les
créanciers privilégiés.

Il s’agit d’une évolution à laquelle je suis, sur le principe,
plutôt favorable.

À ma connaissance, les négociations qui se déroulent au
niveau européen s’orientent plutôt dans ce sens. À terme,
cette solution me semble d’ailleurs la seule capable de nous
prémunir contre un appel de fonds publics d’importance, la
dette senior représentant une part considérable de l’ensemble
des titres.

Cependant, il ne me semble pas opportun de la prévoir dans
le texte français à ce stade pour deux raisons.

D’une part, il conviendrait d’en préciser les contours techni-
ques. Quels créanciers privilégiés veut-on inclure ? Veut-on
inclure les dettes de court terme, nécessaire au refinancement
des banques ? Veut-on, surtout, inclure les déposants, qui ne
sont rien d’autre que des créanciers de la banque ?

D’autre part, cette discussion est déjà bien engagée à
Bruxelles, même si elle n’est pas finalisée, et il me semble
prudent d’attendre d’avoir le texte européen définitif.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Je partage l’avis de M. le
rapporteur.

Je soutiens moi aussi la philosophie de ces amendements,
mais il me semble que l’inscription de ces mesures dans la loi
n’est pas souhaitable à ce stade.

Premièrement, l’implication des créanciers seniors, c’est-à-
dire les créanciers obligataires ne bénéficiant d’aucune garantie
particulière, mais aussi des dépôts, est en cours de discussion
au niveau européen dans le cadre de la directive « résolution ».
Il me paraît donc plus sage d’attendre que les choses se
consolident à Bruxelles.

Deuxièmement, si j’ai eu l’occasion d’affirmer publique-
ment, lors des débats à l’Assemblée nationale, en commission
des finances comme en séance, que la France soutenait
l’implication des créanciers seniors dans le processus de résolu-
tion, il ne me semble pas pour autant souhaitable d’inclure
dès à présent cette disposition dans la loi, pour plusieurs
raisons.

Tout d’abord, attendons le consensus européen sur le
périmètre du bail-in, sans aller au-delà de ce qui figure à ce
stade dans le projet de loi. Ces débats européens, auxquels je
participe, sont loin d’être stabilisés et il me paraît donc plus
prudent d’attendre l’adoption de la directive.

Ensuite, le projet de directive lui-même prévoit des excep-
tions à l’endroit des dépôts couverts par des garanties afin de
protéger les déposants et d’éviter les risques de panique ou de
run, encore illustrés par les événements survenus récemment.

Ces exceptions sont nécessaires pour la stabilité financière et
la protection des déposants et nous devons les prendre en
compte.
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Enfin, cette disposition peut avoir un effet important sur
l’accès des banques au financement et sur son coût. Il faut
prendre en compte l’impact d’une telle mesure sur le finan-
cement des banques, et donc sur le financement de
l’économie.

À cet égard, mon souci est toujours le même : oui, réformer,
contrôler, réguler, maîtriser, mais ne pas pénaliser unilatéra-
lement le financement de l’économie française.

Le dispositif de directive lui-même prévoit un dispositif
spécifique pour l’entrée en vigueur du bail-in. Le report à
2018 doit permettre de prendre en compte ses effets possibles
sur le financement bancaire, car nous ne sommes pas en
mesure de le prévoir immédiatement.

Dans le cadre des négociations en cours sur le projet de
directive, nous participons activement aux travaux pour
trouver rapidement un consensus sur ce sujet sensible. Je
souhaite que la directive retienne un périmètre large, tout
en reconnaissant des exceptions nécessaires pour la stabilité
financière, notamment en excluant les dépôts des particuliers.

Sous le bénéfice de ces explications, je vous invite,
mesdames, messieurs les sénateurs, à retirer ces trois amende-
ments. À défaut, et même si le Sénat est une assemblée sage,
par définition, je dirais que ma sagesse est peut-être encore
plus négative que la vôtre, monsieur le rapporteur. (Sourires.)
M. le président. Monsieur Bocquet, l'amendement n° 92

est-il maintenu ?
M. Éric Bocquet. Oui, monsieur le président.
M. le président. Sur ces trois amendements en discussion

commune, je suis saisi d’une demande de scrutin public
émanant du groupe socialiste.

Madame Rossignol, l'amendement n° 191 rectifié bis est-il
maintenu ?
Mme Laurence Rossignol. Je me satisfais des explications

que vient de donner M. le ministre. Elles témoignent d’une
convergence d’intentions et apportent un certain nombre
d’éléments complémentaires et sérieux, qui justifient en
eux-mêmes le dépôt de cet amendement.

Pour ce qui me concerne, je n’ai nul besoin d’une demande
de scrutin public pour m’inciter à retirer un amendement, ce
que j’ai déjà su faire à plusieurs étapes du débat, lorsque le
Gouvernement m’a convaincu.

Quoi qu’il en soit, je retire cet amendement, monsieur le
président.
M. le président. L'amendement n° 191 rectifié bis est retiré.

Monsieur Caffet, la demande de scrutin public du groupe
socialiste est-elle maintenue sur les amendements nos 92 et 49
rectifié ?
M. Jean-Pierre Caffet. Je n’en suis pas à l’origine, mais il ne

me semble pas nécessaire de procéder par scrutin public.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 92.

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. Monsieur Requier, l'amendement n° 49

rectifié est-il maintenu ?
M. Jean-Claude Requier. Je le maintiens, monsieur le prési-

dent.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 49

rectifié.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Mes chers collègues, à la demande du
Gouvernement, nous allons maintenant interrompre nos
travaux ; nous les reprendrons à vingt et une heures trente.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures, est reprise à vingt et
une heures trente-cinq, sous la présidence de Mme Bariza
Khiari.)

PRÉSIDENCE DE MME BARIZA KHIARI
vice-présidente

Mme la présidente. La séance est reprise.

Nous poursuivons la discussion du projet de loi, adopté par
l’Assemblée nationale, de séparation et de régulation des
activités bancaires.

Dans l’examen des articles, nous en sommes parvenus, au
sein de l’article 7, à deux amendements faisant l'objet d'une
discussion commune.

L'amendement n° 50 rectifié, présenté par MM. Collombat,
Mézard, Baylet, C. Bourquin, Chevènement, Collin,
Fortassin et Hue, Mme Laborde et MM. Mazars, Plancade,
Requier, Tropeano et Vall, est ainsi libellé :

I. – Alinéa 40

Supprimer cet alinéa.

II. – Après l’alinéa 42

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« ... – Durant la procédure de résolution, il est interdit
à la société de distribuer tout dividende aux actionnaires
ou de rémunérer des parts sociales aux sociétaires de ces
établissements.

La parole est à M. Jean-Claude Requier

M. Jean-Claude Requier. Le projet de loi donne à l’Autorité
de contrôle le pouvoir d’apprécier si l’interdiction de distri-
bution de dividendes ou de rémunération des sociétaires d’un
établissement durant la procédure de résolution est justifiée.

Cet amendement tend à interdire ces distributions de
manière automatique tant que la procédure de résolution
n’est pas arrivée à son terme.

Mme la présidente. L'amendement n° 259, présenté par
MM. Placé, Desessard et les membres du groupe écologiste,
est ainsi libellé :

I. - Alinéa 40

Supprimer cet alinéa.

II. - Après l'alinéa 42

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« ... - Lorsqu'un établissement est soumis à la procédure
de résolution, il ne peut pas être procédé à la distribution
de dividende aux actionnaires ni à la rémunération de
parts sociales aux sociétaires. »

La parole est à M. Jean Desessard.

M. Jean Desessard. Cet amendement est défendu.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Je comprends bien l’esprit de
ces deux amendements. Au fond, il s’agit d’une mesure de
bon sens.
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La commission estime cependant qu’il vaut mieux laisser à
l’ACPR la possibilité d’apprécier au cas par cas. Il peut en effet
arriver que la possibilité de distribuer un dividende attire de
nouveaux actionnaires, qui seront intégrés au mécanisme de
résolution et qui reprendront, par exemple, une filiale ou une
partie d’un groupe sous le coup d’une procédure de résolu-
tion.

Il ne s’agira sans doute pas du cas le plus fréquent, mais cela
pourrait arriver. Dans ces conditions, la distribution d’un
dividende peut s’avérer utile. La commission demande donc
le retrait de ces deux amendements.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.
Mme la présidente. Monsieur Requier, l’amendement

n° 50 rectifié est-il maintenu ?
M. Jean-Claude Requier. Non, je le retire, madame la prési-

dente.
Mme la présidente. L’amendement n° 50 rectifié est retiré.

Monsieur Desessard, l’amendement n° 259 est-il maintenu ?

M. Jean Desessard. Je le retire, madame la présidente.
Mme la présidente. L’amendement n° 259 est retiré.

L'amendement n° 273, présenté par M. Yung, au nom de la
commission des finances, est ainsi libellé :

Après l’alinéa 46

Insérer un paragraphe ainsi rédigé :

IV bis. – Les mesures prévues au 4° et 5° du I du
présent article, lorsqu'elles ont pour effet de transférer
une partie mais pas la totalité des actifs, droits et obliga-
tions d'une personne soumise à une procédure de résolu-
tion à une autre personne, ne peuvent affecter le
fonctionnement des systèmes visés à l'article L. 330–1
ni les règles de ces systèmes.

La parole est à M. le rapporteur.
M. Richard Yung, rapporteur. C’est un amendement

technique qui vise, en cas de transfert ou de cession de
certains actifs d’une banque vers un autre établissement, à
assurer la continuité des systèmes de paiement afférents aux
actifs concernés. Il s’agit là de simple bon sens technique.
M. François Marc. C’est une bonne idée !
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 273.

(L'amendement est adopté.)
Mme la présidente. L'amendement n° 171 rectifié, présenté

par M. Arthuis et les membres du groupe Union des
Démocrates et Indépendants-UC, est ainsi libellé :

Alinéa 48

Rédiger ainsi cet alinéa :

« Art. L. 613-31-17. - I. - Les mesures mentionnées à
l'article L. 613–31–16 sont prises dans le cadre d’une
procédure contradictoire dont les modalités sont fixées
par un décret en Conseil d’État. En cas d'urgence, les
mesures mentionnées à l'article L. 613–31–16 peuvent
être prises à titre provisoire après avis du Conseil d’État. »

La parole est à M. Vincent Delahaye.

M. Vincent Delahaye. L’un des défauts majeurs de la rédac-
tion de ce projet de loi réside dans l’absence d’une définition
du risque systémique.

Le Gouvernement a cherché à pallier ce manque en laissant
à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, au moyen
de pouvoirs exorbitants du droit commun, la charge d’évaluer
le risque systémique au cas par cas.

L’ACPR pourra interdire à un groupe de mener certaines
activités ; elle pourra également conduire l’équipe dirigeante à
partir, voire mettre en œuvre la procédure de résolution – le
« testament bancaire », en quelque sorte – des banques
soumises à son contrôle. Un tel pouvoir est totalement
sidérant !

On n’a jamais vu une décision administrative mettre en jeu
des milliards d’euros ni le sort de milliers de nos concitoyens.
On n’a jamais vu non plus une telle décision être prise en
l’absence de procédure contradictoire !

Le texte de l’article 7 nous explique en effet que l’urgence
joue contre le succès d’une procédure de résolution, et que
l’on ne saurait donc retarder la mise en œuvre de certaines
dispositions sans nuire à l’ensemble de la procédure.

Nous ne partageons pas ce constat. Une procédure aussi
lourde que la résolution, manifestement comparable, dans ses
conséquences, à une sanction administrative, nous semble
entrer dans le champ des stipulations de la Convention
européenne des droits de l’homme, notamment de son
article 6, dont l’application a prospéré jusque dans la juris-
prudence du Conseil d’État.

Dès lors, en l’absence d’aménagement visant à la rendre
plus contradictoire, cette procédure, dans sa rédaction
actuelle, s’avérera contre-productive : elle suscitera un conten-
tieux particulièrement important devant le juge administratif,
contentieux qui ne pourra que nuire aux dispositions
d’urgence.

Nous proposons donc un léger aménagement de l’article 7,
de manière à renforcer les garanties de respect du principe du
contradictoire et des droits de la défense face aux décisions de
l’ACPR.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Je demande le retrait de cet

amendement.

Le caractère contradictoire de la procédure est déjà prévu à
l’article 7, alinéa 48. Les mesures de résolution doivent faire
l’objet d’une procédure contradictoire, sauf urgence.

S’il peut arriver que l’ACPR doive agir en urgence au début
de la procédure de résolution pour les raisons que nous avons
déjà évoquées, une fois cette période terminée, le droit
normal, celui de la procédure contradictoire, reprend pleine-
ment effet. La commission estime donc que votre amende-
ment est satisfait, monsieur Delahaye.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.
Mme la présidente. Monsieur Delahaye, l’amendement

n° 171 rectifié est-il maintenu ?
M. Vincent Delahaye. Non, je le retire, madame la prési-

dente.
Mme la présidente. L’amendement n° 171 rectifié est retiré.

Je mets aux voix l'article 7, modifié.

(L'article 7 est adopté.)
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Article 8
(Non modifié)

1 Le code monétaire et financier est ainsi modifié :

2 1° Au premier alinéa de l’article L. 517‑5, la référence :
« L. 612‑34 » est remplacée par la référence :
« L. 612‑35 » ;

3 2° Le II de l’article L. 612‑2 est complété par un alinéa
ainsi rédigé :

4 « Lorsqu’elle a soumis à son contrôle l’une des
personnes mentionnées aux 1° à 3° du présent II, la
section 2 du chapitre III du présent titre est applicable. » ;

5 3° Le III de l’article L. 612‑16 est abrogé ;

6 4° L’article L. 612‑34 est ainsi modifié :

7 a) Après le premier alinéa du I, sont insérés deux
alinéas ainsi rédigés :

8 « La rémunération de l’administrateur provisoire est
fixée par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.
Elle est prise en charge, ainsi que les frais engagés par
l’administrateur provisoire, par la personne auprès de
laquelle il est désigné.

9 « En cas de désignation d’un administrateur provisoire,
les engagements pris au bénéfice d’un dirigeant suspendu
par l’établissement lui-même ou par toute entreprise
contrôlée ou qui la contrôle, au sens des II et III de
l’article L. 233‑16 du code de commerce, et correspon-
dant à des éléments de rémunération, à des indemnités ou
à des avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de
la cessation ou du changement de ses fonctions, ou posté-
rieurement à celles-ci, ne peuvent donner lieu à aucun
versement pendant la durée de l’accomplissement de sa
mission. » ;

10 b) (Suppression maintenue)

11 c) Le II est ainsi modifié :

12 – après le mot : « provisoire », sont insérés les mots :
« ainsi que les frais engagés par celui-ci » ;

13 – est ajoutée une phrase ainsi rédigée :

14 « Lorsque les fonds disponibles de la personne auprès
de laquelle un administrateur provisoire a été désigné par
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution n’y
peuvent suffire immédiatement, le Trésor public, à la
demande de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion, fait l’avance de la rémunération et de l’ensemble des
frais engagés par l’administrateur provisoire. » ;

15 5° Le second alinéa de l’article L. 613‑24 est ainsi
rédigé :

16 « Lorsque la situation laisse craindre à terme une
incapacité de l’établissement de crédit ou d’une des
personnes soumises au contrôle de l’Autorité de
contrôle prudentiel et de résolution à assurer la rémuné-
ration du liquidateur ainsi que les frais engagés par celui-
ci, le fonds de garantie des dépôts et de résolution ou le
Trésor public peuvent, dans les conditions et selon les
modalités prévues à l’article L. 612‑34, décider d’en
garantir le paiement. » ;

17 6° Aux deux premiers alinéas de l’article L. 613‑27,
après le mot : « avis », il est inséré le mot : « conforme ».

Mme la présidente. L'amendement n° 257, présenté par
MM. Placé, Desessard et les membres du groupe écologiste,
est ainsi libellé :

Après l'alinéa 9

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« En cas de révocation d'un dirigeant responsable en
application du 3° du I de l'article L. 613–31–16 du
présent code, les engagements pris au bénéfice de ce
dirigeant par l'établissement lui-même ou par toute entre-
prise contrôlée ou qui la contrôle au sens des II et III de
l'article L. 233–16 du code de commerce, et correspon-
dant à des éléments de rémunération, des indemnités ou
des avantages dus ou susceptibles d'être dus à raison de la
cessation ou du changement de ces fonctions, ou posté-
rieurement à celles-ci ne peuvent donner lieu à aucun
versement. »

M. le président. La parole est à M. Jean Desessard.

M. Jean Desessard. En phase de résolution, l’article 8
prévoit qu’un dirigeant suspendu et remplacé par un adminis-
trateur provisoire ne touche pas, le temps de sa suspension, les
éventuelles rémunérations différées dont il pourrait bénéficier.
Il s’agit des rémunérations qui ne sont versées qu’à la cessation
ou au changement d’activité, du type « parachute doré ».

L’article 7 prévoit par ailleurs qu’un dirigeant peut être non
seulement suspendu mais aussi révoqué par l’ACPR.

Cet amendement de précision tend à ce que les rémunéra-
tions différées ne soient pas non plus versées en cas de révoca-
tion. Cela était peut-être sous-entendu, nous demandons que
ce soit précisé.

Aujourd’hui, nos concitoyens font preuve de moins en
moins de tolérance à l’égard de rémunérations qui défient
parfois le sens commun en raison de leur disproportion.
Même en Suisse, pays pourtant peu susceptible de se défier
de la richesse, les électeurs viennent d’approuver, à une impor-
tante majorité de plus de 69 %, une limitation des rémuné-
rations abusives. M. Bocquet a fait le détail de cette
consultation presque canton par canton.

Sur ce sujet, nous aurons un intéressant débat avant l’été à
l’occasion de l’examen d’un projet de loi que nous présentera
le Gouvernement. Vous l’avez répété cet après-midi, monsieur
le ministre. D’ici là, je pense que, sans trop nous engager,
nous pouvons convenir qu’un dirigeant d’un établissement en
résolution révoqué par l’autorité de contrôle ne peut toucher
de rémunérations différées.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Monsieur Desessard, la
commission des lois a trouvé votre amendement excellent.

M. Jean Desessard. Merci, monsieur le rapporteur !

M. Vincent Delahaye. Mais…

M. Richard Yung, rapporteur. Mais non, mon cher collègue,
il n’y a pas de rétention de pensée !

La commission est favorable à cet amendement, car il est
légitime d’instituer la suppression de la rémunération différée
pour tous les dirigeants révoqués dans le cadre d’une procé-
dure de résolution.

L’article 8 prévoit déjà de ne pas verser de rémunération
différée au dirigeant suspendu par l’établissement lui-même. Il
est normal de le compléter et d’instaurer la même suspension
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pour les dirigeants révoqués directement par l’ACPR. C’est ce
que vous proposez, monsieur Desessard. Aussi, je le répète, la
commission émet un avis favorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Je rêvais d’un tel amende-
ment ! (Sourires.) En effet, nous sommes amenés à nous
prononcer sur certaines situations, que j’estime anormales,
sans pouvoir, toutefois, nous faire entendre. Ainsi, il
m’arrive de voir des dirigeants ayant été responsables d’un
certain nombre de problèmes, pour dire les choses de manière
euphémistique, partir tranquillement avec des indemnités sans
que nous n’y puissions rien.

Tout comme M. le rapporteur, je trouve cet amendement
excellent,…

M. Jean Desessard. Merci, monsieur le ministre !

M. Pierre Moscovici, ministre. … et j’y souscris des deux
mains. (MM. Jean-Pierre Caffet et Michel Berson applaudis-
sent.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 257.

(L'amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 8, modifié.

(L'article 8 est adopté.)

Chapitre III

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 9
(Non modifié)

1 I. – Les mesures prises en application des articles 7
et 8 sont applicables aux contrats en cours à la date de
publication de la présente loi, nonobstant toute stipula-
tion contraire.

2 II. – Les mesures de police administrative mention-
nées aux articles L. 612‑30 à L. 612‑34 du code monétaire
et financier prises par le collège de l’Autorité de contrôle
prudentiel avant la publication de la présente loi sont
maintenues de plein droit et peuvent être renouvelées
ou levées par le collège de supervision. – (Adopté.)

TITRE III

SURVEILLANCE MACRO-PRUDENTIELLE

Article 10

1 Après l’article L. 141‑5 du code monétaire et financier,
il est inséré un article L. 141‑5‑1 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 141‑5‑1. – La Banque de France veille,
conjointement avec le Haut Conseil de stabilité finan-
cière, à la stabilité du système financier. Elle contribue
à la mise en œuvre des décisions de ce Haut Conseil. » –
(Adopté.)

Article 11

1 Le titre III du livre VI du même code est ainsi
modifié :

2 1° A L’intitulé est ainsi rédigé : « Surveillance du
système financier, coopération, échanges d’informations
et surveillance complémentaire des conglomérats finan-
ciers » ;

3 1° B L’intitulé du chapitre Ier est ainsi rédigé : « Surveil-
lance du système financier, coopération et échanges
d’informations sur le territoire national » ;

4 1° L’intitulé de la section 2 est ainsi rédigé : « Le Haut
Conseil de stabilité financière » ;

5 2° L’article L. 631‑2 est ainsi modifié :

6 a) Au premier alinéa, les mots : « le conseil de régula-
tion financière et du risque systémique » sont remplacés
par les mots : « le Haut Conseil de stabilité financière » ;

7 a bis) Le 5° est ainsi rédigé :

8 « 5° Trois personnalités qualifiées désignées, pour une
durée de cinq ans, à raison de leurs compétences dans les
domaines monétaire, financier ou économique, respecti-
vement par le Président de l’Assemblée nationale, le Prési-
dent du Sénat et le ministre chargé de l’économie. » ;

9 a ter) Après le 5°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

10 « Un décret en Conseil d’État détermine les modalités
de nomination des membres nommés au 5° permettant le
respect de l’objectif de parité entre les femmes et les
hommes au sein du Haut Conseil. » ;

11 b) Au dernier alinéa, le mot : « deux » est remplacé par
le mot : « quatre » ;

12 3° L’article L. 631‑2‑1 est ainsi rédigé :

13 « Art. L. 631‑2‑1. – Sans préjudice des compétences
respectives des institutions que ses membres représentent,
le Haut Conseil de stabilité financière exerce la surveil-
lance du système financier dans son ensemble, dans le but
d’en préserver la stabilité et la capacité à assurer une
contribution soutenable à la croissance économique. À
ce titre, il définit la politique macro-prudentielle et
assume les missions suivantes :

14 « 1° Il veille à la coopération et à l’échange d’informa-
tions entre les institutions que ses membres représentent,
de même qu’entre ces institutions et lui-même. L’Autorité
de contrôle prudentiel et de résolution et l’Autorité des
marchés financiers peuvent, à cet effet, lui transmettre des
informations couvertes par le secret professionnel ;

15 « 2° Il identifie et évalue la nature et l’ampleur des
risques systémiques résultant de la situation du secteur et
des marchés financiers, compte tenu notamment des avis
et recommandations des institutions européennes compé-
tentes ;

16 « 3° Il formule tous avis ou recommandations de
nature à prévenir tout risque systémique et toute
menace à la stabilité financière. Il peut rendre publics
ses avis ou recommandations ;

17 « 4° Il peut, sur proposition du gouverneur de la
Banque de France, imposer aux personnes définies
au 1° et au a du 2° du A du I de l’article L. 612‑2 des
obligations en matière de fonds propres plus contrai-
gnantes que les normes de gestion arrêtées par le
ministre chargé de l’économie au titre du 6 de
l’article L. 611‑1 en vue d’éviter une croissance excessive
du crédit ou de prévenir un risque aggravé de déstabili-
sation du système financier ;
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18 « 5° Il peut fixer, sur proposition du gouverneur de la
Banque de France, des conditions d’octroi de crédit par
les personnes soumises au contrôle de l’Autorité de
contrôle prudentiel et de résolution pour prévenir l’appa-
rition de mouvements de hausses excessives sur le prix des
actifs de toute nature ou d’un endettement excessif des
agents économiques ;

19 « 6° Il peut adresser aux institutions européennes
compétentes tout avis visant à recommander l’adoption
des mesures nécessaires à la prévention de tout risque
systémique menaçant la stabilité financière de la France ;

20 « 7° Il facilite la coopération des institutions représen-
tées par ses membres pour l’élaboration des normes inter-
nationales et européennes applicables au secteur financier
et peut émettre tout avis à ce sujet.

21 « Dans l’accomplissement de ses missions, le Haut
Conseil de stabilité financière prend en compte les objec-
tifs de stabilité financière au sein de l’Union européenne
et dans l’Espace économique européen. Il coopère avec les
autorités homologues des autres États membres et avec les
institutions européennes compétentes.

22 « Les institutions mentionnées aux 1° à 4° de
l’article L. 631‑2 veillent, pour ce qui les concerne, à la
mise en œuvre des décisions du Haut Conseil de stabilité
financière.

23 « Le gouverneur de la Banque de France peut décider
de rendre publique la proposition qu’il formule au titre
des 4° et 5° du présent article.

24 « Les décisions du Haut Conseil de stabilité financière
mentionnées aux mêmes 4° et 5° peuvent faire l’objet
d’un recours en annulation devant le Conseil d’État.

25 « Un décret en Conseil d’État précise les conditions
d’application du présent article. » ;

26 4° Aux premier et second alinéas de l’article L. 631‑2‑2,
les mots : « conseil de régulation financière et du risque
systémique » sont remplacés par les mots : « Haut Conseil
de stabilité financière » ;

27 4° bis Le même article L. 631‑2‑2 est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

28 « Le président du Haut Conseil de stabilité financière
est entendu, sur leur demande, par les commissions des
finances des deux assemblées et peut demander à être
entendu par elles. » ;

29 5° La section 2 du chapitre Ier est complétée par un
article L. 631‑2‑3 ainsi rédigé :

30 « Art. L. 631‑2‑3. – I. – Les personnes mentionnées
au 5° de l’article L. 631‑2 doivent informer le président du
Haut Conseil de stabilité financière :

31 « 1° Des intérêts qu’elles ont détenus au cours des deux
années précédant leur nomination, qu’elles détiennent ou
qu’elles viendraient à détenir ;

32 « 2° Des fonctions qu’elles ont exercées au cours des
deux années précédant leur nomination dans une activité
sociale, économique ou financière, qu’elles exercent ou
viendraient à exercer ;

33 « 3° De tout mandat qu’elles ont détenu au sein d’une
personne morale au cours des deux années précédant leur
nomination, qu’elles détiennent ou qu’elles viendraient à
détenir.

34 « Ces informations sont rendues publiques par le
président du Haut Conseil.

35 « Nul ne peut être nommé membre du Haut Conseil
de stabilité financière par le ministre chargé de l’économie
s’il est susceptible de délibérer ou de participer à des
travaux de ce Haut Conseil concernant une situation
individuelle dans laquelle lui-même ou, le cas échéant,
une personne morale au sein de laquelle il exerce des
fonctions ou détient un mandat, ou dont il est l’avocat
ou le conseil, a un intérêt.

36 « Aucun membre du Haut Conseil de stabilité finan-
cière ne peut être salarié, ni détenir un mandat ou un
intérêt, hormis celui d’être client, dans une personne
soumise au contrôle de l’Autorité de contrôle prudentiel
et de résolution ou de l’Autorité des marchés financiers.

37 « Il est interdit aux membres du Haut Conseil de
stabilité financière qui cessent temporairement ou défini-
tivement leurs fonctions de travailler, de prendre ou de
recevoir une participation par conseil ou capitaux dans
une personne dont ils ont été chargés d’assurer la surveil-
lance dans le cadre de leurs fonctions au sein dudit
conseil, pendant les trois années qui suivent la fin de
ces fonctions.

38 « II. – Toute personne qui participe ou a participé à
l’accomplissement des missions du Haut Conseil de stabi-
lité financière est tenue au secret professionnel dans les
conditions prévues à l’article L. 641‑1.

39 « Ce secret n’est pas opposable :

40 « 1° À l’autorité judiciaire agissant dans le cadre soit
d’une procédure de liquidation judiciaire ouverte à l’égard
d’une personne soumise au contrôle des institutions que
ses membres représentent, soit d’une procédure pénale ;

41 « 2° Aux juridictions administratives saisies d’un
contentieux relatif à l’activité du Haut Conseil de stabilité
financière ;

42 « 3° En cas d’audition par une commission d’enquête
dans les conditions prévues au dernier alinéa du II de
l’article 6 de l’ordonnance n° 58‑1100 du 17 novembre
1958 relative au fonctionnement des assemblées parle-
mentaires ;

43 « 4° À la Cour des comptes, dans le cadre des contrôles
que la loi lui confie. »

Mme la présidente. La parole est à M. Éric Bocquet, sur
l’article.

M. Éric Bocquet. Nous voilà parvenus à un autre sujet
important du présent projet de loi, à savoir le Haut Conseil
de stabilité financière.

Dans les faits, celui-ci apparaît comme la déclinaison
française nécessaire au fonctionnement de la future Union
bancaire, quand bien même les contours de cette Union
bancaire sont bien loin d’être exactement fixés et que les
pouvoirs dévolus au Conseil sont loin d’être parfaitement
coercitifs.

On notera, d’ailleurs, que le Haut Conseil sera habilité à
formuler des avis et recommandations quant à la prévention
des risques systémiques, mais que la véritable mise en œuvre
de ces décisions ne pourra être réalisée qu’avec le concours soit
de la Banque centrale européenne, soit de sa quasi-succursale
nationale qu’est devenue la Banque de France.
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L’indépendance confirmée de la Banque centrale
européenne au regard des gouvernements de la zone euro,
la large privatisation des secteurs de la banque et de l’assurance
ont, de fait, déplacé le centre de production et de création
monétaire vers la sphère privée.

Dans notre pays, aujourd’hui, ce sont les établissements
bancaires qui réalisent l’essentiel des transactions financières ;
ce sont eux dont l’activité est génératrice de la création, au
départ souvent virtuelle, de la monnaie.

L’intérêt qui grève un emprunt consenti à une entreprise ou
à un particulier, les agios qui renchérissent un découvert
bancaire ne sont rien d’autre que de la monnaie virtuelle,
déjà présente dans les faits, ne serait-ce que par le jeu d’écri-
tures comptables que cela représente.

De la même manière, pour revenir sur les termes de la
surchauffe financière de ces dernières années, l’amoncellement
de créances de plus en plus démembrées qui a conduit à la
crise des prêts hypothécaires aux États-Unis, les produits
dérivés compartimentés de plus en plus sophistiqués que
nous avons vu apparaître ont constitué autant d’éléments de
masse monétaire potentielle qui venaient accroître les
décalages entre finance, d’une part, et économie, d’autre part.

C’est aussi ce glissement progressif vers une masse
monétaire toujours plus importante qui a motivé la situation
que nous avons connue en 2008 et qui nécessite aujourd’hui
qu’une surveillance particulière soit désormais apportée aux
mouvements systémiques de la finance.

Alors, évidemment, se pose la question : comment faire ?
L’article 11 tente de la résoudre en dotant le Haut Conseil de
la faculté de donner son avis sur un ensemble de sujets
particulièrement significatifs.

De par l’indépendance proclamée de la Banque centrale
européenne, cet article ne peut toutefois ignorer tout à fait
l’une des limites dès lors posées à toute surveillance macro-
prudentielle, à savoir ne pouvoir influer directement sur les
choix opérés par la Banque centrale, notamment en matière
d’action en faveur de la liquidité des marchés financiers. Ainsi,
en la matière, les pouvoirs du Haut Conseil procèdent claire-
ment d’une simple faculté. Les 4° et 5° du texte proposé par
l’article 11 pour l’article L. 631–2–1 du code monétaire et
financier sont explicites de ce point de vue.

Le 4° dispose : « Il peut, sur proposition du gouverneur de la
Banque de France, imposer aux personnes définies au 1° et
au a du 2° du A du I de l’article L. 612‑2 des obligations en
matière de fonds propres plus contraignantes que les normes
de gestion arrêtées par le ministre chargé de l’économie au
titre du 6 de l’article L. 611‑1 en vue d’éviter une croissance
excessive du crédit ou de prévenir un risque aggravé de désta-
bilisation du système financier ».

Le 5° précise : « Il peut fixer, sur proposition du gouverneur
de la Banque de France, des conditions d’octroi de crédit par
les personnes soumises au contrôle de l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution pour prévenir l’apparition de
mouvements de hausses excessives sur le prix des actifs de
toute nature ou d’un endettement excessif des agents écono-
miques ».

On l’aura noté, dans l’affaire, seul le gouverneur de la
Banque centrale, président du Conseil, est en situation de
solliciter l’avis des membres sur des questions aussi impor-
tantes que l’effet de levier bancaire et la sélectivité éventuelle

du crédit consenti aux ménages comme aux entreprises, et
peut, en ces matières, outrepasser les normes arrêtées par le
Gouvernement lui-même.

Il nous paraît clair que cette faculté doit être étendue à
d’autres membres du Conseil et qu’elle doit porter sur des
orientations plus pertinentes encore de la création monétaire.
Le levier de l’intervention du Haut Conseil doit être renforcé
et judicieusement utilisé.

Mme la présidente. L'amendement n° 142 rectifié, présenté
par Mme M. André, MM. Caffet, Berson et Botrel,
Mme Espagnac, MM. Frécon, Germain, Haut, Hervé,
Krattinger, Marc, Massion, Miquel, Patient, Patriat,
Rebsamen, Todeschini, Yung et les membres du groupe socia-
liste et apparentés, est ainsi libellé :

Alinéa 10

Rédiger ainsi cet alinéa :

« Lorsqu’elles font usage du pouvoir de nomination qui
leur est conféré pour les membres prévus au 5°, les
autorités mentionnées au même 5° prennent en
compte, pour la nomination qui leur incombe, un
objectif de parité entre les hommes et les femmes dans
la composition du Haut Conseil. » ;

La parole est à Mme Laurence Rossignol.
Mme Laurence Rossignol. Mes chers collègues, vous

connaissez l’attachement et la détermination du groupe socia-
liste, notamment de notre collègue Michèle André à la
commission des finances, à mettre en œuvre la parité dans
l’ensemble des institutions et pouvoirs publics de notre pays.
Il était donc essentiel que la parité soit aussi assurée au sein du
Haut Conseil de stabilité financière.

Les députés, qui partagent la même préoccupation que
nous, ont proposé une rédaction, mais nous pensons
pouvoir l’améliorer. C’est pourquoi nous vous soumettons,
mes chers collègues, une rédaction alternative, qui tient
davantage compte de la composition du Conseil. En effet,
la plupart des membres de cette instance étant nommés ès
qualités, le décret prévu par les députés n’aurait couvert que
trois nominations – dont une par le président de chaque
chambre – et aurait pu poser certains problèmes en termes
de séparation des pouvoirs.

Par conséquent, il nous semble plus judicieux d’imposer la
prise en compte de l’objectif de parité dans la loi elle-même,
tout en considérant que celui-ci s’impose dans tous les cas, je
le rappelle, à l’ensemble des nominations publiques.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Avis favorable.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 142

rectifié.

(L'amendement est adopté.)
Mme la présidente. L'amendement n° 93, présenté par

M. Bocquet, Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres
du groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi
libellé :

Alinéa 17

Remplacer les mots :

du Gouverneur de la Banque de France
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par les mots :

du président, d'un vice-président ou de trois au moins
de ses membres

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. Pour des raisons évidentes de cohérence et
de lisibilité de la discussion, si vous me le permettez, madame
la présidente, je présenterai de manière commune les quatre
amendements nos 93, 94, 95 et 96.

Mme la présidente. J’appelle donc en discussion les
amendements nos 94, 95 et 96.

L'amendement n° 94, présenté par M. Bocquet,
Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres du groupe
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Alinéa 18

Remplacer les mots :

du Gouverneur de la Banque de France

par les mots :

du président, d’un vice-président ou de trois au moins
de ses membres

L'amendement n° 95, présenté par M. Bocquet,
Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres du groupe
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Alinéa 19

Après les mots :

Il peut

insérer les mots :

, sur proposition du président, d’un vice-président ou
de trois au moins de ses membres,

L'amendement n° 96, présenté par M. Bocquet,
Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres du groupe
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Alinéa 22

Rédiger ainsi cet alinéa :

« Le président, le vice-président ou trois membres du
Conseil de stabilité financière peuvent décider de rendre
publique la proposition qu’ils formulent au titre des 4°
et 5° ».

Veuillez poursuivre, mon cher collègue.

M. Éric Bocquet.Comme nous l’avons vu, l’un des objets de
l’article 11 est de renforcer relativement le regard de la société
civile, de par la présence de personnalités qualifiées, sur les
questions de surveillance macro-prudentielle des établisse-
ments de crédit et sur le sujet, pour le moins important, de
la création monétaire.

Comme je viens de le souligner dans mon intervention sur
ce même article, le Haut Conseil peut être amené à jouer un
rôle d’interface particulièrement important dans le cadre de
l’Union bancaire, notamment par la relation que son prési-
dent, par ailleurs gouverneur de la Banque de France, ne
manquera pas d’avoir avec ses autres collègues de même
rang et fonction au sein du système européen des banques
centrales.

Au demeurant, si l’on peut estimer que le Haut Conseil se
conformera, pour l’essentiel, à l’atteinte des objectifs de stabi-
lité des systèmes monétaire et financier induits dans le « policy
mix » de la zone euro, il peut être amené à jouer un rôle
incitatif dans les choix politiques et stratégiques de la BCE, en
les faisant évoluer eu égard aux nécessités de l’activité écono-
mique. Ainsi peut-on estimer qu’une recommandation
relative à la baisse du taux directeur de la Banque centrale
européenne pourrait faire partie des décisions arrêtées par le
Haut Conseil.

Mais il importe que cette capacité d’initiative ne soit pas
réservée au seul président du Haut Conseil, c’est-à-dire au
gouverneur de notre banque centrale. Nous estimons préci-
sément que l’élargissement de la qualité des membres du Haut
conseil est une condition nécessaire et suffisante pour parvenir
à une plus large diffusion de ces initiatives, la règle de la
majorité faisant ensuite son œuvre dans le cadre des délibé-
rations du Conseil. Il ne peut y avoir de membre du Haut
Conseil doté de prérogatives plus importantes que celles qui
ont été concédées à l’un de ses collègues, sauf à transformer les
autres membres en témoins obligés des idées du seul prési-
dent.

Tel est, mes chers collègues, le sens de ces quatre amende-
ments, que nous vous invitons à adopter.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Ces amendements ont pour
objet commun de faire en sorte que le gouverneur de la
Banque de France ne soit plus le seul à prendre un certain
nombre de décisions au sein du Haut Conseil. L’amendement
n° 93 concerne l’augmentation éventuelle de fonds propres ;
l’amendement n° 94 vise les conditions d’octroi de crédit ;
l’amendement n° 95 a trait aux avis éventuels adressés aux
institutions européennes.

La commission n’a pas émis un avis favorable. En effet,
monsieur Bocquet, le Haut Conseil, puisque telle est sa
dénomination depuis l’adoption d’un important amende-
ment, a pour vocation de surveiller l’économie, l’évolution
des conditions de crédit, la formation de bulles, bref, la
stabilité financière.

Les décisions précitées qui peuvent être prises relèvent, en
fait, du gouverneur de la Banque de France et non du Haut
Conseil. Le dispositif que vous proposez consistant à associer
plusieurs participants – président, vice-président, d’autres
membres du Haut Conseil – conduirait ces personnalités à
intervenir dans le champ de compétence du gouverneur de la
Banque de France, le seul habilité en ces matières.

Aussi, la commission des finances est défavorable à ces
quatre amendements.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 93.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 94.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 95.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 96.

(L'amendement n'est pas adopté.)
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Mme la présidente. L'amendement n° 101, présenté par
M. Bocquet, Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres
du groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi
libellé :

Alinéa 18

Rédiger ainsi cet alinéa :

« 5° Il peut fixer des conditions d’octroi de crédit par les
personnes soumises au contrôle de l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution pour prévenir l’apparition de
mouvements de hausses excessives sur le prix des actifs de
toute nature ou d’un endettement excessif des agents
économiques, pour favoriser le financement de projets
répondant à des critères économiques (création de
valeur ajoutée dans les territoires), sociaux (emploi,
formation) et environnementaux (économies d’énergie
et de matières premières). Il fait rapport chaque année
au Parlement de la mise en œuvre de ces critères et des
résultats obtenus.

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. Cet amendement vise à favoriser la
conduite de politiques d’allocation du crédit plus conformes
aux nécessités du développement de l’activité économique,
qui constitue tout de même l’objet essentiel du projet de loi.

L’amendement entend tirer les conclusions naturelles de
notre débat. Je précise, pour tous ceux qui n’auraient pas
appréhendé la question selon cette perspective, que la sépara-
tion des activités bancaires ne nous est jamais apparue comme
une fin en soi, mais comme un préalable nécessaire à la
prévention des dérives du secteur financier dont nous avons
pu être témoins. Nous en avons été les témoins obligés, en
qualité de déposants, mais aussi les témoins engagés, puisque,
le plus souvent, les difficultés du secteur financier ont été
résolues avec la participation quasi contrainte des usagers
citoyens.

Si nous avons défendu, lors de l’examen de l’article 1er, une
séparation maximale des activités de banque de détail et de
banque d’investissement, tout en préconisant un certain
nombre d’interdictions, c’est aussi pour parvenir au présent
amendement, qui porte sur la question fondamentale de
l’allocation de la ressource bancaire dans l’économie. Des
amendements déposés par certains collègues sur d’autres
articles ont eux aussi soulevé cette question ; je pense notam-
ment à une proposition formulée par Marie-Noëlle Liene-
mann, qui visait à faire obligation aux établissements de
crédit implantés sur les territoires de rendre publics leurs
engagements et la nature de ces engagements au regard du
bassin de vie et d’emploi.

Avec le présent amendement, nous souhaitons que le Haut
Conseil de stabilité financière devienne l’instrument, que dis-
je, le fer de lance d’une sélectivité accrue du crédit, en recom-
mandant à la Banque centrale européenne, BCE, de n’ouvrir
son « porte-monnaie » qu’à raison de la qualité des engage-
ments pris par les établissements de crédit s'agissant de l’utili-
sation des lignes avancées. Ce n’est pas une question
secondaire, surtout si l’on garde à l’esprit ce que la plupart
des banques européennes ont tendance à faire, ces derniers
temps, des sommes que met en circulation la BCE pour
assurer la tenue du marché et sa liquidité. Nous proposons
donc que le Haut Conseil soit clairement à l’initiative d’une
plus grande sélectivité du crédit.

Que la financiarisation de l’économie ait accompagné la
dégradation de la situation de l’emploi, la mise en cause de
notre appareil productif et industriel et la baisse de la qualité
de vie dans de nombreux territoires et bassins d’emploi, c’est
malheureusement une réalité. La financiarisation de
l’économie est même, le plus souvent, la cause de ce que
nous avons constaté et continuons de constater. Que la
finance, remise au service de l’économie, permette d’inverser
la tendance et favorise la transition écologique, la création
d’emplois, les investissements utiles et la juste utilisation des
capacités créatrices des individus comme des matières
premières, c’est la conviction qui doit guider l’action du
Haut Conseil.

M. Jean Desessard. Très bien !

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Il s'agit d’organiser la publicité
des décisions que nous avons évoquées : augmentation de
fonds propres, conditions d’octroi des crédits et avis éventuels
rendus à des institutions ou des organisations européennes. Je
crois qu’il existe une cohérence dans votre démarche,
monsieur Bocquet. Vous avez souhaité élargir la composition
du collège qui prendra les décisions. Si tel avait été le cas, on
aurait pu imaginer d’introduire les mesures de publicité que
vous proposez. Cependant, nous avons décidé de maintenir la
rédaction actuelle, qui laisse au gouverneur de la Banque de
France la possibilité de rendre publiques ses propositions. Par
conséquent, l’esprit de votre amendement est en grande partie
respecté et je vous demande de le retirer.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.

Mme la présidente. Monsieur Bocquet, l'amendement
n° 101 est-il maintenu ?

M. Éric Bocquet. Je le maintiens, madame la présidente.

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 101.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Mme la présidente. L'amendement n° 108, présenté par
M. Bocquet, Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres
du groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi
libellé :

Alinéas 23 et 24

Rédiger ainsi ces alinéas :

« Le Haut Conseil de stabilité financière peut décider
de rendre publiques les propositions formulées au titre
des 4° à 6° du présent article.

« Les décisions du Haut Conseil de stabilité financière
mentionnées aux mêmes 4° à 6° peuvent faire l’objet d’un
recours en annulation devant le Conseil d’État.

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. Il s'agit d’un amendement de cohérence.
Mon intervention sera donc plus courte. Cet amendement
purement formel concerne l’opposabilité des décisions du
Haut Conseil de stabilité financière. Nous ne pouvons que
vous inviter à le voter, c'est-à-dire à laisser une faculté de
recours aux membres de la société civile.

Sur le fond, la précision que nous proposons permettrait
également de placer au cœur du débat public les enjeux de
création monétaire et d’allocation du crédit ainsi que les
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perspectives financières, ce qui ne serait pas une mauvaise
chose eu égard à la sensibilité nouvelle de l’opinion sur ces
questions.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. L’argumentation est la même
que pour le précédent amendement ; je demande donc le
retrait.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.

Mme la présidente. Monsieur Bocquet, l'amendement
n° 108 est-il maintenu ?

M. Éric Bocquet. Oui, je le maintiens, madame la prési-
dente.

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 108.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Mme la présidente. L'amendement n° 274, présenté par
M. Yung, au nom de la commission des finances, est ainsi
libellé :

Alinéa 35

Après les mots :

financière par

insérer les mots :

le Président de l'Assemblée nationale, par le Président
du Sénat ou par

La parole est à M. le rapporteur.

M. Richard Yung, rapporteur. Il s'agit d’un amendement de
cohérence avec la nouvelle procédure de nomination des
personnalités qualifiées au sein du Haut Conseil de stabilité
financière, qui prévoit l’intervention des présidents de
l’Assemblée nationale et du Sénat.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 274.

(L'amendement est adopté.)

Mme la présidente. L'amendement n° 14, présenté par
M. Mohamed Soilihi, au nom de la commission des lois,
est ainsi libellé :

Alinéa 42

Supprimer cet alinéa.

La parole est à M. Thani Mohamed Soilihi, rapporteur
pour avis.

M. Thani Mohamed Soilihi, rapporteur pour avisde la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage
universel, du règlement et d'administration générale. Cet
amendement va de pair avec l’amendement n° 15, qui
porte sur l’article 11 bis. Il s'agit d’assurer la cohérence des
dispositions relatives à la levée du secret professionnel en cas
d’audition par une commission d’enquête parlementaire, en
les regroupant à l’endroit où elles doivent se situer, c'est-à-dire
au sein de l’article 6 de l’ordonnance du 17 novembre 1958
relative au fonctionnement des assemblées parlementaires.

Cet amendement vise donc à supprimer l’alinéa qui prévoit
d’insérer dans le code monétaire et financier la disposition
relative à la levée du secret professionnel pour les personnes

ayant participé aux travaux du Haut Conseil de stabilité
financière. L’amendement n° 15 visera quant à lui à introduire
cette disposition au bon endroit.

Je me permets d’ajouter un mot à l’intention du rapporteur
pour avis de la commission des affaires économiques. Je tiens
en effet à le remercier d’avoir retiré avant la séance l’amende-
ment n° 3, qui tendait à modifier les règles d’audition par les
commissions parlementaires permanentes. Cher collègue,
nous pourrons avoir, en concertation avec les différentes
commissions, une discussion sur ce sujet lors de la prochaine
réforme de l’ordonnance de 1958. Le présent projet de loi ne
se prêtait guère à une telle discussion.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Avis favorable.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 14.

(L'amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 11, modifié.

(L'article 11 est adopté.)

Articles additionnels après l'article 11

Mme la présidente. L'amendement n° 102, présenté par
M. Bocquet, Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres
du groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi
libellé :

Après l’article 11

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Au premier alinéa de l’article 1er A de l’ordonnance
n° 2005–722 du 29 juin 2005 relative à la création de
l’établissement public OSEO et à la transformation de
l’établissement public Agence nationale de valorisation de
la recherche en société anonyme, après les mots : « groupe
public » sont insérés les mots : « ayant le statut d’établis-
sement de crédit ».

La parole est à M. Éric Bocquet.
M. Éric Bocquet. À l’instar de l’amendement n° 101 que

nous avons déposé sur l’article 11, cet amendement porte sur
la question de la dynamique des crédits à l’économie. Il s'agit
d’un élément complémentaire, par nature, de toute réflexion
ou politique sur la structure même du secteur financier.

Comme nous l’avons déjà souligné, séparer les banques est
sans doute un préalable, organiser leur supervision et définir
les conditions de résolution de leurs difficultés est probable-
ment nécessaire, mais s’interroger sur la manière dont elles
jouent leur rôle d’intermédiation financière est au moins aussi
important à nos yeux. La régulation des activités bancaires
procède autant des pouvoirs dévolus à l’Autorité de contrôle
prudentiel que de la manière dont les acteurs du secteur
bancaire et financier agiront demain dans un cadre rénové
pour répondre aux attentes des usagers, qu’il s’agisse d’entre-
prises ou de particuliers.

Lors de la discussion du projet de loi relatif à la création de
la Banque publique d’investissement, BPI, qui constituait,
comme la séparation des activités bancaires, un engagement
central de la campagne de François Hollande, nous avions eu
l’occasion de souligner à quel point il était regrettable que la
BPI ne soit pas, dans les faits, un établissement de crédit de
premier rang. Nous avions ajouté que cette situation, tout à
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fait préjudiciable à son plein essor, risquait fort de la confiner
dans un premier temps à l’accomplissement de missions
dédiées ; c’est bien ce qui s’est produit avec le préfinancement
du crédit d’impôt compétitivité emploi, CICE, une opération
qui risque d’absorber une part essentielle des capacités d’enga-
gement de la BPI. Or ces capacités d’engagement ne sont pas
extensibles à l’infini, sauf à céder une partie des titres, parts et
droits apportés par le Fonds stratégique d’investissement, FSI,
dans le bilan de la nouvelle banque.

Le projet de loi relatif à la création de la BPI n’avait
d’ailleurs pas terminé la navette parlementaire que l’agence
de notation Moody’s dégradait la note d’OSEO, l’établisse-
ment public dont la présence territoriale constitue le support
logistique de la banque, ce qui a rendu plus difficile sa levée de
ressources sur les marchés. C’est donc tout à fait naturelle-
ment que nous vous proposons de valider la qualité d’établis-
sement de crédit de la BPI afin qu’elle puisse, notamment en
sollicitant des avances de la BCE, disposer des moyens de
déployer la totalité de son action et de remplir ainsi pleine-
ment ses missions.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Je ne suis que l’instrument de

la commission des finances.
M. Jean-Pierre Caffet. C’est déjà beaucoup !
M. Richard Yung, rapporteur. La commission a émis un avis

défavorable sur cet amendement, car elle a considéré qu’il était
sans lien avec l’objet du projet de loi. Il concerne en effet la
structure de la BPI, et il aurait donc dû être déposé sur le
projet de loi relatif à la création de la BPI.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 102.

(L'amendement n'est pas adopté.)
Mme la présidente. L'amendement n° 103, présenté par

M. Bocquet, Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres
du groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi
libellé :

Après l’article 11

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

L’article L. 221–5 du code monétaire et financier est
ainsi modifié :

1° Au deuxième alinéa, le coefficient : « 1,25 » est
remplacé par le coefficient : « 1,40 » ;

2° À la seconde phrase du quatrième alinéa, les mots :
« au moins les trois quarts » sont remplacés par les mots :
« le montant ».

La parole est à M. Éric Bocquet.
M. Éric Bocquet. Réguler les activités bancaires et les mettre

au service de l’économie passe également, comme nous allons
le voir, par une juste allocation des ressources tirées de
l’épargne réglementée. Depuis l’entrée en vigueur de la loi
du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, l’ensemble
des réseaux bancaires sont autorisés à collecter le Livret A,
produit d’épargne réglementé et défiscalisé, en sus du Livret
de développement durable, LDD, ex-CODEVI, créé en
1982.

La crise des marchés financiers en 2008 a provoqué un
regain d’intérêt pour le Livret A, qui se confirme encore
aujourd'hui. Ce regain s’est traduit par un relèvement de

l’encours du Livret A, qui est passé de 165 milliards d’euros
en 2008 – année de l’ouverture à la concurrence de sa distri-
bution – à 242,3 milliards d’euros à la fin du mois de
novembre 2012. Dans le même temps, les établissements
collecteurs, à commencer par les deux réseaux historiques
de la Poste et des Caisses d’épargne, ont pu centraliser la
collecte des livrets auprès d’un fonds d’épargne géré par la
Caisse des dépôts et consignations, CDC, et destiné à couvrir
les besoins de financement en matière de logement social et,
subsidiairement, de politique de la ville, conformément aux
objectifs traditionnels de la collecte des livrets défiscalisés.

Avec le double mouvement de hausse de la collecte et de
ralentissement relatif des opérations de construction les plus
mobilisatrices de ressources Livret A, la production de
logements sociaux ayant en réalité beaucoup plus à voir, ces
derniers temps, avec la construction de logements financés par
des prêts locatifs sociaux, PLS, qu’avec celle de logements
destinés aux populations les plus vulnérables, il s’est produit
une forme d’enflure de la collecte disponible et non centra-
lisée. Tirant parti du décret sur la centralisation, la plupart des
établissements bancaires collecteurs du Livret A et du LDD se
sont retrouvés avec des obligations limitées, tandis que l’essen-
tiel de la centralisation continuait d’être assuré par les réseaux
historiques de la Poste et des Caisses d’épargne.

Les données sont connues : plus de 80 % de la collecte
Livret A-LDD de la Poste et des Caisses d’épargne sont
aujourd’hui centralisés, contre seulement 30 % environ de
la collecte de leurs concurrents du secteur bancaire banalisé.
Cet écart est d’autant plus insupportable et incompréhensible
que la situation du logement dans notre pays pourrait large-
ment suffire à justifier une mobilisation plus forte de la
ressource disponible.

Cet amendement vise donc à accroître le niveau de centra-
lisation des ressources collectées – ce sont tout de même près
de 100 milliards d’euros qui ne sont pas centralisés
aujourd’hui –, en vue de mener les politiques du logement
dont nous avons besoin, tant pour répondre aux attentes des
demandeurs que pour dynamiser l’activité du secteur du
bâtiment. Bien évidemment, ce sont les réseaux autres que
les réseaux historiques qui devront supporter l’essentiel de
cette hausse de la centralisation, mais n’était-ce pas l’un des
objectifs de la loi de modernisation de l’économie que
d’aboutir peu à peu à la convergence des situations de
l’ensemble des collecteurs du Livret A ?

C’est donc pour l’emploi, la satisfaction des besoins en
logement et la juste allocation des ressources financières du
pays et de l’épargne que nous vous invitons à adopter cet
amendement, mes chers collègues.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Comme sur le précédent
amendement, et pour les mêmes raisons, la commission
émet un avis défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 103.

(L'amendement n'est pas adopté.)
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Article 11 bis
(Non modifié)

1 I. – Le deuxième alinéa de l’article L. 511‑33 du code
monétaire et financier est complété par les mots : « , ni
aux commissions d’enquête créées en application de
l’article 6 de l’ordonnance n° 58‑1100 du
17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assem-
blées parlementaires ».

2 II. – La première phrase du dernier alinéa du II de
l’article 6 de l’ordonnance n° 58‑1100 du 17 novembre
1958 relative au fonctionnement des assemblées parle-
mentaires est complétée par les mots : « ; il en est de
même pour toute personne visée au premier alinéa de
l’article L. 511‑33 du code monétaire et financier ».

Mme la présidente. L'amendement n° 15, présenté par
M. Mohamed Soilihi, au nom de la commission des lois,
est ainsi libellé :

A. – Alinéa 1

Supprimer cet alinéa.

B. – Alinéa 2

Rédiger ainsi cet alinéa :

À la première phrase du dernier alinéa du II de l’article 6
de l’ordonnance n° 58–1100 du 17 novembre 1958
relative au fonctionnement des assemblées parlemen-
taires, après le mot : « succédé », sont insérés les mots :
« , toute personne qui participe ou a participé à l’accom-
plissement des missions du Haut conseil de stabilité
financière, ainsi que toute personne visée au premier
alinéa de l’article L. 511–33 du code monétaire et finan-
cier ».

La parole est à M. Thani Mohamed Soilihi, rapporteur
pour avis.

M. Thani Mohamed Soilihi, rapporteur pour avis de la
commission des lois. Comme je l’ai indiqué voilà un instant,
cet amendement vise à assurer la cohérence des règles relatives
aux commissions d’enquête parlementaire par l’introduction,
à l’article 6 de l’ordonnance du 17 novembre 1958 relative au
fonctionnement des assemblées parlementaires, de la possibi-
lité de levée du secret professionnel en cas d’audition d’une
personne ayant participé aux travaux du Haut Conseil de
stabilité financière ou bien d’un dirigeant ou d’un employé
d’un établissement bancaire lorsque l’audition se fait à huis
clos.

Sans en modifier le fond, dont je sais qu’il tient à cœur à
certains, cet amendement clarifie les dispositions du projet de
loi et évite qu’elles ne figurent dans deux textes différents.

Comme je l’ai dit lors de la discussion générale, il faudra
sans doute, le moment venu, réfléchir à la cohérence
d’ensemble des règles applicables à nos commissions
d’enquête en matière de secret professionnel car, depuis une
douzaine d’années, nous multiplions les dérogations
ponctuelles. Nous en avons une nouvelle illustration dans le
présent projet de loi, pour ce qui concerne le domaine finan-
cier. Ce projet de loi n’est évidemment pas l’occasion de
mener une telle réflexion.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. M. Mohamed Soilihi a bien
expliqué l’objet de son amendement, qui s’inscrit en
cohérence avec l’amendement n° 14 dont nous avons
discuté à l’article 11.

Pour les mêmes raisons que celles que nous avions alors
exposées, notre commission émet un avis favorable sur cet
amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 15.

(L'amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 11 bis, modifié.

(L'article 11 bis est adopté.)

TITRE III BIS

ENCADREMENT DES CONDITIONS
D’EMPRUNT DES COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES ET DE LEURS

GROUPEMENTS

Article 11 ter

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi
modifié :

2 1° Après l’article L. 1611–3, il est inséré un
article L. 1611–3–1 ainsi rédigé :

3 « Art. L. 1611–3–1. – I. – Les collectivités territo-
riales et leurs groupements peuvent souscrire des
emprunts auprès des établissements de crédit ou
émettre des titres, au sens des articles L. 411‑1 et
L. 412‑2 du code monétaire et financier, dans les
limites et sous les réserves suivantes :

4 « 1° L’emprunt est libellé en euros ou en devises
étrangères. Dans ce dernier cas, afin d’assurer une couver-
ture intégrale du risque de change, un contrat d’échange
de devises contre euros doit impérativement être conclu
lors de la souscription de l’emprunt pour le montant total
et la durée totale de l’emprunt ;

5 « 2° Le taux d’intérêt peut être fixe ou variable. Un
décret en Conseil d’État détermine les indices et les écarts
d’indices autorisés pour les clauses d’indexation des taux
d’intérêts variables ;

6 « 3° La formule d’indexation doit répondre à des
critères de simplicité ou de prévisibilité des charges finan-
cières des collectivités territoriales et de leurs groupe-
ments. Les conditions d’application du présent 3° sont
fixées par décret en Conseil d’État.

7 « II. – Les collectivités territoriales et leurs groupe-
ments ne peuvent souscrire des contrats financiers qu’à
des fins de couverture des risques. Un contrat financier
adossé à un emprunt auprès d’un établissement de crédit
ne peut avoir pour conséquence de déroger au I. Les
conditions d’application du présent II sont fixées par
décret en Conseil d’État. » ;

8 2° L’article L. 1611‑3 est abrogé ;

9 3° À l’article L. 2337-3, les mots : « des
articles L. 1611–3 » sont remplacés par les mots : « de
l’article L. 1611–3–1 ».
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10 II (nouveau).– Les collectivités territoriales et leurs
groupements peuvent déroger aux conditions prévues à
l’article L. 1611–3–1 du code général des collectivités
territoriales lorsque la souscription d’un emprunt ou
d’un contrat financier, par voie d’avenant ou d’un
nouveau contrat, a pour effet de réduire le risque
associé à un emprunt ou un contrat financier non
conforme aux dispositions du même article L. 1611–3–
1 et qui a été souscrit antérieurement à l’entrée en vigueur
de la présente loi.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude Requier,
sur l’article.
M. Jean-Claude Requier. Le titre III bis et l’article 11 ter du

projet de loi ont été introduits par un amendement du
rapporteur général de la commission des finances de l’Assem-
blée nationale, Christian Eckert.

Ils ont pour objet d’encadrer les conditions d’emprunt des
collectivités territoriales, afin d’éviter que celles-ci ne souscri-
vent à l’avenir des « prêts toxiques ».

Les emprunts toxiques des collectivités constituent un
problème majeur depuis le déclenchement de la crise finan-
cière et l’éclatement de la bulle des produits financiers issus de
la titrisation. Ce fléau a pris une telle ampleur que le Gouver-
nement a été amené à mettre en place un fonds de soutien aux
collectivités et à leurs groupements, doté de 50 millions
d’euros, dans le cadre du dernier collectif budgétaire pour
2012.

Or ce fonds de soutien ne résout en rien le problème
puisqu’il ne s’attaque pas à son origine.

De plus, un tel dispositif semble contestable sur le plan
moral. Alors que nous ne cessons de parler de l’aléa moral qui
ronge le système financier, pourquoi accorder une garantie, à
travers une sorte de fonds de « sauvetage » faisant appel à
l’ensemble des collectivités, à celles des collectivités qui sont
certes en grande difficulté mais, souvent, du fait de leur propre
imprudence ?
M. Philippe Dallier. Très bien !
M. Jean-Claude Requier. À titre personnel, il me semble que

les élus ont très souvent suivi les propositions de leurs direc-
teurs financiers qui, pour justifier des émoluments convena-
bles – pour ne pas dire importants –, ont suggéré des produits
financiers extraordinaires, avec des remboursements faibles.
M. Jean-Pierre Caffet. En effet !
M. Richard Yung, rapporteur. Très bien !
M. Jean-Claude Requier. Maire depuis vingt-cinq ans, j’ai

fait en sorte que ma commune ne soit assujettie qu’à des taux
fixes. Certes, je n’ai pas fait de miracles, mais les miracles
n’existent pas en matière de finances, et ceux qui ont cru en
faire à l’époque le paient maintenant !

L’article 11 ter du projet de loi est plus satisfaisant que le
fonds de soutien puisqu’il s’attaque à la racine du problème :
la créativité sans bornes et sans scrupules de l’ingénierie finan-
cière. Il a donc toute sa place dans un texte de loi qui cherche
à juguler les dérives de la finance.

Je rappelle que le rapport de la commission d’enquête de
l’Assemblée nationale sur les produits financiers à risque
souscrits par les acteurs publics locaux évaluait, en
décembre 2011, à 22 milliards d’euros l’encours de ces
produits pour les collectivités territoriales et à 18 milliards
d’euros le volume total des produits structurés les plus
« toxiques ».

Le dispositif prévu par l’article 11 ter permettra donc de
protéger les collectivités territoriales. Cependant, il renvoie à
des mesures réglementaires.

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous assurer que ces
mesures réglementaires permettront bien de garantir l’effecti-
vité de l’encadrement des prêts ?

Trois amendements présentés à cet article par nos collègues
du groupe socialiste Jean-Pierre Caffet et Maurice Vincent
visent à étendre et à renforcer le dispositif de l’article 11 ter.
Aussi, nous les soutiendrons, comme, bien entendu, nous
voterons l’article.

M. Richard Yung, rapporteur. Merci !
Mme la présidente. L'amendement n° 160, présenté par

M. Caffet, Mme M. André, MM. Berson et Botrel,
Mme Espagnac, MM. Frécon, Germain, Haut, Hervé,
Krattinger, Marc, Massion, Miquel, Patient, Patriat,
Todeschini et les membres du groupe socialiste et apparentés,
est ainsi libellé :

I. – Alinéa 3

1° Au début de cet alinéa

Insérer les mots :

Sous réserve des dispositions de l’article L. 1611-3,

2° Remplacer les mots :

et leurs groupements

par les mots :

, leurs groupements et les services départementaux
d'incendie et de secours

3° Supprimer les mots :

ou émettre des titres, au sens des articles L. 411–1 et
L. 412–2 du code monétaire et financier,

II. – Alinéa 7, première phrase

Supprimer cette phrase.

III. – Alinéa 8

Supprimer cet alinéa.

IV. – Alinéa 9

Remplacer la référence :

de l’article L. 1611–3–1

par les références :

des articles L. 1611–3 et L. 1611–3–1

IV. – Alinéa 10

Remplacer les mots :

et leurs groupements

par les mots :

, leurs groupements et les services départementaux
d'incendie et de secours

La parole est à M. François Marc.

M. François Marc. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, les récentes décisions de
justice sur certains emprunts à taux variable souscrits par les
collectivités territoriales ont souligné la difficulté de traiter le
stock existant de ces contrats, qui pèsent lourdement sur les
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finances de nombreuses collectivités – hier, lors de la discus-
sion générale, j’ai cité quelques chiffres à ce sujet. On sait que
beaucoup de collectivités sont concernées et que le stock est
relativement lourd – plus qu’on ne le pensait a priori.

Face à la nécessité d’un soutien public, la dernière loi de
finances rectificative pour 2012 a prévu la création d’un fonds
de soutien aux collectivités concernées.

Toutefois, il s'agit aujourd'hui d’apporter remède autant
que faire se peut et d’anticiper. S’il est difficile de régler
l’ensemble des problèmes existants, il est surtout nécessaire
de prévoir un encadrement pour les contrats à venir. De ce
point de vue, nos collègues députés ont opportunément prévu
que ces contrats devront répondre à de strictes conditions en
termes de taux et d’indexation.

Il faut aussi rappeler que l’inscription de cette obligation
dans le code général des collectivités territoriales plutôt que
dans le code monétaire et financier permet une application à
l’ensemble des emprunts souscrits par des collectivités
françaises auprès de toute banque, qu’elle soit ou non
soumise à la législation française.

Les deux amendements que notre collègue Maurice Vincent
défendra dans quelques instants poursuivent cette dynamique
introduite par nos collègues députés : ils visent à étendre ce
régime à l’ensemble des structures HLM également concer-
nées par ce problème et prévoient des obligations spécifiques
d’information de la collectivité par la banque, dans le cas des
procédures de renégociation.

Par l’amendement n° 160, que je défends en l’instant, le
groupe socialiste propose un certain nombre d’aménagements
complémentaires, dans la logique du travail effectué à l’Assem-
blée nationale. Il s'agit essentiellement de préciser les mesures
évitant que l’interdiction ne soit contournée – il est toujours
tentant de contourner une réglementation… – par le recours
à des produits dérivés. Ainsi, l’amendement tend à sortir du
champ les contrats obligataires déjà couverts de façon satisfai-
sante par l’article L. 1611–3.

Je suis persuadé que cet amendement comme ceux qui
seront présentés par Maurice Vincent dans un instant permet-
tront d’éviter que ne se reproduisent les dérives constatées ces
dernières années.

En tout cas, vous l’aurez compris, monsieur le ministre, les
parlementaires – les députés, mais peut-être plus encore les
sénateurs, qui représentent les collectivités – veillent juste-
ment à ce que nos collègues élus amenés à souscrire des
emprunts soient à l’avenir mieux protégés. Il me semble
que les dispositions que nous proposons compléteront fort
utilement le projet de loi que vous nous soumettez : ce sera
une sécurité supplémentaire pour nos collectivités.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Comme l’a bien explicité
M. Marc, l’objet de cet amendement est multiple : extension
de l’encadrement des emprunts aux services départementaux
d’incendie et de secours, restriction de cet encadrement aux
emprunts bancaires et donc exclusion des emprunts obliga-
taires et, enfin, interdiction de la souscription de contrats
financiers autres que ceux qui servent à couvrir un risque.

Autant de mesures de prudence et de bon sens, sur
lesquelles la commission a émis un avis favorable.

Dans son intervention sur l’article, notre ami Jean-Claude
Requier s’est interrogé sur les mesures réglementaires
auxquelles le dispositif d’encadrement prévu à l’article 11
ter renvoie largement.

Monsieur le ministre, permettez-moi de rebondir sur cette
interrogation. Si l’on peut comprendre les raisons pour
lesquelles vous souhaitez disposer d’un outil suffisamment
souple, nous aimerions avoir quelques précisions sur les dispo-
sitions du futur décret.

D’après nos informations, il s’agirait essentiellement de
traduire juridiquement la charte Gissler de bonne conduite.
Pouvez-vous confirmer ce point et, éventuellement, nous
apporter d’autres informations ?

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Monsieur Yung, la rédaction
de l’article 11 ter a déjà été considérablement enrichie par la
discussion parlementaire et n’est pas encore stabilisée.
D’ailleurs, plusieurs amendements à cet article sont
examinés aujourd'hui même. Puisque nous sommes en
train de construire le dispositif, je ne peux à ce stade vous
donner d’indications sur le contenu précis des décrets d’appli-
cation.

Néanmoins, l’idée générale consiste bien à traduire en droit
positif l’esprit de la charte Gissler, c’est-à-dire à interdire la
souscription d’emprunts structurés trop risqués à la fois du fait
des indices sous-jacents et de leur structure. Cet encadrement
doit être articulé avec le libre choix des collectivités quant aux
modalités de leur endettement, afin d’essayer d’éviter un
renchérissement du coût du crédit pour les collectivités.

Tel sera l’esprit général des décrets, qui devront eux-mêmes
être adaptés en fonction de ce que le Parlement est en train de
voter.

En ce qui concerne l’amendement, le Gouvernement émet
un avis favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 160.

(L'amendement est adopté.)

Mme la présidente. L'amendement n° 153 rectifié quater,
présenté par MM. Vincent et Caffet, Mme M. André,
MM. Berson et Botrel, Mme Espagnac, MM. Frécon,
Germain, Haut, Hervé, Krattinger, Marc, Massion, Miquel,
Patient, Patriat, Rebsamen, Todeschini, Yung, D. Bailly,
Chiron, J.C. Leroy, Magner, Mazuir, Rainaud, Raoul et
Richard, Mme Rossignol, M. Néri, Mme Bourzai,
MM. Vandierendonck, Carvounas, Collomb et les
membres du groupe socialiste et apparentés, est ainsi libellé :

Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés :

Dans le cadre de cette renégociation, les établissements
de crédit concernés sont tenus de fournir au plus tard lors
de la conclusion du nouveau contrat ou de l'avenant au
contrat un document explicitant la baisse de risque
induite par cette renégociation.

Un décret en Conseil d'État précise les conditions
d'application du présent article.

La parole est à M. Maurice Vincent.

M. Maurice Vincent. Madame la présidente, monsieur le
ministre, mes chers collègues, avant de présenter l’amende-
ment, je reviendrai sur les propos qui viennent d’être tenus,
pour abonder dans le même sens.
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Il est évidemment indispensable d’encadrer les procédures
ayant conduit au désastre qui coûtera, dans les mois et les
années qui viennent, 10 milliards d’euros à la nation – les
pertes sont là, il faudra bien les éponger –, c’est-à-dire
presque autant que ce qu’aura coûté le sauvetage du Crédit
Lyonnais, et même autant si l’on ajoute les 5 milliards d’euros
que l’on a déjà dû apporter à la recapitalisation de Dexia.

Nous sommes donc devant un dossier très complexe.

Par cette brève introduction, je veux simplement dire que,
si je souscris à la logique qui sous-tend l’article 11 ter, je
considère que ce dernier pointe excessivement la responsabi-
lité des collectivités territoriales et pas suffisamment celle des
organismes financiers. Je reviendrai sur ce point à l’occasion
d’un autre amendement.

Toutefois, s’il est indispensable d’encadrer les crédits, je
n’estime pas pour autant que ce sont les collectivités qui
sont responsables, même s’il y a certainement eu des impru-
dences et des erreurs.
M. Jean Desessard. Oui ! Quand même !
M. Vincent Delahaye. En effet !
M. Maurice Vincent. Dans les jours à venir, plusieurs

ouvrages vont sortir, qui démontrent de manière incontestable
et explicite la responsabilité majeure et principale des banques,
en particulier de Dexia.

J’en viens à l’amendement.

Pour résumer, à l’article 11 ter, il est prévu, pour permettre
ce que l’on appelle la « désensibilisation », c’est-à-dire la
réduction, dans l’encours à risque des collectivités territoriales,
dudit risque, le remplacement de prêts très risqués par des
prêts qui ne le sont pas du tout, même si, de temps à autre, le
recours à des prêts un peu risqués s’avère nécessaire.

Le présent amendement vise simplement à ce que, dans le
cadre de cette renégociation, les établissements de crédit
concernés fournissent, au plus tard lors de la conclusion du
nouveau contrat ou de l’avenant, un document explicitant la
baisse du risque induite par la renégociation. En effet, les
négociations sont tellement complexes que les banques
doivent s’engager, et cette fois explicitement, à faire baisser
le risque dans toute opération de désensibilisation.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. La commission des finances a

émis un avis favorable sur cet amendement tendant à
permettre une désensibilisation – un dégagement, si j’ose
dire – par palier du stock d’emprunts toxiques contractés
par les collectivités. La fourniture d’un document explicitant
la baisse du risque, à vocation pédagogique, paraît importante.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.
Mme la présidente. La parole est à M. Jean Desessard, pour

explication de vote.
M. Jean Desessard. Monsieur Vincent, je vous remercie

d’avoir reconnu que collectivités concernées étaient parfois
responsables, même si, évidemment, la responsabilité des
banques doit aussi être dénoncée.

Le Gouvernement a déposé un amendement, que nous
examinerons bientôt, visant à créer une agence de finance-
ment des collectivités locales. Cette dernière, qui aura pour
objet de mutualiser la dette et de recueillir des fonds pour les
collectivités territoriales, ne pourrait-elle pas non plus les
conseiller pour éviter les pièges et adopter une conduite

vertueuse ? Au passage, je tiens à dire que, après avoir
beaucoup entendu cet adjectif ce matin, puis beaucoup
moins cet après-midi, il serait temps d’y revenir !

Cette agence ne devrait-elle pas assumer ce travail technique
de défrichage pour aider les collectivités locales ? Ou est-ce
trop lui demander ?

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Dallier,
pour explication de vote.

M. Philippe Dallier. Je comprends bien les intentions de
l’auteur de l’amendement, mais je me demande à quoi
pourrait servir une telle disposition si elle était adoptée.

Une collectivité qui se trouve confrontée à ces difficultés
– en tant qu’élu de Seine-Saint-Denis, je sais de quoi je parle,
même si je ne suis plus conseiller général – ira bien évidem-
ment discuter avec la banque pour désensibiliser sa situation
et faire en sorte que le risque diminue.

Si l’emprunt initialement contracté est à taux variable et que
la renégociation permet d’obtenir un taux fixe, il est très
simple d’expliquer que le risque diminue effectivement.
Mais si l’on est obligé de conserver des produits à taux
variable, on ne pourra obtenir de la banque que des
hypothèses diverses et variées. Est-ce que la banque devra
s’engager sur ces hypothèses ?

Franchement, je me demande quelle sera l’utilité d’une telle
disposition. Je crains même qu’elle ne soit source d’insécurité
juridique si jamais de nouvelles contestations surviennent.

M. Jean Desessard. Eh oui ! Il faut être sérieux !
M. Philippe Dallier. Pour terminer, je tiens à dire, comme

notre collègue Desessard, que le responsable est celui qui signe
le contrat.

M. Vincent a mis en cause des directeurs financiers parfois
trop payés. Je ne sais pas s’il s’agit d’un problème de paie ou
de compétence, mais, pour moi, il est évident que les élus ne
peuvent pas s’exonérer de la responsabilité qui a été la leur
lorsqu’ils ont signé ces contrats. Ce n’est pas ici, au Sénat, que
nous devons dire le contraire !

Mme la présidente. La parole est à M. Maurice Vincent,
pour explication de vote.

M.Maurice Vincent. Je vais essayer de convaincre M. Dallier
et de préciser ma pensée pour M. Desessard.

Certaines collectivités ont aujourd’hui dans leur stock de
dette des emprunts toxiques très complexes et il ne s’agit pas
simplement d’une question de taux fixe ou variable.

L’article 11 ter a pour but d’en finir avec ces produits
complexes et de revenir à des produits simples. Néanmoins,
dans un nombre important de cas, le passage ne va pas
pouvoir se faire aussi facilement et il va falloir encore
recourir à d’autres produits structurés, certes un peu moins
complexes. En déposant cet amendement, j’ai souhaité obliger
les banques, dans cette hypothèse, à garantir à la collectivité
que la formule proposée assure bien une diminution du
risque, rien de plus !

Monsieur Desessard, j’ai dit tout à l’heure que, dans un
certain nombre de cas inévitables, la responsabilité des collec-
tivités locales pouvait tout à fait être recherchée. Pourtant, à
mon sens, même si le raisonnement peut paraître contre-
intuitif – je pourrais essayer de vous convaincre, mais cela
nous prendrait trop de temps ici –, il ne faut pas perdre de
vue les effets de l’asymétrie d’information. Il existe en effet
une différence de situation entre celui qui connaît les produits
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complexes – donc le banquier qui apporte le crédit –, et celui
qui, à ce niveau de complexité, n’est pas en mesure de tout
comprendre, à savoir le maire, l’adjoint, voire le directeur
financier, qui n’est pas forcément un spécialiste des produits
financiers complexes. Cette asymétrie d’information est du
même ordre que le rapport que nous pouvons avoir avec
un spécialiste dans le domaine de la médecine : lorsqu’il
nous donne un conseil, en général, nous le suivons, car
nous ne sommes pas en situation de contester ses connais-
sances.

Une telle relation, fondamentalement, place les organismes
financiers au sommet de la hiérarchie des responsabilités dans
cette affaire. Certes, des élus ont pu faire preuve de légèreté.
Pour ma part, je parle en toute liberté, car, même si je dois
gérer des emprunts toxiques, je n’en ai souscrit aucun. Vous
l’aurez compris, je ne suis pas là pour me défendre ; au
contraire, j’en viens presque à défendre mes prédécesseurs
en vous parlant de la sorte !

J’ai la conviction profonde qu’en raison de cette asymétrie
d’information majeure, le système financier est le principal
responsable. (Marques de dénégation de M. Vincent Delahaye.)

Plusieurs livres consacrés à l’affaire Dexia sortent actuelle-
ment. Ils sont très accessibles et je vous en conseille la lecture.
Vous verrez alors comment JP Morgan a envoyé en France
des milliards d’euros de produits structurés par l’intermédiaire
de Dexia. Les élus, comme les directeurs financiers, n’ont rien
vu venir, même si, dans certains cas, je vous l’accorde, une
part des responsabilités peut leur être attribuée.

En résumé, le vote de cet amendement apporterait une
garantie supplémentaire à nos collègues élus locaux dans le
processus de désensibilisation.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 153
rectifié quater.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement n° 150 rectifié quater,
présenté par MM. Vincent et Caffet, Mme M. André,
MM. Berson et Botrel, Mme Espagnac, MM. Frécon,
Germain, Haut, Hervé, Marc, Massion, Miquel, Patient,
Patriat, Rebsamen, Todeschini, Yung, D. Bailly, Chiron, J.-
C. Leroy, Magner, Mazuir, Rainaud, Raoul et Richard,
Mme Rossignol, M. Néri, Mme Bourzai, MM. Vandieren-
donck, Teulade, Carvounas, Collomb et les membres du
groupe socialiste et apparentés, est ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :

... - Le Gouvernement remet chaque année au Parle-
ment un rapport recensant au 31 décembre de l’année
précédente le volume des emprunts structurés des collec-
tivités territoriales et organismes publics au bilan des
établissements de crédit qui comportent soit un risque
de change, soit des effets de structure cumulatifs ou dont
les taux évoluent en fonction d’indices à fort risque.

La parole est à M. Maurice Vincent.

M. Maurice Vincent. Cet amendement vise à permettre au
Parlement de suivre, dans les années à venir, l’évolution de ce
dossier.

Un de nos collègues évoquait tout à l’heure les chiffres : le
stock d’emprunts toxiques s’élève à 18 milliards d’euros et
représentera un coût de 10 milliards d’euros pour l’économie
française.

Les auteurs de cet amendement demandent que le Gouver-
nement remette, le 31 décembre de chaque année, un rapport
retraçant l’évolution des produits structurés toxiques dans les
comptes des collectivités locales, puisqu’il faudra bien s’en
débarrasser. Un tel document permettra au Parlement, au
Sénat en particulier, de se tenir informé sur cette question.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. La commission des finances

émet des doutes sur l’utilité de cet amendement, non pas sur
le fond, mais tout simplement parce qu’un rapport sur le
même sujet a déjà été transmis au Parlement voilà un peu
plus de six mois, plus précisément le 1er août 2012.

La troisième loi de finances rectificative pour 2011 avait
effectivement prévu la remise d’un tel document. Il ne nous a
donc pas semblé nécessaire d’en prévoir un nouveau, à peine
un an après le précédent.

Néanmoins, il ne s’agit pas d’un problème central. Nous
avons choisi de vous demander le retrait de l’amendement,
mais, si vous souhaitez le maintenir, nous pourrons vivre avec.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 150

rectifié quater.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 11 ter, modifié.

(L’article 11 ter est adopté.)

Articles additionnels après l’article 11 ter

Mme la présidente. L’amendement n° 201 rectifié, présenté
par MM. Antoinette, Antiste, Cornano, Desplan, S. Larcher,
Patient et Tuheiava, est ainsi libellé :

Après l’article 11 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le
1er septembre 2013, un rapport sur les modalités de
mise en place d’un fonds de garantie spécifique pour
les emprunts contractés par les collectivités d’outre-mer.

La parole est à M. Georges Patient.
M. Georges Patient. Dans le prolongement de la proposi-

tion n° 47 du rapport d’information du Sénat de juillet 2009
sur les départements d’outre-mer, cet amendement tend à
faire réaliser une étude sur les modalités de création d’une
garantie ou d’un fonds de garantie spécifique pour les
emprunts contractés par les collectivités territoriales ultra-
marines.

En effet, l’accès au crédit des collectivités territoriales des
DOM se heurte à certains obstacles. La direction générale des
collectivités territoriales, la DGCL, a ainsi montré que les taux
pratiqués par les banques, y compris les institutions finan-
cières publiques, telles que l’Agence française de développe-
ment, la Caisse des dépôts et consignations ou la Banque
européenne d’investissement, sont plus élevés pour les collec-
tivités d’outre-mer que pour les collectivités métropolitaines.

Tel est le cas, en particulier, des petites communes, qui font
face à des conditions d’emprunt pouvant être rédhibitoires, ou
même à des refus de prêt, tant les établissements financiers se
montrent réticents à prêter aux collectivités territoriales ultra-
marines, en raison d’une capacité d’autofinancement très
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faible. Cette attitude a pour conséquence de limiter leurs
possibilités d’emprunt et d’investissement. La garantie de
l’État serait à même de rétablir la confiance des prêteurs
vis-à-vis des collectivités territoriales les plus en difficulté.

Toutefois, il faudrait s’assurer qu’un tel fonds de garantie ne
déresponsabilise pas les décideurs locaux. L’État ne doit pas
assumer la charge d’emprunts contractés à des taux trop
élevés, destinés au financement de projets de développement
qui seraient non viables ou que la collectivité territoriale
n’aurait aucun espoir de pouvoir rembourser.

Il reviendra donc à l’étude de définir un faisceau de critères
précis et stables en application desquels la garantie de l’État
serait ou non accordée.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. La commission des finances est
favorable à cet amendement qui permettrait d’améliorer
l’information du Parlement sur les difficultés particulières
que connaissent les départements et les collectivités d’outre-
mer en matière de crédit.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. PierreMoscovici,ministre. Il nous est demandé de mettre
à l’étude un fonds et ses modalités.

Ce que vient de dire M. le rapporteur m’incline à m’en
remettre à la sagesse du Sénat, mais, honnêtement, une telle
disposition me paraît relever de tout autre chose que de ce
projet de loi. Elle ne fera pas de mal, mais je ne peux pas dire
qu’elle engagera à grand-chose, pour être tout à fait franc. À
bien y réfléchir, elle me semble presque être un cavalier. Je la
verrais davantage figurer dans un projet de loi de finances.

Comprenez-moi bien, monsieur le sénateur, ce n’est pas
l’idée qui est mauvaise, mais le véhicule législatif.

Aussi, tout bien pesé, je préférerais que vous retiriez votre
amendement, afin que nous puissions discuter de cette
question dans un cadre plus approprié.

Mme la présidente. Monsieur Patient, l’amendement
n° 201 rectifié est-il maintenu ?

M. Georges Patient. Oui, je le maintiens, madame la prési-
dente.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 201
rectifié.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 11 ter.

L’amendement n° 161 rectifié bis, présenté par
MM. Vincent et Caffet, Mme M. André, MM. Berson et
Botrel, Mme Espagnac, MM. Germain, Haut, Hervé,
Krattinger, Marc, Massion, Miquel, Patient, Patriat,
Rebsamen, Todeschini, D. Bailly, Chiron, J.-C. Leroy,
Magner, Mazuir, Rainaud et Raoul, Mme Rossignol,
M. Néri, Mme Bourzai, MM. Vandierendonck, Carvounas
et les membres du groupe socialiste et apparentés, est ainsi
libellé :

Après l’article 11 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Le chapitre III du titre II du livre IV du code de la
construction et de l’habitation est complété par un
article L. 423-17 ainsi rédigé :

« Art. L. 423-17. - I. – Les organismes d’habitations à
loyer modéré, leurs groupements, ainsi que les sociétés et
organismes, quel qu’en soit le statut, soumis à leur
contrôle, au sens du III de l’article L. 430-1 du code de
commerce, les sociétés anonymes de coordination d’orga-
nismes d’habitations à loyer modéré et plus généralement
les organismes ou structures, quel qu’en soit le statut,
visant à faciliter ou à développer l’activité de leurs
membres, ou à améliorer ou accroître les résultats de
cette activité, qui comprennent, directement ou indirec-
tement, parmi leurs membres au moins un organisme ou
société précité peuvent souscrire des emprunts auprès des
établissements de crédit dans les limites et sous les réserves
suivantes :

« 1° L’emprunt est libellé en euros ou en devises étran-
gères. Dans ce dernier cas, afin d’assurer une couverture
intégrale du risque de change, un contrat d’échange de
devises contre euros doit impérativement être conclu lors
de la souscription de l’emprunt pour le montant total et
la durée totale de l’emprunt ;

« 2° Le taux d’intérêt peut être fixe ou variable. Un
décret en Conseil d’État détermine les indices et les écarts
d’indices autorisés pour les clauses d’indexation des taux
d’intérêts variables ;

« 3° La formule d’indexation doit répondre à des
critères de simplicité ou de prévisibilité des charges finan-
cières des personnes ou structures mentionnées au
premier alinéa. Les conditions d’application du présent
3° sont fixées par décret en Conseil d’État.

« II. – Un contrat financier adossé à un emprunt
auprès d’un établissement de crédit ne peut avoir pour
conséquence de déroger au I Les conditions d’application
du présent II sont fixées par décret en Conseil d’État. »

II. – Les personnes ou structures mentionnées à
l’article L. 423-17 du code de la construction et de l’habi-
tation peuvent déroger aux conditions prévues à cet
article lorsque la souscription d’un emprunt ou d’un
contrat financier, par voie d’avenant ou d’un nouveau
contrat, a pour effet de réduire le risque associé à un
emprunt ou un contrat financier non conforme aux
dispositions du même article L. 423-17 et qui a été
souscrit antérieurement à l’entrée en vigueur de la
présente loi.

Dans le cadre de cette renégociation, les établissements
de crédit concernés sont tenus de fournir au plus tard lors
de la conclusion du nouveau contrat ou de l’avenant au
contrat un document explicitant la baisse de risque
induite par cette renégociation.

Un décret en Conseil d’État précise les conditions
d’application du présent article.

La parole est à M. Maurice Vincent.
M. Maurice Vincent. Cet amendement vise à faire bénéficier

les sociétés d’HLM et d’habitat social, touchées elles aussi,
dans une moindre mesure, certes, par les emprunts toxiques,
des mêmes conditions d’encadrement des crédits que celles
dont vont bénéficier les collectivités territoriales, comme nous
l’avons vu lors de l’examen de l’article 11 ter.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. L’amendement reprend, en

effet, le dispositif prévu à l’article 11 ter pour encadrer les
emprunts des collectivités territoriales et l’applique aux
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organismes d’HLM. Notre commission a exprimé un avis
favorable sur cet amendement, qui étend la protection
contre les emprunts toxiques aux organismes d’HLM.

Ces derniers n’ont, en effet, pas été épargnés. La commis-
sion d’enquête présidée par Claude Bartolone avait évalué leur
encours de crédit à risque à près de 2 milliards d’euros.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 161
rectifié bis.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 11 ter.

L’amendement n° 264 rectifié, présenté par le Gouverne-
ment, est ainsi libellé :

Après l’article 11 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Après l’article L. 1611-3 du code général des collecti-
vités territoriales, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ...– Les collectivités territoriales et les établis-
sements publics de coopération intercommunale à fisca-
lité propre peuvent créer une société publique revêtant la
forme de société anonyme régie par le livre II du code de
commerce dont ils détiennent la totalité du capital et
dont l’objet est de contribuer, par l’intermédiaire d’une
filiale, à leur financement. Cette société et sa filiale
exercent leur activité exclusivement pour le compte des
collectivités territoriales et des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre action-
naires. Cette activité de financement est effectuée par la
filiale à partir de ressources provenant principalement
d’émissions de titres financiers, à l’exclusion de ressources
directes de l’État ou de ressources garanties par l’État.

Par dérogation aux articles L. 2252‑1 à L. 2252‑5,
L. 3231‑4 et L. 3231‑5, L. 4253‑1 et L. 4253‑2, et
L. 5111‑4, les collectivités territoriales et les établisse-
ments publics de coopération intercommunale à fiscalité
propre sont autorisés à garantir l’intégralité des engage-
ments de la filiale dans la limite de leur encours de dette
auprès de cette filiale. Les modalités de mise en œuvre de
cette garantie sont précisées dans les statuts des deux
sociétés. »

La parole est à M. le ministre.

M. Pierre Moscovici,ministre. Les associations d’élus travail-
lent depuis plusieurs années à la création d’une agence de
financement des collectivités locales et je suis très heureux de
pouvoir vous présenter aujourd’hui, dans le cadre du projet de
loi bancaire, un amendement du Gouvernement qui va dans
ce sens.

Le texte qui vous est proposé a fait l’objet d’échanges
approfondis entre les services de l’État et les associations
d’élus. Il exprime donc un consensus que nous retrouverons,
je l’espère, dans cet hémicycle.

Il autorise les collectivités et EPCI qui le souhaitent à créer
une société dont ils détiendront la totalité du capital et dont
l’objet social sera de contribuer à leur financement par l’inter-
médiaire d’une filiale. Cette filiale sera un établissement de

crédit de droit commun placé sous la supervision de l’Autorité
de contrôle prudentiel et de résolution, ce qui lui donnera une
solidité et une crédibilité fortes vis-à-vis des investisseurs.

Pour financer son activité de prêt aux collectivités, cet
établissement de crédit aura recours aux marchés de
capitaux internationaux ou français, principalement sous
forme d’émissions obligataires qui pourront être souscrites
par des investisseurs institutionnels, privés et publics.

Pour éviter toute confusion avec les instruments de finan-
cement mis en place par l’État, notamment avec la Société de
financement local, il est prévu que les ressources de la filiale ne
pourront pas provenir directement de l’État ni être issues de
financements garantis par ce dernier.

L’amendement autorise les collectivités locales à garantir
l’intégralité des engagements de l’agence dans la limite des
encours de dettes auprès d’elles.

Enfin, ce texte – et c’est notamment en ce sens qu’il est
consensuel – laisse la liberté aux collectivités territoriales de
préciser, dans les statuts de l’agence, les modalités de fonction-
nement dans le sens qu’elles jugeront le plus souhaitable.

Vous le voyez, le Gouvernement est pleinement engagé
dans le soutien au financement des collectivités locales.
C’était d’ailleurs un engagement fort pris par le Président
de la République lors du Congrès des maires. Il vient
s’ajouter aux instruments que nous avons déjà mis en place.

Depuis dix mois, en effet, beaucoup de choses ont changé
dans le panorama du financement des collectivités locales. La
Société de financement local a été créée par la Banque postale,
la Caisse des dépôts et consignations et l’État, une fois résolu
le problème douloureux de Dexia. Nous avons également
débloqué une enveloppe du fonds d’épargne de 20 milliards
d’euros pour financer des prêts à très long terme – au-delà de
vingt ans – souscrits par les collectivités locales. Enfin, je
dialogue régulièrement avec les banques commerciales afin
qu’elles tiennent leur place et prennent leurs responsabilités
dans le cadre du financement des collectivités locales.

L’agence de financement des collectivités locales viendra
s’ajouter à cette panoplie. Ainsi, et c’est fondamental, je le
sais, pour vous comme pour le Gouvernement, les difficultés
de financement des collectivités locales seront résorbées – je
n’en connais pas de majeures pour cette année, mais certains
cas pourront se présenter ici ou là. Surtout, c’est leur capacité
de financement à long terme qui sera renforcée.

Le Gouvernement propose aujourd’hui, en créant cette
agence, de compléter les sources de financement des collecti-
vités locales.

Compte tenu de ces explications, en m’appuyant sur un
travail solide et consensuel, qui a permis de répondre aux
éventuelles interrogations, je vous propose de voter cet
amendement. S’il est adopté, le Gouvernement aura
accompli un geste important à l’égard du Sénat, et le Sénat
à l’égard de la République, comme des collectivités locales !

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement est impor-

tant. La création de cette agence sous la forme d’une société
publique détenue par les collectivités locales représente un
grand pas en avant pour leur financement dont le coût
devrait être réduit. Comme l’a rappelé M. le ministre, le
chef de l’État s’était engagé, en novembre dernier, à rendre
possible cette création, qui répond à une demande récurrente
de nombreuses collectivités locales.
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Nous espérons donc que le dispositif proposé sera à même
de répondre aux attentes formulées par les associations d’élus
et les collectivités locales.

Le regroupement des collectivités locales, notamment en
vue de réaliser des émissions obligataires en commun,
permettra à celles qui y participeront d’atteindre un volume
suffisant pour accéder à cet outil de financement dans les
meilleures conditions possibles de coût.

J’émets, au nom de la commission, un avis favorable sur cet
amendement n° 264 rectifié.

Mme la présidente. La parole est à M. François Marc, pour
explication de vote.

M. François Marc. Je souhaite vous dire à quel point le
groupe socialiste du Sénat est favorable à cet amendement.
Je tiens à remercier M. le ministre d’avoir bien voulu réserver
à la Haute Assemblée la primeur de la présentation de cet
amendement très important dans ce projet de loi sur la
séparation des activités bancaires. L’idée de créer cette
agence est née non de la crise, mais du constat d’une trop
forte dépendance des collectivités à un seul modèle de finan-
cement. De fait, la crise de 2008 et la chute de Dexia n’ont
fait que confirmer la pertinence de cette analyse. Comme vous
l’avez indiqué, monsieur le ministre, la création de cette
agence est aujourd’hui une nécessité d’ordre économique
aussi bien que politique.

Toutes les associations d’élus, toutes tendances politiques
confondues, sont associées dans la préparation et l’émergence
de ce projet qui nous a été soumis depuis un certain nombre
de mois. Du point de vue économique, nous avons le senti-
ment qu’il peut apporter des réponses appropriées en sécuri-
sant l’accès à la liquidité, en diversifiant les sources de
financement et en permettant d’optimiser le coût de finance-
ment.

La présence d’un outil tel que l’agence, respectant les règles
de marché et concurrençant l’initiative privée sur des critères
de performance transparents, est véritablement de nature à
permettre d’atteindre la régulation bancaire tant souhaitée par
l’ensemble des acteurs publics.

L’objectif annoncé est ambitieux : il s’agit de couvrir 25 %
des flux annuels de financement du secteur local, c’est-à-dire
5 milliards d’euros. Chaque collectivité adhérente ne pourra
financer plus de 50 % de ses besoins annuels de financement
par l’intermédiaire de cette agence.

Au-delà, cet outil sera en mesure de produire des effets
vertueux sur la gestion de nos collectivités. La solidité finan-
cière du projet sera, en effet, garantie par la responsabilisation
des collectivités qui ont demandé la création de l’agence.
L’ensemble de ces règles incitera les collectivités locales à
renforcer leur solidité financière pour accéder à la ressource
et bénéficier des meilleures conditions d’emprunt possibles.

Enfin, gardons à l’esprit que les collectivités ne sont pas des
emprunteurs comme les autres. En ces temps de crise,
préserver la capacité financière des premiers investisseurs
publics, qui assurent 70 % de l’investissement public en
France, répond à un impératif d’intérêt national ! À plus
long terme, mettre à leur disposition un outil valorisant
leur solidité financière et sécuriser leur accès à une ressource
à moindre coût relève de l’intérêt général le plus élémentaire !

Il est clair que la création de ce véhicule, qui fait ses preuves
en Europe du Nord depuis déjà des décennies, va dans le sens
de l’histoire. Il permettra aux collectivités non d’emprunter

plus, mais d’emprunter mieux, pour investir dans l’intérêt de
tous. Tout est prêt pour lancer le projet. Il ne manquait que
l’adoption de cet amendement et je vous remercie, monsieur
le ministre, de nous avoir offert cette possibilité ce soir au
Sénat.

Votons tous en chœur cet amendement, qui me semble très
important pour nos collectivités !

Mme la présidente. La parole est à M. Éric Bocquet, pour
explication de vote.

M. Éric Bocquet. Je regrette de devoir modérer quelque peu
l’enthousiasme qui vient de s’exprimer. En effet, cet amende-
ment nous inspire quelques réserves.

L’amendement du Gouvernement pose les jalons, sur le
plan juridique, de la création de la nouvelle agence de finan-
cement des collectivités locales, habilitée, de fait, à grouper des
opérations de levée de ressources financières destinées à être
employées en emprunts souscrits par les collectivités locales.

Il s’agit clairement de trouver une solution à la disparition
programmée de Dexia, l’ex-Crédit local de France, dont la
privatisation en 1996 aura finalement conduit au sinistre que
nous connaissons aujourd’hui, sinistre auquel s’ajoute, pour
un certain nombre de collectivités locales, comme l’a juste-
ment rappelé la discussion, le problème épineux du rembour-
sement des emprunts structurés.

La récente décision rendue dans l’affaire de la Seine-Saint-
Denis ne manquera d’ailleurs pas d’inciter Dexia à constituer
une provision destinée à couvrir les pertes de recettes qui ne
manqueront pas de résulter de la renégociation des emprunts
qui devrait s’engager en application de cette jurisprudence.

Dans le schéma proposé par l’amendement gouverne-
mental, les collectivités locales seraient habilitées à constituer
une société anonyme, dont le fondement et l’activité consis-
teraient à réaliser des émissions de titres de créance, ces titres
étant transformés en ressources de financement pour les inves-
tissements des collectivités.

Une telle démarche présente à nos yeux plusieurs défauts,
dont le moindre n’est pas de risquer de limiter le crédit aux
seules collectivités ayant acquitté d’un droit d’entrée suffisant
pour participer au capital de la société anonyme et l’un des
plus signifiants, celui de limiter la capacité d’emprunt de
chaque collectivité au montant de ce droit d’entrée.

Nous avons quelque peu l’impression, mes chers collègues,
que la structure choisie sera, à l’expérience, l’outil financier de
la nouvelle étape de la décentralisation, dont nous connaissons
certains attendus, et qui tend, entre autres, à renforcer le
pouvoir des métropoles les plus importantes de notre pays
et à accroître le rôle des intercommunalités au détriment, bien
souvent, à la fois des départements et des communes. Le
résultat sera aussi de développer plus encore cette notion de
plus en plus contestable de « chef de filat » qui tend à créer
une sorte de hiérarchie entre collectivités territoriales au détri-
ment du plus grand nombre. Cette idée, vous le savez,
inquiète beaucoup d’élus.

L’agence de financement des collectivités locales ne peut, à
notre sens, devenir l’instrument de l’inégalité territoriale au
travers d’une sélection sans cesse plus sévère des collectivités
qui auraient accès au crédit pour mener des politiques d’inves-
tissement et de développement local.

Il apparaît, de surcroît, que cette agence pourrait être
rendue encore plus opérationnelle à plusieurs conditions.
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D’abord, en associant au capital autant l’État que les collec-
tivités locales elles-mêmes. Je fais ici observer que la BNG
néerlandaise, la banque des communes aux Pays-Bas, dispose
d’un actionnariat partagé pour moitié entre l’État et les collec-
tivités locales. Certes, la structure et la taille des collectivités
locales néerlandaises sont assez nettement différentes de celles
des collectivités françaises puisque les Pays-Bas ne comptent
que 12 provinces et 415 communes de plein exercice. Il
importe aussi de noter que les emprunts souscrits par la
BNG – en général, des émissions obligataires dont la
collecte est ensuite démembrée en ressources pour les collec-
tivités – bénéficient de la garantie de l’État.

De la même manière, nous pourrions également aller plus
loin, mes chers collègues, en posant les principes d’une gestion
peu ou pas intéressée de la société de financement. Il serait
ainsi envisageable de limiter, par exemple, le montant des
dividendes susceptibles d’être versés aux actionnaires ou de
réaffecter les bénéfices réalisés soit à l’amélioration des fonds
propres, soit à la réalisation de certains investissements socia-
lement utiles.

Enfin, on peut presque se demander si la nouvelle agence de
financement des collectivités locales ne pourrait adopter la
forme d’une entité coopérative, où la force des uns – les
plus grandes collectivités – viendrait compenser la « faiblesse »
éventuelle des autres – les plus petites communes ou établis-
sements de coopération intercommunale, par exemple.

L’amendement du Gouvernement est donc largement
perfectible et ne peut nous satisfaire tout à fait, car nous ne
pensons pas qu’il apporte la bonne réponse à une juste
question. Nous opterons donc pour l’abstention.

Mme la présidente. La parole est à M. Maurice Vincent,
pour explication de vote.

M. Maurice Vincent. Voici effectivement une très bonne
nouvelle et une excellente décision. Je ne répéterai pas tout
ce qui a déjà été dit excellemment par nos collègues. Je veux
simplement souligner le long travail qui a précédé la création
de cette agence au sein des associations de collectivités terri-
toriales, particulièrement l’Association des maires de France,
l’AMF, l’Association des communautés urbaines de France,
l’ACUF, et l’Association des maires de grandes villes de
France, l’AMGVF.

J’ai suivi attentivement ce travail de conception qui a duré
pratiquement quatre ans. Même si, ce soir, nous nous apprê-
tons, je l’espère, à voter unanimement cet amendement, je
dois bien constater une différence notable avec le passé récent.
Aujourd’hui, le Gouvernement accorde sa confiance aux
collectivités territoriales et les juge capables de mettre en
place concrètement cet outil et de le piloter ; tel n’était pas
le cas avant 2012. C’est une simple observation que chacun
peut faire !

En marge de ce dossier, je veux souligner un autre point
également très important : la décision de faire financer par la
Caisse des dépôts et consignations une enveloppe de
20 milliards d’euros sur quatre ans, mais avec une marge
qui est tout à fait acceptable : 130 points de base, dans le
contexte actuel, ne peuvent qu’inciter les collectivités locales à
continuer à investir. Cette décision gouvernementale a fait
l’objet de nombreux débats ; je veux la saluer, car elle est très
positive pour l’investissement public.

Je terminerai par une simple alerte.

La mise en place de l’agence de financement sera assez
longue, elle demandera sans doute un an et demi. D’ici là,
cette agence ne pourra pas apporter de capitaux ni fournir de
crédits. Il faut donc évidemment veiller à ce que, dans l’inter-
valle, la totalité de l’offre bancaire, accompagnée par les divers
instruments que je viens de citer, soit suffisante pour répondre
à la demande des collectivités.

Mme la présidente. La parole est à M. Vincent Delahaye,
pour explication de vote.

M. Vincent Delahaye. Personnellement, je suis un peu
sceptique. On parle d’une seule agence, mais, à lire le texte
de l’amendement, je ne vois pas ce qui empêcherait d’en créer
plusieurs.

M. Philippe Dallier. C’est une bonne question !

M. Vincent Delahaye. Si les collectivités territoriales et les
établissements publics de coopération intercommunale
peuvent créer une société publique, rien n’exclut qu’ils en
créent d’autres, tout dépend du périmètre qui a été défini
pour cette création. Au minimum, il faudrait préciser que la
création d’une seule société est possible et corriger l’amende-
ment en ce sens.

Par ailleurs, en lisant l’objet de l’amendement, je n’ai pas
bien compris pourquoi il y aurait une société et une filiale.
Bien sûr, cette agence permettra de mutualiser les risques
entre les collectivités locales. Mais une analyse financière
générale de cette société et de toutes les collectivités locales
qui vont y adhérer sera réalisée. Donc, les collectivités qui
pensent pouvoir s’exonérer ainsi d’une analyse du risque se
trompent, à mon avis.

Le financement des collectivités a connu ces derniers mois
des améliorations, et l’on ne peut que s’en réjouir. Il faut
continuer dans cette voie et ne pas se limiter exclusivement
aux banques commerciales. Les ratios prudentiels de Bâle III
sont, à mon sens, trop sévères et pénalisent le financement des
collectivités locales quand ils sont appliqués dans les établis-
sements de crédit. L’application selon moi trop rapide de ces
règles prudentielles et l’obligation de détention de capitaux
propres que doivent respecter les établissements de crédit ont
pour conséquence que ceux-ci ne sont plus du tout intéressés
par la perspective de prêter aux collectivités locales.

Le marché s’est donc restreint et il n’y a plus qu’un seul
interlocuteur ou presque, quelques rares établissements accep-
tant encore de prêter aujourd’hui aux collectivités locales. Une
réflexion doit être menée sur ce sujet. Alors que les États-Unis
ne se hâtent guère d’appliquer Bâle III, je me demande
pourquoi nous devrions appliquer plus rapidement ces
contraintes qui rejaillissent sur nos collectivités territoriales.

Je suis très sceptique et je ne pense pas me rallier à l’unani-
mité que certains appellent de leurs vœux.

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Dallier,
pour explication de vote.

M. Philippe Dallier. Le groupe UMP votera cet amendement
qui répond effectivement à une demande de l’ensemble des
associations d’élus, notamment l’AMF et son président
Jacques Pélissard.

Cela étant dit, je me pose la même question que notre
collègue Vincent Delahaye : qu’est-ce qui empêchera la
création de plusieurs agences ? Prenez l’exemple des établisse-
ments publics fonciers : sur un même territoire, on s’est
parfois trouvé avec un, deux ou trois EPF, en fonction des
couleurs politiques. Tout cela n’est pas forcément très efficace.
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Par conséquent, pouvez-nous nous garantir, monsieur le
ministre, qu’il n’y aura qu’une agence ? Ne vaut-il pas
mieux modifier ce texte afin de s’assurer que l’ensemble des
collectivités et de leurs associations convergeront vers la
création d’une agence unique, ce qui me semble être effecti-
vement le dispositif plus efficace ?

M. Jean Desessard. Pas de réponse aux questions qui ont
été posées ?

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 264
rectifié.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 11 ter.

La parole est à M. le ministre.

M. PierreMoscovici,ministre. Je vais répondre aux questions
qui ont été posées,…

M. Jean Desessard. Ah !

M. Pierre Moscovici, ministre. … mais j’attendais que
l’amendement ait été voté.

La loi n’interdit pas que plusieurs agences soient créées.
C’est d’ailleurs logique, mais, en même temps, cet amende-
ment est le fruit d’un travail commun entre les services de
l’État, les services de mon ministère, et les associations d’élus
en vue de créer une agence de financement des collectivités
locales.

Je respecte tous les votes, mais il s’agit bien de cela et ce
travail, qui a été mené avec tous, a recueilli un consensus, il
n’y a pas d’ambiguïté à cet égard. En même temps, il s’agit
d’un projet de loi, qui vise donc à créer un cadre, lequel
pourrait, le cas échéant, s’appliquer à d’autres.

Cela dit, ne complexifions pas les choses à l’excès : vous
venez bien de poser les fondations de l’agence de financement
des collectivités locales, souhaitée par ces dernières.

Article 11 quater

1 Le II de l’article L. 631‑1 du code monétaire et finan-
cier est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

2 « L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution,
l’Autorité des marchés financiers et l’autorité administra-
tive chargée de la concurrence et de la consommation
mentionnée à l’article L. 141‑1 du code de la consomma-
tion peuvent également se communiquer les renseigne-
ments utiles à l’exercice de leurs missions respectives dans
le domaine des pratiques de commercialisation.

3 « La Banque de France, l’Autorité de contrôle pruden-
tiel et de résolution et l’autorité administrative chargée de
la concurrence et de la consommation mentionnée au
même article L. 141-1 se communiquent les renseigne-
ments utiles à l’exercice de leurs missions respectives afin
d’assurer le respect du règlement (UE) n° 260/2012 du
Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2012
établissant des exigences techniques et commerciales
pour les virements et les prélèvements en euros et
modifiant le règlement (CE) n° 924/2009. » – (Adopté.)

Article additionnel après l’article 11 quater

Mme la présidente. L’amendement n° 189 rectifié bis,
présenté par MM. Vincent, D. Bailly, Chiron, J.-C. Leroy,
Magner, Mazuir, Patriat, Rainaud et Richard, Mme Rossignol,
M. Néri, Mme Bourzai et MM. Vandierendonck et
Carvounas, est ainsi libellé :

Après l’article 11 quater

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Le paragraphe 4 de la sous-section 2 de la section 2 du
chapitre III du titre Ier du livre III du code monétaire et
financier est complété par un article ainsi rédigé :

« Art. L.… – Il est interdit aux organismes bancaires et
financiers de diffuser aux collectivités territoriales et
organismes publics les produits structurés classés au-
delà de l’indice 3 de la Charte Gissler et des produits
structurés hors charte. »

La parole est à M. Maurice Vincent.
M. Maurice Vincent. Cet amendement s’inscrit dans la suite

logique de mon propos précédent. Dans le cadre de la discus-
sion d’un projet de loi qui vise à améliorer la régulation des
activités bancaires, je trouve regrettable que n’ait été déposé
aucun amendement interdisant clairement aux organismes
bancaires et financiers de diffuser dans les organismes
publics et les collectivités territoriales des produits à caractère
spéculatif.

Je sais bien qu’on va me dire que ce n’est plus utile
puisqu’on a interdit il y a un instant aux collectivités locales
de souscrire de tels emprunts. Je propose tout de même cet
amendement, sachant que la quasi-totalité des banques ont
souscrit à la charte Gissler, ce qui signifie qu’elles l’ont
acceptée et intégrée. Il ne me paraît donc pas incohérent
d’inscrire les principes mêmes de la charte Gissler dans la
loi. Tel est le sens de cet amendement.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement est clair : il

vise à interdire aux organismes bancaires de diffuser certains
produits financiers considérés comme risqués auprès des
collectivités territoriales. Notre commission a émis un avis
défavorable sur cet amendement qui restreint la portée de
l’encadrement des conditions d’emprunt des collectivités
proposé par le présent texte.

L’interdiction faite aux organismes bancaires de proposer
des crédits risqués aux collectivités locales ne s’appliquerait en
effet qu’aux établissements français et n’empêcherait pas les
collectivités de souscrire de tels produits auprès d’établisse-
ments étrangers. Vous le savez comme moi, il ne manque pas
d’établissements étrangers qui seraient désireux de proposer de
tels produits à nos collectivités locales.

Monsieur Vincent, nous comprenons votre volonté de
protéger les collectivités au regard de certaines expériences
récentes, mais nous pensons que votre amendement ne
répond que très partiellement à l’objectif qui lui est fixé.

Par conséquent, nous vous demandons de bien vouloir le
retirer.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Je partage l’avis du rappor-

teur.
Mme la présidente. Monsieur Vincent, l’amendement

n° 189 rectifié bis est-il maintenu ?
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M. Maurice Vincent. Je ne suis pas totalement convaincu…

M. Jean Desessard. Moi non plus !

M. Maurice Vincent. … mais, par souci de cohérence avec
l’article 11 ter qui assure une protection des collectivités, je
vais le retirer.

Je pense néanmoins que, dans les semaines à venir, il serait
souhaitable de poursuivre la réflexion sur cette question. On
peut évidemment revoir les modalités, il ne s’agit pas d’exclure
les banques étrangères de cette contrainte et de pénaliser les
banques françaises, mais il faudra y revenir.

Cela étant dit, je retire cet amendement.

Mme la présidente. L’amendement n° 189 rectifié bis est
retiré.

TITRE IV

RENFORCEMENT DES POUVOIRS DE
L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS

ET DE L’AUTORITÉ DE CONTRÔLE
PRUDENTIEL ET DE RÉSOLUTION

Chapitre Ier

DISPOSITIONS RELATIVES À L’AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS

Article 12

1 Le chapitre unique du titre II du livre VI du code
monétaire et financier est ainsi modifié :

2 1° Avant le dernier alinéa du II de l’article L. 621‑2, il
est inséré un alinéa ainsi rédigé :

3 « Le président de l’Autorité des marchés financiers
désigne, après avis du collège, un membre du collège
chargé d’assurer sa suppléance en cas de vacance ou
d’empêchement. » ;

4 2° Après la sous-section 2 de la section 4, est insérée
une sous-section 2 bis ainsi rédigée :

5 « Sous-section 2 bis

6 « Veille et surveillance
7 « Art. L. 621‑8‑4. – L’Autorité des marchés financiers

peut se faire communiquer, par les personnes ou entités
mentionnées au II de l’article L. 621‑9, tous documents
ou informations, quel qu’en soit le support, utiles à l’exer-
cice de sa mission de veille et de surveillance. » ;

8 3° L’article L. 621‑10 est ainsi rédigé :

9 « Art. L. 621‑10. – Les enquêteurs et les contrôleurs
peuvent, pour les nécessités de l’enquête ou du contrôle,
se faire communiquer tous documents, quel qu’en soit le
support. Les enquêteurs peuvent également se faire
communiquer les données conservées et traitées par les
opérateurs de télécommunications dans le cadre de
l’article L. 34‑1 du code des postes et des communications
électroniques et les prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I
de l’article 6 de la loi n° 2004‑575 du 21 juin 2004 pour
la confiance dans l’économie numérique, et en obtenir la
copie.

10 « Les enquêteurs et les contrôleurs peuvent convoquer
et entendre toute personne susceptible de leur fournir des
informations. Ils peuvent accéder aux locaux à usage

professionnel. Ils peuvent recueillir des explications sur
place dans des conditions prévues par décret en Conseil
d’État. » ;

11 4° Après l’article L. 621‑10, il est inséré un article
L. 621‑10‑1 ainsi rédigé :

12 « Art. L. 621‑10‑1. – Lorsque les personnes et entités
mentionnées au II de l’article L. 621‑9 fournissent leurs
services sur internet, les enquêteurs et les contrôleurs
peuvent, pour accéder aux informations et éléments
disponibles sur ces services, faire usage d’une identité
d’emprunt sans en être pénalement responsables.

13 « Un décret en Conseil d’État précise les conditions
dans lesquelles les enquêteurs et les contrôleurs procèdent
dans ces cas à leurs constatations. » ;

14 5° L’article L. 621‑11 est ainsi modifié :

15 a) À la première phrase, après le mot : « convoquée »,
sont insérés les mots : « ou entendue » ;

16 b) À la seconde phrase, après le mot : « convocation »,
sont insérés les mots : « ou du recueil de ses explications
sur place » ;

17 6° L’article L. 621‑12 est ainsi modifié :

18 a) Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi
rédigés :

19 « Pour la recherche des infractions définies aux articles
L. 465‑1 et L. 465‑2 et des faits susceptibles d’être quali-
fiés de délit contre les biens et d’être sanctionnés par la
commission des sanctions de l’Autorité des marchés finan-
ciers en application de l’article L. 621‑15, le juge des
libertés et de la détention du tribunal de grande
instance dans le ressort duquel sont situés les locaux à
visiter peut, sur demande motivée du secrétaire général de
l’Autorité des marchés financiers, autoriser par ordon-
nance les enquêteurs de l’Autorité à effectuer des visites
en tous lieux ainsi qu’à procéder à la saisie de documents
et au recueil, dans les conditions et selon les modalités
mentionnées aux articles L. 621‑10 et L. 621‑11, des
explications des personnes sollicitées sur place.

20 « Lorsque les locaux visités sont situés dans le ressort
de plusieurs juridictions et qu’une action simultanée doit
être menée dans chacun d’eux, une ordonnance unique
peut être délivrée par l’un des juges des libertés et de la
détention compétents. » ;

21 b) Le deuxième alinéa est complété par une phrase
ainsi rédigée :

22 « Lorsque les opérations ont lieu en dehors du ressort
de son tribunal de grande instance, le juge des libertés et
de la détention saisi peut se déplacer sur les lieux quelle
que soit leur localisation sur le territoire national. » ;

23 c) À la première phrase du troisième alinéa, après le
mot : « ordonnance », sont insérés les mots : « mentionnée
au premier alinéa » ;

24 c bis (nouveau)) À la première phrase du quatrième
alinéa, les mots : « dixième et onzième » sont remplacés
par les mots : « onzième et douzième » ;

25 d) La deuxième phrase du cinquième alinéa est
complétée par les mots : « dans le ressort de laquelle le
juge a autorisé la mesure » ;

26 d bis (nouveau)) À la troisième phrase du onzième
alinéa, le mot : « cinquième » est remplacé par le mot :
« sixième » ;
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27 e) À la première phrase du douzième alinéa, après le
mot : « appel », sont insérés les mots : « , dans le ressort de
laquelle le juge a autorisé la mesure » ;

28 f) Après les mots : « commis une », la fin de la première
phrase de l’avant-dernier alinéa est ainsi rédigée : « infrac-
tion ou un fait mentionnés au même premier alinéa. » ;

29 7° L’article L. 621‑15 est ainsi modifié :

30 a) À la première phrase du troisième alinéa du I, les
mots : « , ayant examiné le rapport d’enquête ou de
contrôle et pris part à la décision d’ouverture d’une procé-
dure de sanction, » sont supprimés ;

31 a bis) Aux a et b du II, après la première occurrence du
mot : « par », sont insérés les mots : « les règlements
européens, » ;

32 b) Le II est complété par des f et g ainsi rédigés :

33 « f) Toute personne qui, dans le cadre d’une enquête
effectuée en application du I de l’article L. 621‑9, sur
demande des enquêteurs et sous réserve de la préservation
d’un secret légalement protégé et opposable à l’Autorité
des marchés financiers, refuse de donner accès à un
document, quel qu’en soit le support, et d’en fournir
une copie, refuse de communiquer des informations ou
de répondre à une convocation, ou refuse de donner accès
à des locaux professionnels ;

34 « g) Toute autre personne au titre de manquements
aux obligations résultant des règlements européens
entrant dans le champ de compétence de l’Autorité des
marchés financiers. » ;

35 c) Aux b et c du III, la référence : « et d » est remplacée
par la référence : « à g » ;

36 8° Le premier alinéa de l’article L. 621‑18 est complété
par les mots : « ou les émetteurs dont les titres sont admis
aux négociations sur un système multilatéral de négocia-
tion qui se soumet aux dispositions législatives ou régle-
mentaires visant à protéger les investisseurs contre les
opérations d’initiés, les manipulations de cours et la diffu-
sion de fausses informations ». – (Adopté.)

Article 13
(Non modifié)

Aux deux premiers alinéas et à la première phrase du dernier
alinéa de l’article L. 465‑1 et au second alinéa de l’article
L. 465‑2 du code monétaire et financier, les mots : « dont
les titres sont négociés sur un marché réglementé » sont
remplacés par les mots : « ou de ses titres admis aux négocia-
tions sur un marché réglementé au sens de l’article L. 421‑1
ou pour lesquels une demande d’admission sur un tel marché
a été présentée, ou sur un système multilatéral de négociation
qui se soumet aux dispositions législatives ou réglementaires
visant à protéger les investisseurs contre les opérations
d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de
fausses informations ». – (Adopté.)

Article 13 bis (nouveau)

1 Après l’article L. 621-13-1 du code monétaire et
financier, il est inséré un article L. 621-13-2 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 621-13-2. ‑ L’Autorité des marchés financiers
peut exiger la suspension, à titre provisoire, du rachat de
parts ou d’actions ou de l’émission de parts ou d’actions
nouvelles d’un organisme de placement collectif lorsque

des circonstances exceptionnelles l’exigent et si l’intérêt
des porteurs de parts, des actionnaires ou du public le
commande. » – (Adopté.)

Chapitre II

DISPOSITIONS RELATIVES À L’AUTORITÉ DE

CONTRÔLE PRUDENTIEL ET DE RÉSOLUTION

Article 14
(Non modifié)

1 Le code monétaire et financier est ainsi modifié :

2 1° Après l’article L. 612‑23, il est inséré un article
L. 612‑23‑1 ainsi rédigé :

3 « Art. L. 612‑23‑1. – I. – Les personnes mentionnées
au 1° et au a du 2° du A du I de l’article L. 612‑2
notifient, dans un délai fixé par décret en Conseil
d’État, à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution
la nomination et le renouvellement des dirigeants
mentionnés aux articles L. 511‑13 et L. 532‑2. Elles
notifient également, dans les mêmes conditions, la
nomination et le renouvellement des personnes physiques
membres de leur conseil d’administration ou de leur
conseil de surveillance ou de tout autre organe exerçant
des fonctions équivalentes.

4 « Sont exemptées de ces obligations les personnes et
entités mentionnées aux a, b et c de l’article L. 512‑1‑1, y
compris celles ayant émis des valeurs mobilières admises à
la négociation sur un marché réglementé.

5 « II. – Le collège de supervision de l’Autorité de
contrôle prudentiel et de résolution peut s’opposer,
dans un délai fixé par décret en Conseil d’État, aux
nominations et aux renouvellements mentionnés au I
s’il constate que les personnes concernées ne remplissent
pas les conditions d’honorabilité, de compétence et
d’expérience qui leur sont applicables. Cette décision est
prise après qu’ont été recueillies les observations des
personnes concernées sur les éléments établis par l’Auto-
rité de contrôle prudentiel et de résolution.

6 « Lorsque l’établissement est affilié à un organe central
mentionné à l’article L. 511‑31, la décision de l’Autorité
de contrôle prudentiel et de résolution est prise après avis
de l’organe central considéré.

7 « Le mandat ou la fonction des personnes dont la
nomination ou le renouvellement fait l’objet d’une
opposition de la part de l’Autorité de contrôle prudentiel
et de résolution cesse à l’issue d’un délai fixé par décret en
Conseil d’État, après notification de la décision d’oppo-
sition.

8 « III. – Les entreprises mentionnées au 1° du A du I
de l’article L. 612‑2 qui publient leurs résolutions au
bulletin des annonces légales obligatoires, ainsi que
celles répondant à des conditions fixées par un décret
en Conseil d’État, peuvent saisir l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution pour avis sur toute proposition
de nomination ou de renouvellement de leurs dirigeants,
ainsi que des membres de leur conseil d’administration,
directoire et conseil de surveillance.

9 « Un décret en Conseil d’État précise les conditions
d’application du présent article. » ;
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10 2° L’avant-dernier alinéa de l’article L. 612‑24 est
remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

11 « Le secrétaire général de l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution ou son représentant peut
convoquer et entendre toute personne soumise à son
contrôle ou dont l’audition est nécessaire à l’exercice de
sa mission de contrôle.

12 « Le secrétaire général de l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution ou son représentant peut, en
outre, pour les personnes mentionnées à l’article L. 612‑2,
intervenir devant le conseil d’administration, le conseil de
surveillance ou tout organe exerçant des fonctions équiva-
lentes, ou convoquer et entendre collectivement les
membres du conseil d’administration, du conseil de
surveillance ou de tout organe exerçant des fonctions
équivalentes. » ;

13 3° Au premier alinéa de l’article L. 612‑25, après le
mot : « obligation », sont insérés les mots : « de notifica-
tion, » et les mots : « ou de données » sont remplacés par
les mots : « , de données ou d’audition » ;

14 4° L’article L. 612‑33 est ainsi modifié :

15 a) Le premier alinéa est précédé de la mention :
« I. – » ;

16 b) Il est ajouté un II ainsi rédigé :

17 « II. – L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion peut suspendre les personnes mentionnées à l’article
L. 612‑23‑1 lorsqu’elles ne remplissent plus les conditions
d’honorabilité, de compétence ou d’expérience requises
par leur fonction et que l’urgence justifie cette mesure en
vue d’assurer une gestion saine et prudente.

18 « Lorsque l’établissement est affilié à un organe central
mentionné à l’article L. 511‑31, la décision de l’Autorité
de contrôle prudentiel et de résolution est prise après avis
de l’organe central considéré. » ;

19 5° Aux 4° et 5° de l’article L. 612‑39, après le mot :
« dirigeants », sont insérés les mots : « ou de toute autre
personne mentionnée à l’article L. 612‑23‑1 » ;

20 5° bis L’article L. 612‑24 est complété par un alinéa
ainsi rédigé :

21 « Lorsque les personnes et entités mentionnées aux I,
II et III de l’article L. 612‑2 fournissent leurs services sur
internet, les contrôleurs peuvent, pour accéder aux infor-
mations et éléments disponibles sur ces services, faire
usage d’une identité d’emprunt sans en être pénalement
responsables. » ;

22 5° ter Le dernier alinéa de l’article L. 612‑26 est ainsi
rédigé :

23 « Les contrôles sur place peuvent également être
étendus aux succursales ou filiales, installées à l’étranger,
d’entreprises assujetties au contrôle de l’Autorité soit,
pour les contrôles dans un État partie à l’accord sur
l’Espace économique européen, en application de
l’article L. 632‑12, soit, pour les autres États, dans le
cadre des conventions bilatérales prévues à l’article
L. 632‑13 ou avec un accord exprès pour le déroulement
de cette extension recueilli auprès de l’autorité compé-
tente chargée d’une mission similaire à celle confiée en
France à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution,
à condition que cette autorité soit elle-même soumise au
secret professionnel. Pour les pays avec lesquels n’a pas été
conclue une des conventions bilatérales prévues au même

article L. 632‑13, le secrétaire général est chargé de
recueillir l’accord de l’autorité compétente concernée et
de préciser avec elle, s’il y a lieu, les conditions d’extension
du contrôle sur place d’une personne assujettie déter-
minée à ses filiales ou succursales. Ces conditions sont
portées à la connaissance de cette personne et de ces
entités. » ;

24 5° quater Au 1° du I de l’article L. 613‑31‑2, après la
référence : « 2° », est insérée la référence : « du I » ;

25 6° Après l’article L. 511‑10, il est inséré un article
L. 511‑10‑1 ainsi rédigé :

26 « Art. L. 511‑10‑1. – Les membres du conseil d’admi-
nistration, du conseil de surveillance ou de tout autre
organe exerçant des fonctions équivalentes disposent de
l’honorabilité, de la compétence et de l’expérience néces-
saires.

27 « La compétence des intéressés est appréciée par
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution à
partir de leur formation et de leur expérience, au regard
de leurs attributions. Lorsque des mandats ont été
antérieurement exercés, la compétence est présumée à
raison de l’expérience acquise. Pour les nouveaux
membres, l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion tient compte des formations dont ils pourront bénéfi-
cier tout au long de leur mandat. L’Autorité tient compte
également, dans l’appréciation portée sur chaque
personne, de la compétence et des attributions des
autres membres de l’organe auquel elle appartient.

28 « Un décret en Conseil d’État précise les conditions
d’application du présent article. » ;

29 7° Après l’article L. 532‑2, il est inséré un article
L. 532‑2‑1 ainsi rédigé :

30 « Art. L. 532‑2‑1. – Les membres du conseil d’admi-
nistration, du conseil de surveillance ou de tout autre
organe exerçant des fonctions équivalentes disposent de
l’honorabilité, de la compétence et de l’expérience néces-
saires.

31 « La compétence des intéressés est appréciée par
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution à
partir de leur formation et de leur expérience, au regard
de leurs attributions. Lorsque des mandats ont été
antérieurement exercés, la compétence est présumée à
raison de l’expérience acquise. Pour les nouveaux
membres, l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion tient compte des formations dont ils pourront bénéfi-
cier tout au long de leur mandat. L’Autorité tient compte
également, dans l’appréciation portée sur chaque
personne, de la compétence et des attributions des
autres membres de l’organe auquel elle appartient.

32 « Un décret en Conseil d’État précise les conditions
d’application du présent article. » ;

33 8° À la section 7 du chapitre Ier du titre Ier du livre V,
dans sa rédaction résultant de la présente loi, il est inséré
un article L. 511‑47‑1 ainsi rédigé :

34 « Art. L. 511‑47‑1. – I. – En cas de cessation du
mandat d’un membre du conseil d’administration, du
conseil de surveillance ou de tout autre organe exerçant
des fonctions équivalentes, à la suite d’une décision
d’opposition prise par l’Autorité de contrôle prudentiel
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et de résolution en application de l’article L. 612‑23‑1, ce
conseil peut, entre deux assemblées générales, procéder à
des nominations à titre provisoire.

35 « Lorsque l’opposition de l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution aboutit à ce que le nombre
des membres du conseil devienne inférieur au minimum
légal, les administrateurs restants ou le directoire convo-
quent immédiatement l’assemblée générale ordinaire en
vue de compléter l’effectif du conseil d’administration ou
du conseil de surveillance.

36 « Lorsque l’opposition de l’Autorité de contrôle
prudentiel et de résolution aboutit à ce que le nombre
des membres du conseil devienne inférieur au minimum
statutaire sans toutefois être inférieur au minimum légal,
le conseil d’administration ou le conseil de surveillance
procède, dans le délai de trois mois à compter du jour où
se produit la cessation, à des nominations à titre provisoire
en vue de compléter son effectif.

37 « Les nominations effectuées par le conseil, en appli-
cation du troisième alinéa du présent I, sont notifiées à
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution dans les
conditions fixées à l’article L. 612‑23‑1 et soumises à la
ratification de la prochaine assemblée générale ordinaire.
À défaut de ratification, les délibérations prises et les actes
accomplis antérieurement par le conseil n’en demeurent
pas moins valables.

38 « Lorsque le conseil néglige de procéder aux nomina-
tions requises ou si l’assemblée n’est pas convoquée, tout
intéressé peut demander en justice la désignation d’un
mandataire chargé de convoquer l’assemblée générale à
l’effet de procéder aux nominations ou de ratifier les
nominations prévues au troisième alinéa du présent I.

39 « II. – En cas de cessation du mandat du président, le
conseil d’administration ou le conseil de surveillance peut
déléguer un administrateur ou un membre du conseil de
surveillance dans les fonctions de président. Cette déléga-
tion est donnée pour une durée limitée et n’est pas
renouvelable. Elle doit faire l’objet d’une notification
auprès de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion dans les conditions fixées à l’article L. 612‑23‑1. »

Mme la présidente. La parole est à M. Vincent Delahaye,
sur l’article.

M. Vincent Delahaye. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, j’interviens au nom de mon
collègue Joël Guerriau, qui souhaitait s’exprimer sur cet
article.

L’article 14 du projet de loi de séparation et de régulation
des activités bancaires prévoit un renforcement des pouvoirs
de l’Autorité de contrôle prudentiel, l’ACP, en matière de
contrôle de l’honorabilité, de la compétence et de l’expérience
des dirigeants des établissements de crédit. Un droit d’oppo-
sition à leur nomination et à leur renouvellement serait
accordé à l’ACP dont les pouvoirs de contrôle seraient
étendus à l’ensemble des administrateurs des banques coopé-
ratives régionales, alors qu’ils portaient jusqu’à présent sur les
seuls dirigeants responsables des banques au sens du code
monétaire et financier.

Ce texte ne tient pas compte de la nature même des
banques coopératives ni de l’existence d’un organe central
qui dispose déjà de larges prérogatives.

Il ne tient donc pas compte de la réalité du marché bancaire
dans notre pays, qui est animé à plus de 60 % par des banques
coopératives régionales.

Ce texte ne tient pas davantage compte du fait que ces
banques ont remarquablement résisté à la crise financière.
Ces banques dont les sièges sont dans nos régions ont
continué à faire leur métier, c’est-à-dire à transformer de
l’épargne collectée localement en crédits distribués localement.
Elles ont continué, cela peut paraître banal, à s’occuper de
leurs clients. Ne serait-il pas intéressant d’essayer de voir
pourquoi elles ont traversé sereinement les crises qui se sont
succédé depuis plus d’un siècle ?

Dès leur origine, ces banques ont été constituées par leurs
clients pour leurs clients. Leurs conseils d’administration ou
de surveillance sont composés de sociétaires clients. Le fait est
que, dans ces banques coopératives régionales, on n’a pas
perdu de vue l’intérêt du sociétaire client.

Aussi, est-il vraiment nécessaire de vouloir contrôler davan-
tage aujourd’hui ce qui fonctionne, de vouloir renforcer des
contrôles qui peuvent avoir des incidences contraires aux
objectifs affichés ? Pouvez-vous me citer un scandale de
gouvernance d’une seule banque coopérative qui justifierait
notre intervention ? Le principe de solidarité au sein d’un
réseau mutualiste nous met à l’abri d’un risque financier
extériorisé.

Les administrateurs des réseaux mutualistes puisent leur
légitimité dans leur élection par les sociétaires clients. Ainsi,
ils exercent un rôle d’orientation et de contrôle de l’établisse-
ment. Les placer sous le contrôle d’un organe extérieur revient
à remettre en cause l’autonomie et l’indépendance liées à leur
fonction, souvent encadrées par des règles déontologiques
internes.

Il est paradoxal de renforcer les pouvoirs de l’ACP. En effet,
dans le cas Dexia, l’ACP avait le pouvoir d’agir à l’encontre
des dirigeants responsables de cette banque, or nous avons
bien là l’exemple d’un échec cuisant. Souhaitons-nous généra-
liser cette situation ? Le législateur fait-il œuvre utile en
confiant sans cesse de nouveaux pouvoirs à des autorités qui
peinent à exercer ceux qui leur sont déjà confiés ?

Qui est donc le mieux à même de contrôler la banque ? Est-
ce le régulateur zélé et opiniâtre, certes sans doute issu des
meilleures écoles de la République, ou le sociétaire élu par ses
pairs, qui a placé une partie de son épargne dans les fonds
propres de la banque et a intérêt à ce qu’ils ne s’évaporent pas ?

Le principe démocratique « un sociétaire, une voix », qui
préside à la gouvernance de ces établissements mutualistes,
place l’homme avant le capital dans l’ordre des priorités.
Serait-il donc à ce point dangereux qu’il faille à tout prix
soumettre son application à l’accord d’une autorité adminis-
trative ?

Le principe de décentralisation, qui fait de chacun des
établissements régionaux une banque totalement autonome
et maîtresse des décisions qu’elle prend au niveau local, serait-
il si néfaste qu’il faille mettre sous la coupe d’un organe central
ces dangereux sociétaires clients de province ?

L’article 14 du projet de loi de séparation et de régulation
des activités bancaires ne distingue pas les différents cas et
s’applique de façon uniforme à tous les groupes bancaires,
sans que soient pris en compte leur nature, leur mode de
gouvernance, le nombre d’administrateurs concernés et les
pouvoirs qu’ils exercent conformément à la loi et à leurs
statuts. Or leurs organisations sont différentes, avec un
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maillage local très fin des caisses locales pour le Crédit agricole
et le Crédit mutuel faisant concourir plusieurs dizaines de
milliers d’administrateurs au processus de gouvernance, et
une représentation moins éclatée pour les sociétés locales
d’épargne, les caisses d’épargne et les Banques populaires.

L’exercice du contrôle de l’ACP sur les administrateurs de
l’organe central et les dirigeants responsables des établisse-
ments régionaux est suffisant, dès lors que l’organe central
est précisément le garant du bon fonctionnement tant de
chaque établissement d’un groupe coopératif que de
l’ensemble du réseau. C’est là le rôle de cet organe central :
veiller à la conformité « matérielle » et à l’application des
règles. Lui donner un rôle d’agrément des administrateurs,
c’est inverser le sens de la gouvernance coopérative en trans-
férant le pouvoir local à l’échelon national.

La mise en place d’un tel contrôle battrait assurément en
brèche l’un des fondements du modèle coopératif, puisqu’il
retirerait aux coopérateurs la liberté de s’administrer libre-
ment. Il est bien entendu nécessaire que des contrôles
existent sur l’activité de la banque, sur la légalité et la confor-
mité de ses comportements, ainsi que sur la déontologie et les
pratiques de ses collaborateurs.

Cependant, à moins que vous ne souhaitiez remettre en
cause les fondements démocratiques du modèle coopératif, il
est préférable de laisser en l’état ce qui fonctionne et de
s’attacher à légiférer plutôt sur ce qui pose problème.

Mme la présidente. L’amendement n° 275, présenté par
M. Yung, au nom de la commission des finances, est ainsi
libellé :

Après l’alinéa 1

Insérer quatre alinéas ainsi rédigés :

... L’article L. 612-11 est complété par trois alinéas ainsi
rédigés :

« Pour l’exercice de ses missions, le directeur général du
Trésor ou son représentant a accès aux informations
couvertes par le secret professionnel détenues par l’Auto-
rité de contrôle prudentiel et de résolution sur les
personnes soumises à son contrôle.

« Pour l’exercice de ses missions, le directeur de la
sécurité sociale ou son représentant a accès aux informa-
tions couvertes par le secret professionnel détenues par
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution sur les
personnes régies par le code de la mutualité ou le code de
la sécurité sociale soumises à son contrôle.

« Les informations transmises en application du présent
article demeurent couvertes par le secret professionnel
dans les conditions prévues par le I de l’article L. 612-
17. » ;

La parole est à M. le rapporteur.

M. Richard Yung, rapporteur. Le présent amendement vise à
donner une base légale à la transmission d’informations entre
l’ACPR et la direction générale du Trésor, d’une part, et
l’ACPR et la direction de la sécurité sociale, d’autre part.
Pour cette dernière, il s’agit de couvrir la partie relative aux
assurances et aux mutuelles, sur laquelle l’ACPR peut détenir
des informations importantes et utiles.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 275.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je suis saisie de douze amendements

faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement n° 145 rectifié, présenté par M. Caffet,
Mme M. André, MM. Berson et Botrel, Mme Espagnac,
MM. Frécon, Germain, Haut, Hervé, Krattinger, Marc,
Massion, Miquel, Patient, Patriat, Rebsamen, Todeschini,
Yung et les membres du groupe socialiste et apparentés, est
ainsi libellé :

I. – Alinéa 4

Supprimer cet alinéa.

II. – Après l’alinéa 7

Insérer un paragraphe ainsi rédigé :

« II bis. - Les I et II du présent article ne sont pas
applicables aux personnes et entités mentionnées aux a, b
et c de l’article L. 512–1–1, y compris celles ayant émis
des valeurs mobilières admises à la négociation sur un
marché réglementé.

La parole est à M. François Marc.
M. FrançoisMarc. Il me semble utile de rappeler brièvement

que l’article 14 vise à instaurer une notification à l’APCR de la
nomination et du renouvellement des administrateurs, en
d’autres termes des responsables des réseaux bancaires, ainsi
que des personnes physiques membres des conseils d’adminis-
tration, des conseils de surveillance, etc.

Cet article exonère de cette exigence de notification et
d’information de l’APCR les caisses locales des réseaux mutua-
listes. Cette intention est tout à fait louable, et nous la parta-
geons ; cependant, il nous a semblé nécessaire de modifier très
légèrement la rédaction de l’article afin de sanctuariser cette
exemption. À mes yeux, il suffit de déplacer un alinéa pour
formuler les choses d’une façon plus satisfaisante, et ainsi
éviter toute ambiguïté.
Mme la présidente. L’amendement n° 122 rectifié, présenté

par Mme Lienemann, MM. Godefroy et Dilain, Mme Rossi-
gnol et MM. Chastan, Teulade et Vandierendonck, est ainsi
libellé :

Alinéa 4

Rédiger ainsi cet alinéa :

« Sont exemptées des obligations de la dernière phrase
du premier alinéa les personnes et entités mentionnées au
chapitre II du titre Ier du livre V du présent code, y
compris celles ayant émis des valeurs mobilières
admises à la négociation sur un marché réglementé à
l’exception des centraux.

La parole est à Mme Laurence Rossignol.
Mme Laurence Rossignol. Il est défendu, madame la prési-

dente.
Mme la présidente. L’amendement n° 172 rectifié, présenté

par MM. de Montesquiou, Deneux et Amoudry, Mme Létard
et les membres du groupe Union des démocrates et indépen-
dants-UC, est ainsi libellé :

Après l’alinéa 4

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Sont exemptées des dispositions qui précèdent et des
dispositions des articles L. 511-10-1 et L. 532‑2-1 les
personnes et entités mentionnées aux a, b et c de
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l’article L. 512-1-1, y compris celles ayant émis des
valeurs mobilières admises à la négociation sur un
marché réglementé ainsi que, dans les réseaux dotés
d’un organe central mentionné à l’article L. 511-30, les
établissements de crédit mutualistes ou coopératifs
membres de ces réseaux, sans que cette exemption ne
s’applique aux dirigeants désignés par ces derniers confor-
mément à l’article L. 511-13, ni à l’organe central lui-
même. »

La parole est à M. Vincent Delahaye.
M. Vincent Delahaye. Il est défendu.
Mme la présidente. L’amendement n° 176 rectifié, présenté

par M. de Montesquiou et les membres du groupe Union des
démocrates et indépendants-UC, est ainsi libellé :

Après l’alinéa 4

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Un décret en Conseil d’État fixe les conditions dans
lesquelles les personnes et entités mentionnées aux a, b et
c de l’article L. 512-1-1, y compris celles ayant émis des
valeurs mobilières admises à la négociation sur un marché
réglementé ainsi que, dans les réseaux dotés d’un organe
central mentionné à l’article L. 511-30, les établissements
de crédit mutualistes ou coopératifs membres de ces
réseaux, sont exemptées des obligations manifestement
incompatibles avec leurs statuts. »

La parole est à M. Vincent Delahaye.
M. Vincent Delahaye. Il est également défendu.
Mme la présidente. L’amendement n° 173 rectifié, présenté

par M. de Montesquiou et les membres du groupe Union des
démocrates et indépendants-UC, est ainsi libellé :

Alinéas 5 à 7 et 17 à 19

Supprimer ces alinéas.

La parole est à M. Vincent Delahaye.
M. Vincent Delahaye. Défendu.
Mme la présidente. L’amendement n° 26 rectifié, présenté

par MM. César, de Montgolfier, Bécot, du Luart,
B. Fournier, Houel et Dallier, Mme Des Esgaulx et
MM. de Legge, Pierre et P. Leroy, est ainsi libellé :

Après l’alinéa 5

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Sont exemptées des dispositions qui précèdent et des
dispositions des articles L. 511-10-1 et L. 532-2-1 les
personnes et entités mentionnées aux a, b et c de
l’article L. 512-1-1, y compris celles ayant émis des
valeurs mobilières admises à la négociation sur un
marché réglementé ainsi que, dans les réseaux dotés
d’un organe central mentionné à l’article L. 511-30, les
établissements de crédit mutualistes ou coopératifs
membres de ces réseaux, sans que cette exemption ne
s’applique aux dirigeants désignés par ces derniers confor-
mément à l’article L. 511-13, ni à l’organe central lui-
même.

La parole est à M. Philippe Dallier.
M. Philippe Dallier. Cet amendement est quasiment

identique à l’amendement n° 172 rectifié du groupe UDI-
UC. Notre collègue Vincent Delahaye a expliqué dans son
intervention sur l’article l’objet de cet amendement. Je consi-
dère donc qu’il est défendu, madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement n° 262, présenté par
MM. Placé, Desessard et les membres du groupe écologiste,
est ainsi libellé :

I. - Après l’alinéa 5

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Au sein des réseaux dotés d’un organe central
mentionné à l’article L. 511-30, la décision de l’Autorité
de contrôle prudentiel et de résolution ne s’applique qu’à
l’organe central lui-même ainsi qu’aux seuls dirigeants
responsables des établissements de crédit membres de
ces réseaux. »

II. - Après l’alinéa 17

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Au sein des réseaux dotés d’un organe central
mentionné à l’article L. 511-30, la décision de l’Autorité
de contrôle prudentiel et de résolution ne s’applique qu’à
l’organe central lui-même ainsi qu’aux seuls dirigeants
responsables des établissements de crédit membres de
ces réseaux. »

III. - Compléter cet article par un paragraphe ainsi
rédigé :

« ... - L’article L. 512-99 est complété par un alinéa
ainsi rédigé :

« En application de l’article L. 612-1, la Fédération
nationale des caisses d’épargne et de prévoyance soumet
à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution les
programmes de formation et la charte de déontologie mis
en place en direction des membres des conseils d’orien-
tation et de surveillance. »

La parole est à M. Jean Desessard.
M. Jean Desessard. En déposant cet amendement, nous

exprimons le même souci que nos collègues : défendre les
mutuelles. Nous verrons par la suite les modalités que peut
recouvrir cet objectif. Dans le système mutualiste, la gouver-
nance émane normalement de la base, c’est-à-dire des caisses
régionales et des caisses locales, qui a le pouvoir, avant d’être
coordonnée. Le projet de loi ne prend pas en compte cette
spécificité.

Nous proposons donc d’insérer après l’alinéa 5 et après
l’alinéa 17 la phrase suivante : « Au sein des réseaux dotés
d’un organe central mentionné à l’article L. 511-30, la
décision de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution
ne s’applique qu’à l’organe central lui-même ainsi qu’aux seuls
dirigeants responsables des établissements de crédit membres
de ces réseaux. »

L’objectif est donc de différencier l’organe central du réseau
local.
Mme la présidente. Les deux amendements suivants sont

identiques.

L’amendement n° 27 rectifié est présenté par MM. César,
de Montgolfier, Bécot et Dallier, Mme Des Esgaulx et
MM. de Legge, du Luart, Pierre et P. Leroy.

L’amendement n° 261 est présenté par MM. Placé, Deses-
sard et les membres du groupe écologiste.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Alinéas 6 et 18

Supprimer ces alinéas.
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La parole est à M. Philippe Dallier, pour présenter l’amen-
dement n° 27 rectifié.

M. Philippe Dallier. Il est défendu.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Desessard, pour
présenter l’amendement n° 261.

M. Jean Desessard. L’article 14 du projet de loi donne à
l’ACPR le pouvoir de se prononcer sur la nomination ou la
suspension des dirigeants et des administrateurs des établisse-
ments de crédit.

Dans le cas des groupes mutualistes, ce contrôle s’exerce au
niveau des caisses régionales et de l’organe central. Les
alinéas 6 et 18 de l’article 14 tendent à obliger l’ACPR à
requérir l’avis de l’organe central avant de se prononcer sur ces
nominations.

Cette disposition soulève un véritable problème, qui nous a
été expliqué par les représentants des mutuelles. Avant une
nomination, l’ACPR devra consulter l’organe central, c’est-à-
dire celui qui est le plus haut placé. C’est donc cet organe
central qui donnera son avis sur les nominations dans les
caisses régionales, à l’inverse du processus normalement appli-
cable dans le système mutualiste, où les responsables centraux
sont élus par les caisses régionales.

Obliger l’ACPR à recueillir l’avis de l’organe central sur les
nominations dans les caisses régionales donne à ce dernier le
pouvoir de placer les personnes qu’il souhaite dans ces caisses.
De la sorte, le projet de loi ne tient pas du tout compte de
l’esprit mutualiste. Il tend au contraire à renforcer l’organe
central, lequel aura de fait un pouvoir de nomination dans les
caisses régionales, alors même que ce sont ces dernières qui
aujourd’hui élisent le conseil de surveillance chargé de
surveiller et contrôler le pouvoir central !

Mme la présidente. L’amendement n° 207, présenté par
M. Marini, est ainsi libellé :

I. – Alinéa 6

Remplacer cet alinéa par deux alinéas ainsi rédigés :

« Pour l’application de l’alinéa précédent, lorsque
l’établissement est affilié à un organe central mentionné
à l’article L. 511‑31, ce dernier prend les mesures néces-
saires pour vérifier que les membres du conseil d’admi-
nistration ou du conseil de surveillance ou de tout autre
organe exerçant des fonctions équivalentes des établisse-
ments qui lui sont affiliés remplissent les conditions
d’honorabilité, de compétence et d’expérience qui leur
sont applicables et, le cas échéant, s’opposer à leur
nomination ou à leur renouvellement.

« Le collège de résolution de l’Autorité de contrôle
prudentiel peut enjoindre à l’organe central, après avoir
recueilli ses observations, d’exercer ses pouvoirs à l’égard
des personnes concernées.

II. – Alinéa 7

Après le mot :

résolution

insérer les mots :

ou de l’organe central auquel l’établissement est affilié

III. – Alinéa 18

Rédiger ainsi cet alinéa :

« Pour l’application de l’alinéa précédent, lorsque
l’établissement est affilié à un organe central mentionné
à l’article L. 511‑31, l’Autorité de contrôle prudentiel
enjoint à l’organe central, après avoir recueilli ses obser-
vations, d’exercer ses pouvoirs à l’égard des personnes
concernées. » ;

IV. – Après l’alinéa 32

Insérer deux alinéas ainsi rédigés :

…° Après le quatrième alinéa de l’article L. 511‑31, il
est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Pour l’application de l’article L. 612‑23‑1, ils peuvent
s’opposer à la nomination ou au renouvellement des
membres du conseil d’administration, du conseil de
surveillance ou de tout autre organe exerçant des
fonctions équivalentes. Pour l’application de l’article
L. 612‑33, ils peuvent suspendre ces personnes, sur
injonction de l’Autorité de contrôle prudentiel et de
résolution. »

V. – Alinéas 34 à 36

Après le mot :

résolution

insérer les mots :

ou de l’organe central auquel l’établissement est affilié

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement n° 146 rectifié, présenté par M. Caffet,
Mme M. André, MM. Berson et Botrel, Mme Espagnac,
MM. Frécon, Germain, Haut, Hervé, Krattinger, Marc,
Massion, Miquel, Patient, Patriat, Rebsamen, Todeschini,
Yung et les membres du groupe socialiste et apparentés, est
ainsi libellé :

Alinéas 6 et 18

Compléter ces alinéas par deux phrases ainsi rédigées :

Lorsqu’elle envisage de ne pas suivre cet avis, l’Autorité
de contrôle prudentiel et de résolution entame une procé-
dure contradictoire. Si elle décide à l’issue de cette procé-
dure contradictoire de ne pas suivre cet avis, elle doit
motiver sa décision sur les motifs justifiant de ne pas
s’y conformer.

La parole est à M. François Marc.

M. François Marc. On le sait, l’article 14 pose le principe
d’un contrôle de l’ACPR sur les nominations des adminis-
trateurs dans les groupes mutualistes. Nous avons évoqué
précédemment la situation des administrateurs des caisses
locales pour lesquels nous souhaitons consolider le dispositif,
afin que l’exemption soit effective et sans ambiguïté.

La question se pose maintenant pour les caisses régionales.
Nous avons examiné en commission plusieurs amendements
émanant de nos collègues de l’opposition, qui se sont longue-
ment exprimés sur ce point. Cette discussion a révélé que le
dispositif institué par les députés leur paraissait insuffisant et
qu’ils proposaient d’étendre l’exemption à tous les adminis-
trateurs des caisses régionales.

Nous avons estimé qu’il n’était pas judicieux de procéder de
cette façon, pour la simple raison que certaines caisses régio-
nales présentent des bilans de plusieurs centaines de milliards
d’euros. Dès lors, il y a lieu de considérer ces caisses régionales
comme des entités bancaires dont les responsabilités de
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gestion sont relativement lourdes. Par conséquent, la procé-
dure générale applicable aux banques doit valoir également
pour ces entités.

C’est dans cet esprit que nous avons travaillé à trouver une
voie médiane : nous avons conçu cet amendement qui vise
non pas à éliminer le contrôle exercé par l’ACPR, mais à
établir le principe d’un équilibre entre le contrôle des quali-
fications nécessaires à l’exercice des fonctions d’administrateur
et la spécificité des organes mutualistes.

Le contrôle de l’ACPR est maintenu sur les administrateurs
des caisses régionales, mais l’ACPR ne pourra s’opposer à l’avis
de l’organe central qu’après une procédure contradictoire. En
d’autres termes, s’il s’avérait que l’ACPR émettait des obser-
vations et s’interrogeait sur la désignation de certains adminis-
trateurs dont la nomination aurait été validée par l’organe
central, celle-ci devrait engager une procédure contradictoire
et rendre un avis motivé pour que sa position puisse être prise
en considération.

Tout en traduisant une forme de confiance à l’égard des
autorités des organisations mutualistes, ce dispositif préserve
tout de même la capacité de contrôle de l’ACPR, contrôle qui
semble légitime, au vu du poids économique de certaines
caisses régionales.

Cette position médiane correspond, me semble-t-il, aux
attentes exprimées en commission par les uns et les autres.
Elle devrait satisfaire les responsables des différents groupes
mutualistes qui se sont manifestés auprès des sénateurs.
Mme la présidente. L’amendement n° 28 rectifié, présenté

par MM. César, de Montgolfier, Bécot, du Luart,
B. Fournier, Houel et Dallier, Mme Des Esgaulx et
MM. de Legge, Pierre et P. Leroy, est ainsi libellé :

Après l’alinéa 17

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Sont exemptées de ces dispositions et des dispositions
des articles L. 511-10-1 et L. 532-2-1 les personnes et
entités mentionnées aux a, b et c de l’article L. 512-1-1, y
compris celles ayant émis des valeurs mobilières admises à
la négociation sur un marché réglementé ainsi que, dans
les réseaux dotés d’un organe central mentionné à l’article
L. 511-30, les établissements de crédit mutualistes ou
coopératifs membres de ces réseaux, sans que cette
exemption ne s’applique à l’organe central lui-même.

Cet amendement n’est pas soutenu.

Quel est l’avis de la commission sur les dix amendements
restant en discussion ?
M. Richard Yung, rapporteur. Pour clarifier le débat et aller

directement à l’essentiel, je donnerai d’emblée un avis
favorable sur l’amendement n° 146 rectifié, présenté par
François Marc, qui instaure une procédure contradictoire
en cas d’opposition entre l’APCR et l’organe central sur la
nomination des administrateurs et des dirigeants des caisses
régionales des différents systèmes mutualistes.

Je partage son sentiment sur la nécessité de trouver une
solution équilibrée, car l’échelon régional du réseau mutualiste
représente, en France, un bilan total de 1 700 milliards
d’euros. Cet échelon est donc très important, en raison de
l’existence de très grosses caisses régionales mutualistes.

Par conséquent, chacun comprend que la nomination des
dirigeants et des administrateurs, qui jouent un rôle important
dans l’établissement de la stratégie et la prise de décisions, doit

être contrôlée et ne pas échapper, ainsi, à la vigilance de
l’ACPR. Le mécanisme proposé par M. Marc permet de
concilier cet impératif avec les particularités du système
mutualiste, dont le fonctionnement pyramidal montant a
été excellemment exposé par M. Desessard.

J’émets donc un avis favorable sur l’amendement n° 146
rectifié. Par conséquent, je suggère que les auteurs des
amendements nos 122 rectifié, 172 rectifié, 173 rectifié, 176
rectifié, 26 rectifié, 27 rectifié, 261 et 262 se rallient à l’amen-
dement n° 146 rectifié de M. Marc. J’émets enfin un avis
favorable sur l’amendement n° 145 rectifié.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 145
rectifié.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, les amendements
nos 122 rectifié, 172 rectifié, 176 rectifié, 173 rectifié et 26
rectifié n’ont plus d’objet.

Monsieur Desessard, l’amendement n° 262 est-il maintenu ?

M. Jean Desessard. Bien qu’il soit tard et que l’objectif visé
par François Marc soit louable, certains problèmes subsistent.
En défendant l’amendement n° 262, je remettais en cause le
fait que l’ACPR exerce un contrôle étendu aux structures
régionales. Je serais cependant prêt à le retirer.

En revanche, demeure le problème de l’avis demandé à
l’organe central sur les nominations régionales. En effet,
dans l’amendement n° 146 rectifié, monsieur Marc, vous
permettez aux caisses de manifester leur désaccord vis-à-vis
de l’ACPR. Mais il reste que cette autorité sollicitera l’organe
central pour tenir compte – ou non – de ses avis. Or je
n’approuve pas que l’organe central donne son avis sur des
personnes qui sont ensuite chargées de le contrôler !

Autant je suis d’accord pour que l’ACPR exerce un contrôle
sur les nominations au niveau régional, si bien que je retirerai
l’amendement n° 262, autant j’estime devoir maintenir
l’amendement n° 261, car il ne devrait pas être possible de
demander un avis à l’organe central dans une mutuelle ! En
effet, dans une mutuelle, c’est l’échelon local ou régional qui
élit les représentants nationaux.

Et vous renforcez le biais introduit par l’article 14, monsieur
Marc, puisque vous précisez que si l’on ne tient pas compte de
l’avis de l’organe central, ce dernier peut faire un recours et
demander à l’ACPR de se justifier ! Vous allez encore plus loin
dans le contrôle de l’échelon central sur l’échelon régional.

Autant je peux admettre un avis de l’ACPR sur les nomina-
tions régionales, qui sont importantes, autant je ne puis être
d’accord avec le renforcement du pouvoir central dans un
système mutualiste, car ce serait méconnaître la nature
même de ce type d’organisation.

Je retire donc le seul amendement n° 262.

Mme la présidente. L’amendement n° 262 est retiré.

Monsieur Dallier, l’amendement n° 27 rectifié est-il
maintenu ?

M. Philippe Dallier. Oui, madame la présidente.

Mme la présidente. Monsieur Desessard, l’amendement
n° 261 est-il maintenu ?
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M. Jean Desessard.Comme je l’ai dit, je maintiens l’amen-
dement n° 261, déterminant pour les mutuelles. Je comprends
que la suppression des alinéas 6 et 18 de l’article 14, et donc
de l’avis de l’organe central, pose problème et j’aurais aimé
que M. François Marc trouve une solution médiane.

Pour les banques structurées au niveau national, il est certes
naturel de demander un accord à ce niveau. Mais dans une
structure de type mutualiste, demander l’accord du pouvoir
central signifie que ce dernier décide à la place des régions et
du pouvoir local, ce qui n’est pas conforme à l’esprit mutua-
liste…

Vous avez le droit de ne pas le vouloir, monsieur Marc,
mais vous n’avez pas le droit de dire une chose et de faire son
contraire !
M. Jean-Pierre Caffet. Ça va !
Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements

identiques nos 27 rectifié et 261.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 146

rectifié.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. L’amendement n° 193 rectifié bis,

présenté par Mme Rossignol, M. Dilain, Mme Lienemann,
M. Rome, Mme Lepage et MM. Daudigny, Mirassou et
Vandierendonck, est ainsi libellé :

Après l’alinéa 18

Insérer deux alinéas ainsi rédigés :

...° L’article L. 612-38 est complété par un alinéa ainsi
rédigé :

« Lorsque la solvabilité ou la liquidité d’une personne
soumise au contrôle de l’Autorité ou lorsque les intérêts
de ses clients, assurés, adhérents ou bénéficiaires, sont
compromis et nécessitent une intervention de l’État
sous la forme d’une participation financière ou d’un
apport de garantie, elle décide l’ouverture d’une procé-
dure de sanction. »

La parole est à Mme Laurence Rossignol.
Mme Laurence Rossignol. Cet amendement tend à la mise

en œuvre systématique d’une procédure devant la commission
des sanctions de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolu-
tion à l’encontre des dirigeants de banque dont la solvabilité
ou la liquidité nécessitent une intervention financière de
l’État.

Il s’agirait donc d’établir une sorte de présomption de
culpabilité, qui imposerait à ces dirigeants de démonter
qu’ils n’ont pas manqué à leur obligation d’une gestion
saine et prudente. À l’attention de ceux – il y en aura proba-
blement – qui trouveraient cet amendement un peu dur et
exigeant, mais qui sont prompts, car ce sont souvent les
mêmes, à s’inspirer des bonnes initiatives de nos voisins
allemands, je précise que la loi bancaire allemande adoptée
le 6 février 2013 prévoit des peines de prison ferme pour les
dirigeants de banques dont les décisions auraient engagé la
viabilité de leur établissement.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement vise à

instaurer l’ouverture systématique d’une procédure de
sanction par l’ACPR contre les dirigeants des établissements
en difficulté.

La commission des finances demande le retrait de cet
amendement. En effet, si nous comprenons et partageons
votre souci, madame Rossignol, de mettre en cause les respon-
sabilités des dirigeants, tous ne le méritent pas nécessairement,
car la conjoncture ou d’autres éléments peuvent jouer. La
solution que vous préconisez ne paraît donc pas la plus appro-
priée. Les établissements peuvent connaître des difficultés en
raison, par exemple, d’une crise externe ou d’un retournement
de conjoncture, sans qu’une faute soit imputable à leurs
dirigeants. Il nous semble inopportun, sinon attentatoire au
principe du contradictoire dans une procédure disciplinaire,
de mettre en cause la responsabilité de dirigeants de façon
systématique.

Compte tenu de ces éléments, je vous suggère donc de
retirer votre amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.

Mme la présidente. La parole est à Mme Marie-Noëlle
Lienemann, pour explication de vote.

Mme Marie-Noëlle Lienemann. L’automaticité du
mécanisme proposé peut paraître excessive, mais nous
partons d’une situation où aucune sanction n’est prévue ! Si
le Gouvernement est prêt à étudier la législation de nos amis
allemands et à réfléchir à une manière de sanctionner plus
sûrement les défaillances évidentes, je serais prête à accepter le
retrait de cet amendement.

En effet, il ne me paraît pas raisonnable de travailler à
longueur de journée sur des textes de loi qui déterminent
les compétences de dirigeants, de responsables, sans prévoir
aucune sanction, donc sans se préoccuper de leur effectivité !
La personne qui aura fait des chèques sans provision – ce qui
n’est pas respectable – sera sanctionnée automatiquement et
sans délai ! Au bout d’un moment, il ne faut donc pas
s’étonner que nos concitoyens aient le sentiment que l’on
applique « deux poids et deux mesures ».

Je demande donc au Gouvernement s’il est prêt à réfléchir à
l’exemple allemand de sanction pénale ou, à défaut d’une telle
sanction, s’il est prêt à engager une réflexion sur un
mécanisme de sanction moins systématique que celui que
nous proposons, mais qui soit efficace en cas de défaillance
avérée.

Mme la présidente. Madame Rossignol, l’amendement
n° 193 rectifié bis est-il maintenu ?

Mme Laurence Rossignol. Je voudrais d’abord dissiper tout
malentendu. L’amendement que nous proposons ne tend pas
à condamner systématiquement tout dirigeant dont le
comportement a entraîné une intervention de l’État. Seule
la mise en œuvre de la procédure de sanction est automatique,
ce qui laisse aux dirigeants la possibilité d’évoquer, comme le
disait le rapporteur, la conjoncture ou des circonstances parti-
culières.

Il ne faut pas confondre l’ouverture d’une instruction avec
l’établissement d’une culpabilité. En espérant que notre
proposition fasse son chemin dans les esprits, en accord
avec ma collègue Marie-Noëlle Lienemann, je retire l’amen-
dement.

Mme la présidente. L’amendement n° 193 rectifié bis est
retiré.

Je mets aux voix l’article 14, modifié.

(L’article 14 est adopté.)
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Article additionnel après l’article 14

Mme la présidente. L’amendement n° 211, présenté par
M. Marini, est ainsi libellé :

Après l’article 14

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Les 1° bis et 2° de l’article L. 612-5 du code monétaire
et financier sont complétés par les mots : « , ou son
représentant ».

Cet amendement n’est pas soutenu.

M. Richard Yung, rapporteur. J’en reprends le texte.

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un amendement
n° 286, présenté par M. Richard Yung au nom de la commis-
sion des finances, et dont le libellé est strictement identique à
celui de l’amendement n° 211.

Vous avez la parole pour le défendre, monsieur le rappor-
teur.

M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement a simple-
ment pour objet de permettre au président de l’Autorité des
marchés financiers et au président de l’Autorité des normes
comptables de se faire représenter au sein du collège de
l’ACPR. La commission avait émis un avis favorable sur cet
amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici,ministre. Je m’en remets à la sagesse du
Sénat.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 286.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 14.

Article 14 bis A
(Non modifié)

1 L’article L. 211‑5 du code de la mutualité est ainsi
modifié :

2 1° À la fin de la seconde phrase du troisième alinéa, les
mots : « ou la résiliation de la convention » sont remplacés
par les mots : « de la convention et au plus tard six mois
avant sa résiliation » ;

3 2° Au sixième alinéa, après le mot : « modification »,
sont insérés les mots : « ou résiliation ». – (Adopté.)

Article 14 bis
(Non modifié)

1 I. – Au 1° de l’article L. 212‑27 du code de la mutua-
lité, après la référence : « 4° », est insérée la référence :
« du I ».

2 II. – Au 1° de l’article L. 931‑18‑1 du code de la
sécurité sociale, après la référence : « 4° », est insérée la
référence : « du I ».

3 III. – Au 1° de l’article L. 323‑8 et à l’article L. 328‑5
du code des assurances, après la référence : « 4° », est
insérée la référence : « du I ». – (Adopté.)

Article additionnel après l’article 14 bis

Mme la présidente. L’amendement n° 144 rectifié, présenté
par M. Caffet, Mme M. André, MM. Berson et Botrel,
Mme Espagnac et MM. Frécon, Germain, Haut, Hervé,
Krattinger, Marc, Massion, Miquel, Patient, Patriat,
Rebsamen, Todeschini et Yung, est ainsi libellé :

Après l’article 14 bis

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Le code monétaire et financier est ainsi modifié :

1° À l’article L. 511–2, les mots : « dans des entreprises
existantes ou en création » sont supprimés ;

2° L’article L. 511–2 est complété par les mots : « après,
selon le cas, autorisation préalable de l’Autorité de
contrôle prudentiel et de résolution, déclaration ou notifi-
cation » ;

3° Après l’article L. 511–12–1, il est inséré un article
ainsi rédigé :

« Art. L. … – L’établissement de succursales dans des
États qui ne sont pas parties à l’accord sur l’Espace
économique européen et l’acquisition de tout ou partie
d’une branche d’activité significative par un établissement
de crédit mentionnés à l’article L. 611–1 doivent être
autorisés par l’Autorité de contrôle prudentiel et de
résolution. »

4° L’article L. 611–1 est complété par deux alinéas ainsi
rédigés :

« 11. Les conditions dans lesquelles les établissements
de crédit peuvent établir des succursales dans des États
qui ne sont pas parties à l’accord sur l’Espace économique
européen ;

« 12. Les conditions dans lesquelles les établissements
de crédit peuvent acquérir tout ou partie d’une branche
d’activité significative sans qu’il soit porté préjudice à la
gestion saine et prudente de ces établissements. »

5° Après le quatrième alinéa du II de l’article L. 612–1,
il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« … de veiller au respect par les personnes soumises à
son contrôle des règles relatives aux modalités d’exercice
de leur activité par elles-mêmes ou par l’intermédiaire de
filiales et aux opérations d’acquisition et de prise de parti-
cipation. »

La parole est à M. Jean-Pierre Caffet.

M. Jean-Pierre Caffet. Il est défendu, madame la présidente.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement permet à
l’ACPR de contrôler l’acquisition par des établissements de
crédit de filiales à l’étranger.

La commission a émis un avis favorable sur cet amende-
ment qui renforce les capacités de contrôle de l’ACPR dans
l’objectif d’assurer la stabilité du système bancaire français.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 144

rectifié.

(L’amendement est adopté.)

2286 SÉNAT – SÉANCE DU 21 MARS 2013



Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 14 bis.

Chapitre III

SUPERVISION DES CHAMBRES DE COMPENSATION ET DES

CONTREPARTIES AUX TRANSACTIONS SUR DÉRIVÉS

Article 15

1 Le code monétaire et financier est ainsi modifié :

2 1° L’article L. 141‑4 est ainsi modifié :

3 a) Après les mots : « sécurité des », la fin du II est ainsi
rédigée : « chambres de compensation définies à l’article
L. 440‑1 et des systèmes de règlement et de livraison
d’instruments financiers. » ;

4 b) Il est ajouté un III ainsi rédigé :

5 « III. – La Banque de France procède à des contrôles
sur pièces et sur place pour l’exercice des missions
mentionnées au premier alinéa du I et au II. Elle
effectue des expertises et se fait communiquer par les
chambres de compensation et par les gestionnaires des
systèmes de paiement ou de règlement et de livraison
d’instruments financiers les informations et les documents
utiles à l’exercice de ces missions.

6 « Dans le cas où un rapport est établi, le projet de
rapport est porté à la connaissance des dirigeants de la
chambre de compensation ou du gestionnaire du système
contrôlé, qui peuvent faire part de leurs observations,
dont il est fait état dans le rapport définitif. Les recom-
mandations formulées par la Banque de France, ainsi que
toute autre information transmise à la chambre de
compensation ou au gestionnaire du système contrôlé,
ne peuvent être communiquées à des tiers, en dehors
des cas où la loi le prévoit, sans l’accord préalable de la
Banque de France. » ;

7 2° L’article L. 440‑1 est ainsi rédigé :

8 « Art. L. 440‑1. – Les chambres de compensation sont
les contreparties centrales définies au 1 de l’article 2 du
règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et
du Conseil, du 4 juillet 2012, sur les produits dérivés de
gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels
centraux.

9 « Elles sont agréées en tant qu’établissement de crédit
par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution,
après consultation de l’Autorité des marchés financiers
et de la Banque de France.

10 « Toute modification des éléments constitutifs de leur
agrément est soumise à l’autorisation préalable de l’Auto-
rité de contrôle prudentiel et de résolution, après consul-
tation de l’Autorité des marchés financiers et de la Banque
de France.

11 « Lorsque l’Autorité de contrôle prudentiel et de
résolution reçoit les informations prévues à l’article 31
du règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen
et du Conseil, du 4 juillet 2012, précité ou est saisie au
titre d’un projet d’accord d’interopérabilité mentionné à
l’article 54 de ce même règlement, elle consulte également
l’Autorité des marchés financiers et la Banque de France.

12 « Les règles de fonctionnement des chambres de
compensation sont approuvées par l’Autorité des
marchés financiers.

13 « Ces règles sont rédigées en français ou, dans les cas
définis par le règlement général de l’Autorité des marchés
financiers, dans une autre langue usuelle en matière finan-
cière.

14 « Un décret en Conseil d’État détermine les conditions
d’application du présent article. » ;

15 3° Les deux derniers alinéas de l’article L. 440‑2 sont
remplacés par un alinéa ainsi rédigé :

16 « Les relations entre une chambre de compensation et
une personne morale mentionnée aux 1 à 5 sont de nature
contractuelle. » ;

17 4° Le premier alinéa de l’article L. 440‑3 est ainsi
rédigé :

18 « L’Autorité des marchés financiers peut interdire
l’accès, par une entreprise de marché ou une personne
gérant un système multilatéral de négociation, à une
chambre de compensation ou à un système de règlement
et de livraison d’instruments financiers lorsque cet accès
risque de mettre en péril le fonctionnement harmonieux
et ordonné des marchés ou d’aggraver le risque systé-
mique. » ;

19 5° Le premier alinéa de l’article L. 440‑7 est ainsi
rédigé :

20 « Les dépôts effectués par les donneurs d’ordre auprès
des prestataires de service d’investissement, des adhérents
d’une chambre de compensation, ou effectués par ces
adhérents auprès d’une telle chambre en couverture ou
garantie des positions prises sur des instruments financiers
prennent la forme d’une garantie financière prévue à
l’article L. 211‑38 ou de toute autre forme prévue par
les règles de fonctionnement. » ;

21 6° L’article L. 440‑8 est ainsi rédigé :

22 « Art. L. 440‑8. – Aucun créancier d’un donneur
d’ordre, d’un prestataire de service d’investissement
mentionné à l’article L. 440‑7, d’un adhérent d’une
chambre de compensation ou, selon le cas, de la
chambre elle-même, ni aucun mandataire de justice
désigné dans le cadre du livre VI du code de commerce
ne peut se prévaloir d’un droit quelconque sur les dépôts
qui prennent la forme d’une garantie financière prévue à
l’article L. 211‑38 du présent code, même sur le fonde-
ment du livre VI du code de commerce.

23 « Les interdictions mentionnées au premier alinéa sont
également applicables aux procédures judiciaires ou
amiables ouvertes hors de France, équivalentes ou
similaires à celles prévues au livre VI du code de
commerce. » ;

24 7° L’article L. 440‑9 est ainsi rédigé :

25 « Art. L. 440‑9. – En cas d’ouverture d’une procédure
de sauvegarde, de redressement ou de liquidation
judiciaires mentionnées au livre VI du code de
commerce ou de toute procédure équivalente ouverte
sur le fondement d’un droit étranger à l’encontre d’un
adhérent d’une chambre de compensation ou de tout
autre cas de défaillance de cet adhérent, la chambre
peut, de plein droit et sans formalité :
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26 « 1° Transférer chez un autre adhérent les dépôts
effectués auprès de cet adhérent et afférents aux positions
prises par les donneurs d’ordres non défaillants ;

27 « 2° Transférer chez un autre adhérent les positions
enregistrées chez elle pour le compte des donneurs d’ordre
de cet adhérent et les dépôts y afférents ;

28 « 3° Prendre toute autre disposition autorisée par ses
règles de fonctionnement de nature à limiter ou à
supprimer les risques auxquels elle est exposée, y
compris, le cas échéant, la liquidation des actifs et
positions détenus par l’adhérent compensateur défaillant
pour le compte du donneur d’ordre.

29 « Tout excédent dont la chambre de compensation est
redevable une fois qu’elle a achevé le processus de gestion
de la défaillance de l’adhérent compensateur est restitué
sans délai aux donneurs d’ordre lorsqu’ils sont connus de
la contrepartie centrale ou, s’ils ne le sont pas, à l’adhérent
compensateur pour le compte de ses donneurs
d’ordre. » – (Adopté.)

Article 15 bis A
(Non modifié)

1 Le code monétaire et financier est ainsi modifié :

2 1° À la fin du premier alinéa de l’article L. 533‑2, les
mots : « et de dispositifs efficaces de contrôle et de sauve-
garde de leurs systèmes informatiques » sont remplacés
par les mots : « , de dispositifs efficaces de contrôle et de
sauvegarde de leurs systèmes informatiques et de techni-
ques d’atténuation des risques pour les contrats dérivés de
gré à gré non compensés par une contrepartie centrale
conformes à l’article 11 du règlement (UE) n° 648/2012
du Parlement européen et du Conseil, du 4 juillet 2012,
sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties
centrales et les référentiels centraux » ;

3 2° Le 1 de l’article L. 533‑10 est complété par les
mots : « , y compris celles prévues à l’article 11 du règle-
ment (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du
Conseil, du 4 juillet 2012, sur les produits dérivés de gré à
gré, les contreparties centrales et les référentiels
centraux ». – (Adopté.)

Article 15 bis B
(Non modifié)

1 Le code monétaire et financier est ainsi modifié :

2 A. – L’article L. 612‑1 est ainsi modifié :

3 1° Au second alinéa du I, après le mot : « personnes »,
sont insérés les mots : « des dispositions européennes qui
leur sont directement applicables, » ;

4 2° Le II est ainsi modifié :

5 a) Au 1°, après le mot : « dispositions », il est inséré le
mot : « européennes, » ;

6 b) Le même 1° est complété par les mots : « ; pour
l’application du règlement (UE) n° 648/2012 du Parle-
ment européen et du Conseil, du 4 juillet 2012, sur les
produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et
les référentiels centraux, elle examine notamment les
notifications faites en application du 2 de l’article 4 et
des articles 11 et 89 du même règlement, par celles des

personnes soumises à son contrôle qui sont également des
contreparties financières au sens du 8 de l’article 2 dudit
règlement » ;

7 c) Le 2° est complété par les mots : « ; pour l’applica-
tion du règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement
européen et du Conseil, du 4 juillet 2012, précité, elle
contrôle également le respect des obligations et conditions
prévues à l’article 3, au 2 de l’article 4 et à l’article 11 du
même règlement par celles des personnes soumises à son
contrôle qui sont également des contreparties financières
au sens du 8 de l’article 2 dudit règlement » ;

8 d) Au premier alinéa du 3°, après le mot : « disposi-
tion », il est inséré le mot : « européenne, » ;

9 B. – Au premier alinéa de l’article L. 612‑39, après le
mot : « disposition », il est inséré le mot : « européenne, » ;

10 C. – Au premier alinéa de l’article L. 612‑40, après le
mot : « dispositions », il est inséré le mot :
« européennes, ». – (Adopté.)

Article 15 bis C

1 Le code monétaire et financier est ainsi modifié :

2 1° Après le 17° du II de l’article L. 621‑9, il est inséré
un alinéa ainsi rédigé :

3 « L’Autorité des marchés financiers veille au respect
par ces mêmes entités ou personnes, ainsi que par les
personnes physiques placées sous leur autorité ou
agissant pour leur compte, des dispositions des règlements
européens applicables. » ;

4 2° L’article L. 621‑14 est ainsi modifié :

5 a) À la première phrase du premier alinéa et au second
alinéa du I, après le mot : « résultant », sont insérés les
mots : « des règlements européens, » ;

6 b) Au premier alinéa du II, après le mot : « conformer »,
sont insérés les mots : « aux règlements européens, ».

7 3° (nouveau) Après l’article L. 621-18-5, sont insérés
deux articles L. 621-18-6 et L. 621-18-7 ainsi rédigés :

8 « Art. L. 621-18-6. ‑ L’Autorité des marchés financiers
est compétente pour l’application des dispositions des
articles 4, 5, 9 et 10 du règlement (UE) n° 648/2012
du Parlement européen et du Conseil, du 4 juillet
2012, sur les produits dérivés de gré à gré, les contrepar-
ties centrales et les référentiels centraux s’agissant du
respect des obligations de compensation, de notification
et de déclaration par les contreparties à un contrat finan-
cier au sens dudit règlement.

9 « La notification des transactions intra-groupe prévue
aux articles 4 et 11 dudit règlement s’effectue auprès de
l’Autorité des marchés financiers, lorsque la contrepartie
est une contrepartie non financière ou une personne ou
entité mentionnée aux 7° et 7° bis du II de l’article L. 621-
9.

10 « L’Autorité des marchés financiers est également
compétente pour le contrôle des dispositions de l’article 11
dudit règlement pour les personnes ou entités mention-
nées aux mêmes 7° et 7° bis du II de l’article L. 621-9, les
contreparties non financières ainsi que les prestataires de
services d’investissement dans les conditions prévues aux
articles L. 621-9 et L. 533-10.
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11 « Art. L. 621-18-7. ‑ L’Autorité des marchés financiers
peut recevoir délégation de l’Autorité européenne des
marchés financiers dans les conditions prévues à
l’article 74 du règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement
européen et du Conseil, du 4 juillet 2012, sur les produits
dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les
référentiels centraux pour le contrôle des référentiels
centraux. » – (Adopté.)

Article 15 bis
(Non modifié)

1 L’article L. 213‑3 du code monétaire et financier est
ainsi modifié :

2 1° Après le 12, il est inséré un 13 ainsi rédigé :

3 « 13. Les centres hospitaliers régionaux dont la liste est
fixée par décret, dans la limite d’un plafond global d’émis-
sions fixé pour chacun d’entre eux par le même décret. » ;

4 2° Au dernier alinéa, les références : « , 3, 4, 5, 6, 7, 8,
9, 10, 11 et 12 » sont remplacées par la référence :
« à 13 ». – (Adopté.)

Article 15 ter

1 Le deuxième alinéa de l’article L. 132-23 du code des
assurances est ainsi modifié :

2 1° À la deuxième phrase, après le mot : « date », sont
insérés les mots : « de liquidation des droits individuels
intervenant à partir de la date ».

3 2° Après la deuxième phrase, sont insérées deux
phrases ainsi rédigées :

4 « La convention d’assurance de groupe dénommée
“Complémentaire retraite des hospitaliers” peut égale-
ment prévoir, à la date de liquidation des droits indivi-
duels intervenant à partir de la date de cessation d’activité
professionnelle, une possibilité de rachat dans la limite de
20 % de la valeur des droits individuels garantis par la
convention à la date de liquidation. Si une possibilité de
rachat lui est ouverte, l’affilié reçoit, lorsqu’il demande la
liquidation de ses droits, une information détaillant les
options soumises à son choix, dont le contenu est fixé par
arrêté du ministre chargé de l’économie. »

Mme la présidente. L’amendement n° 209, présenté par
M. Marini, est ainsi libellé :

Compléter cet article par trois alinéas ainsi rédigés :

… – L’article 25 de la loi n° 2006-1770 du
30 décembre 2006 pour le développement de la partici-
pation et de l’actionnariat salarié et portant diverses dispo-
sitions d’ordre économique et social est ainsi modifié :

1° À la première phrase du II, après le mot : « publique »
sont insérés les mots : « et les affiliés à la convention
d’assurance de groupe dénommée "Complémentaire
retraite des hospitaliers" » ;

2° À la seconde phrase du II, après le mot : « adhérents »
sont insérés les mots : « et les affiliés ».

Cet amendement n’est pas soutenu.

M. Richard Yung, rapporteur. J’en reprends le texte.

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un amendement
n° 287, présenté par M. Yung, au nom de la commission des
finances, et dont le libellé est strictement identique à celui de
l’amendement n° 209.

Vous avez la parole pour le défendre, monsieur le rappor-
teur.

M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement confère aux
affiliés de la Complémentaire retraite des hospitaliers, ou
CRH, les mêmes droits à l’information que ceux dont bénéfi-
cient les membres de la Caisse nationale de prévoyance de la
fonction publique, dite PREFON, système complémentaire
de retraite pour les fonctionnaires ou assimilés.

Les affiliés seront ainsi tenus informés de l’ordre du jour de
l’assemblée générale, rendus destinataires des relevés de
décisions votées par celle-ci et pourront demander la commu-
nication du procès-verbal.

La commission a émis un avis favorable sur cet amende-
ment qui renforce la transparence du régime de la CRH. Les
affiliés y gagnent un accès garanti à des informations essen-
tielles sur leur épargne et l’évolution de leurs droits à la
retraite.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 287.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 15 ter, modifié.

(L’article 15 ter est adopté.)

Articles additionnels après l’article 15 ter

Mme la présidente. L’amendement n° 123 rectifié bis,
présenté par Mme Lienemann, MM. Chastan, Dilain et
Godefroy, Mmes Rossignol et Espagnac et M. Vandieren-
donck, est ainsi libellé :

I. - Après l’article 15 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

La section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre V du
code monétaire et financier est complétée par un article
ainsi rédigé :

« Art. L. ... - Le conseil d’administration ou le conseil
de surveillance des entreprises régies par le présent titre
comprend également plusieurs administrateurs ou
membres du conseil de surveillance élus par le personnel
salarié. Leur nombre, qui est fixé par les statuts, ne peut
être inférieur à deux et ne peut être supérieur à quatre ni
excéder le tiers de celui des autres administrateurs ou
autres membres du conseil de surveillance. Lorsque le
nombre des administrateurs ou des membres du conseil
de surveillance élus par les salariés est égal ou supérieur à
deux, les cadres et assimilés ont un siège au moins.

« Pour l’application du présent article, les modalités de
désignation des administrateurs ou membres du conseil
de surveillance élus par le personnel salarié sont fixées
conformément aux dispositions de l’article L. 225-28, du
premier alinéa de l’article L. 225-29 et des articles L. 225-
30 à L. 225-34 du code de commerce.
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« Dans les organes centraux auxquels sont affiliés des
établissements coopératifs les dispositions du deuxième
alinéa de l’article L. 225-28 du code de commerce sont
étendues aux salariés des établissements coopératifs
affiliés.

« En ce qui concerne l’organe central régi par l’article
L. 512-10 et suivants siège au sein de l’organe délibérant
au moins un salarié de chacun des deux réseaux d’établis-
sements coopératifs affiliés. »

II. - En conséquence, faire précéder cet article d’une
division additionnelle et son intitulé ainsi rédigés :

Titre IV bis

Diverses mesures destinées à assurer un contrôle plus
démocratique sur les activités des établissements finan-
ciers

La parole est à Mme Marie-Noëlle Lienemann.

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Puisque nous traitons de la
transparence et du contrôle des banques et des établissements
financiers, il me paraît important de rendre obligatoire la
présence d’au moins deux administrateurs salariés élus par
les salariés dans tous les établissements de crédit, afin de
renforcer la gouvernance et de circonscrire les risques. Cette
présence est importante au regard de l’environnement écono-
mique et du rôle que jouent ces établissements. Ces adminis-
trateurs salariés seraient également membres de droit du
comité d’audit et du comité des rémunérations.

Là aussi, une nomination par décret, après consultations des
organisations syndicales représentatives dans la branche, peut
être effectuée dans l’attente de l’organisation d’élections au
sein des réseaux concernés.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. La proposition de Mme Liene-
mann me paraît aller dans le sens de l’évolution naturelle de la
gouvernance des entreprises.

Cela étant, vous le savez, un projet de loi plus général sur la
sécurisation de l’emploi est en préparation, dans lequel devrait
figurer la participation des salariés prévue par l’accord national
interprofessionnel, l’ANI.

C’est la raison pour laquelle, tout en soutenant l’amende-
ment sur le fond, il me paraît préférable de le retirer.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Le Gouvernement partage
l’avis de la commission.

Mme la présidente. Madame Lienemann, l’amendement
n° 123 rectifié bis est-il maintenu ?

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Nous n’allons pas entamer
ce soir le débat sur le fameux ANI et la flexisécurité. Je n’ai pas
du tout l’intention de mettre le Gouvernement dans
l’embarras et je vais retirer cet amendement.

On peut considérer que les salariés ont le droit d’être repré-
sentés dans toute organisation ou entreprise, puisqu’ils
concourent à sa richesse. Dans la logique du bon contrôle
par la société du fonctionnement des organismes bancaires,
qui concourent à l’intérêt général – on nous a suffisamment
demandé de ne pas les fragiliser pour défendre l’emploi –, il
serait également intéressant de reconnaître le concours des
salariés.

Cela dit, je retire mon amendement.

Mme la présidente. L’amendement n° 123 rectifié bis est
retiré.

L’amendement n° 128 rectifié bis, présenté par Mmes Liene-
mann et Rossignol, MM. Dilain et Chastan, Mme Espagnac
et M. Vandierendonck, est ainsi libellé :

Après l’article 15 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Après l’article L. 512-106 du code monétaire et finan-
cier, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. … – Deux administrateurs salariés siègent au
conseil de surveillance ou au Conseil d’administration de
l’organe central. Ils sont membres de droit du comité
d’audit et du comité des rémunérations. Ils sont élus
par et parmi les personnels du réseau des caisses
d’épargne pour l’un et par et parmi les personnels du
réseau des banques populaires pour l’autre.

« Dans l’attente de l’organisation de ces élections, les
deux membres sont nommés par décret du ministre de
l’économie et des finances sur proposition de l’organisa-
tion syndicale la plus représentative dans le réseau des
caisses d’épargne pour l’un et dans le réseau des banques
populaires pour l’autre.

« Les candidats devront, soit avoir un cursus susceptible
de leur permettre d’appréhender l’ensemble des dossiers,
soit s’engager à suivre une formation dont les contenus
seront définis par décret. »

La parole est à Mme Marie-Noëlle Lienemann.

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Cet amendement et les
suivants concernent tous le secteur coopératif. Je les présen-
terai simultanément, si vous le permettez, madame la prési-
dente.

Mme la présidente. Pour la clarté du débat, j’appelle égale-
ment en discussion les cinq amendements suivants.

L’amendement n° 124 rectifié bis, présenté par Mme Liene-
mann, MM. Chastan et Dilain, Mmes Rossignol et Espagnac
et M. Vandierendonck, est ainsi libellé :

I. – Après l’article 15 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

La section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre V du
code monétaire et financier est complétée par un article
ainsi rédigé :

« Art. L. … – Au sein de l’organe délibérant des
établissements de crédit régi par l’article L. 511‑1,
l’assemblée générale désigne suivant des règles fixées par
les statuts, un administrateur choisi sur une liste fixée par
un arrêté du ministre de l’économie.

« Cet administrateur saisit l’Autorité de contrôle
prudentiel ou l’Autorité des marchés financiers des
manquements de l’établissement aux règles des articles
L. 511‑47 et L. 511‑48. Cet administrateur siège de
droit au comité d’audit. »

II. – En conséquence, faire précéder cet article d’une
division additionnelle et son intitulé ainsi rédigés :

Titre IV bis
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Diverses mesures destinées à assurer un contrôle plus
démocratique sur les activités des établissements finan-
ciers

L’amendement n° 125 rectifié, présenté par Mme Liene-
mann, M. Dilain, Mme Rossignol et M. Vandierendonck,
est ainsi libellé :

I. – Après l’article 15 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

La sous-section 2 de la section 4 du chapitre Ier du
titre Ier du livre V du code monétaire et financier est
complétée par un article ainsi rédigé :

« Art. L. … – Dans les entités exerçant les fonctions
d’organe central ainsi que d’autres fonctions confiées par
les établissements affiliés, les missions définies aux articles
L. 511-31 et L. 511-32 sont exercées pour l’ensemble du
groupe au sens du III de l’article L. 510-20, par un conseil
de supervision. Cet organe statutaire est distinct de
l’organe délibérant et de l’organe exécutif.

« Les statuts fixent les règles relatives à la composition
et au fonctionnement du conseil de supervision. Les
statuts définissent les règles d’élection des membres du
conseil de supervision, chaque banque coopérative affiliée
pouvant participer au vote. Les membres du conseil de
supervision sont élus par une assemblée générale réunis-
sant l’ensemble des banques coopératives affilées.

« La moitié au moins des membres du conseil de
supervision est élue parmi des personnes exerçant un
mandat au sein de l’organe délibérant des banques coopé-
ratives affiliées. Pas plus d’un tiers des membres du
conseil de supervision ne peut être en même temps
membre de l’organe délibérant de l’entité définie au
premier alinéa.

« Ne peuvent pas être membres du conseil de supervi-
sion, les personnes appartenant à l’organe exécutif ou
ayant le statut de mandataire social de l’entité définie
au premier alinéa ou d’un établissement financier dans
lequel l’entité détient, directement ou indirectement, une
participation de contrôle. Ne peuvent non plus être
membres du conseil de supervision des personnes salariées
de l’entité au sens du premier alinéa ou d’établissements
financiers dans lesquels l’entité détient, directement ou
indirectement, une participation de contrôle. Ces inter-
dictions sont également applicables aux personnes ayant
été placées dans les conditions énoncées ci-dessus au
cours des trois années précédant leur élection.

« En sus de l’exercice des prérogatives des articles
L. 511-31 et L. 511.32 le conseil de supervision rédige
à la clôture de chaque exercice un rapport, intégré au
rapport annuel de l’entité, sur la manière dont il a exercé
ses prérogatives et sur le caractère coopératif du groupe.
Cet avis fait l’objet d’une délibération distincte et d’un
vote distinct lors de l’assemblée générale annuelle. »

II. – En conséquence, faire précéder cet article d’une
division additionnelle et son intitulé ainsi rédigés :

Titre IV BIS

Diverses mesures destinées à assurer un contrôle plus
démocratique sur les activités des établissements finan-
ciers

L’amendement n° 126 rectifié, présenté par Mmes Liene-
mann et Rossignol et MM. Godefroy, Dilain et Vandieren-
donck, est ainsi libellé :

I. – Après l’article 15 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Après l’article L. 511-33 du code monétaire et finan-
cier, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. … – Les résolutions soumises à l’assemblée
générale de l’organe central ou de l’entité définie au
premier alinéa de l’article L. 511-33 sont préalablement
soumises à l’avis des sociétaires des banques coopératives
affiliées. Les statuts de chaque banque coopérative définis-
sent les modalités de consultation des sociétaires ou de
leurs délégués, les modalités de transmission de ces avis à
l’organe délibérant de la banque coopérative chargé de
désigner le porteur des droits de vote ainsi que son
mandat de vote à l’assemblée générale mentionnée ci-
dessus. »

II. – En conséquence, faire précéder cet article d’une
division additionnelle et son intitulé ainsi rédigés :

Titre IV BIS

Diverses mesures destinées à assurer un contrôle plus
démocratique sur les activités des établissements finan-
ciers

L’amendement n° 127 rectifié, présenté par Mme Liene-
mann, MM. Dilain et Godefroy, Mme Rossignol et
M. Vandierendonck, est ainsi libellé :

I. – Après l’article 15 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

La section 5 du chapitre Ier du livre V du code
monétaire et financier est complétée par un article ainsi
rédigé :

« Art. L.… – L’assemblée générale annuelle de chaque
banque coopérative affiliée à un organe central ou à une
entité définie au premier alinéa de l’article L. 511‑34‑3
désigne au moins deux sociétaires pour participer à
l’assemblée générale dudit organe central ou de ladite
entité aux côtés de la personne désignée par l’organe
délibérant de chaque banque coopérative pour exercer
les droits de vote détenus par la banque coopérative.

« Les statuts de l’organe central ou de ladite entité
définissent les modalités de leur convocation aux assem-
blées générales. Un décret en Conseil d’État définit les
conditions dans lesquelles ces personnes peuvent
s’exprimer devant l’assemblée générale dans laquelle
elles sont désignées.

« Lors de l’assemblée générale de chaque banque coopé-
rative affiliée suivant la tenue d’une assemblée générale de
l’organe central ou de l’entité définie au premier alinéa de
l’article L. 511‑34, les personnes désignées au premier
alinéa présentent un rapport écrit rendant compte des
débats et des votes de l’assemblée générale pour laquelle
elles étaient désignées. »

II. – En conséquence, faire précéder cet article d’une
division additionnelle et son intitulé ainsi rédigés :

Titre …
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Diverses mesures destinées à assurer un contrôle plus
démocratique sur les activités des établissements finan-
ciers

L’amendement n° 129 rectifié bis, présenté par Mme Liene-
mann, MM. Chastan, Courteau, Dilain et Godefroy,
Mme Espagnac et M. Vandierendonck, est ainsi libellé :

Après l’article 15 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

L’article L. 512-106 du code monétaire et financier est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les compétences énoncées à l’article L. 512-107 sont
exercées par le conseil d’administration ou le conseil de
surveillance qui peut, dans des conditions définies par les
statuts, les déléguer individuellement ou collectivement
aux mandataires sociaux. L’assemblée générale est
informée des conditions d’exercice de ces délégations. »

Veuillez poursuivre, madame Lienemann.

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Je considère le secteur
coopératif comme essentiel. J’ai présenté un rapport d’infor-
mation fait au nom de la commission des affaires économi-
ques par le groupe de travail sur l’économie sociale et solidaire
concernant les coopératives en France.

Nous avons travaillé de manière très détaillée sur la question
du fait coopératif dans les banques, avec le souci de faire vivre
pleinement l’esprit coopératif : des sociétaires bien informés,
participant aux arbitrages, à l’assemblée générale… Bref, ces
amendements concernent les banques coopératives. Je les ai
maintenus afin de montrer que des solutions existent, en
souhaitant que le Gouvernement et les commissions parle-
mentaires y travaillent en amont du futur projet de loi de
M. Benoît Hamon sur l’économie sociale et solidaire.

Ayant compris que le Gouvernement ne souhaitait pas
ouvrir le dossier du fait coopératif et de sa spécificité dans
l’organisation de la gouvernance des banques, je retirerai ces
amendements. J’ai néanmoins voulu les soumettre à la discus-
sion dans le cadre de ce texte, comme une forme de propo-
sition préalable à l’examen du futur projet de loi.

Nos débats au sein de la commission des affaires économi-
ques ont montré que bon nombre des sociétaires avaient le
sentiment d’être dépossédés d’une capacité de contrôle raison-
nable sur le fonctionnement des banques coopératives. Le
sujet se pose dans les mêmes termes pour les banques mutua-
listes, d’ailleurs. Il existe un problème de cooptation au
sommet d’un certain nombre de banques. Lorsque l’on
étudie pourquoi certaines banques coopératives ont eu des
pratiques qui paraissent peu conformes à leur vocation histo-
rique, on s’aperçoit que la gouvernance est en cause.

Par conséquent, je continuerai à travailler sur ce sujet avec
mes collègues du groupe de travail sur l’économie sociale et
solidaire. Je retire ces amendements, mais j’espère qu’ils seront
lus avec attention par le Gouvernement, car ils sont le fruit
d’un premier examen au sein de notre commission des affaires
économiques.

Mme la présidente. Les amendements nos 128 rectifié bis,
124 rectifié bis, 125 rectifié, 126 rectifié, 127 rectifié et 129
rectifié bis sont retirés.

TITRE V

DISPOSITIONS RELATIVES AUX SOCIÉTÉS
OU CAISSES D’ASSURANCES ET DE

RÉASSURANCES MUTUELLES AGRICOLES

Article 16
(Non modifié)

1 Le paragraphe 1 de la section 6 du chapitre II du
titre II du livre III du code des assurances est complété par
des articles L. 322‑27‑1 et L. 322‑27‑2 ainsi rédigés :

2 « Art. L. 322‑27‑1. – L’organe central des sociétés ou
caisses d’assurances et de réassurances mutuelles agricoles
est une société anonyme d’assurance agréée en application
de l’article L. 321‑1 ou une société anonyme de réassu-
rance agréée en application de l’article L. 321‑1‑1, dont la
majorité absolue du capital social et des droits de vote est
détenue conjointement, directement ou indirectement,
par les sociétés ou caisses d’assurances et de réassurances
mutuelles agricoles à compétence départementale ou
régionale.

3 « Groupama SA est l’organe central, au sens du
premier alinéa du présent article, du réseau composé
par les sociétés ou caisses d’assurances et de réassurances
mutuelles agricoles.

4 « La dénomination de société ou de caisse d’assurances
ou de réassurances mutuelle agricole est réservée aux
sociétés ou aux caisses qui procèdent à la cession ou à
la rétrocession en réassurance, directement ou indirecte-
ment, de risques qu’elles assurent auprès de l’organe
central mentionné au premier alinéa.

5 « Art. L. 322‑27‑2. – I. – L’organe central est chargé
de veiller à la cohésion et au bon fonctionnement du
réseau. Il exerce un contrôle administratif, technique et
financier sur l’organisation et la gestion des organismes du
réseau. Il fixe les orientations stratégiques de ce dernier,
émet toutes instructions utiles à cet effet et veille à leur
application effective. Il prend également toutes mesures
nécessaires pour garantir la solvabilité et le respect des
engagements de chacun des organismes du réseau
comme de l’ensemble du groupe.

6 « II. – La nomination des directeurs généraux des
organismes du réseau est soumise à l’approbation de
l’organe central.

7 « III. – Sans préjudice des pouvoirs de son conseil
d’administration, dans le cas où un organisme du réseau
prend des décisions non conformes aux dispositions légis-
latives ou réglementaires relatives aux sociétés d’assurances
et de réassurances ou aux instructions données par
l’organe central, ce dernier peut révoquer le directeur
général de l’organisme en question. L’organe central
peut également, pour les mêmes motifs, procéder à la
révocation collective des membres du conseil d’adminis-
tration de cet organisme.

8 « IV. – Sans préjudice des dispositions du III, dans le
cas où un organisme à compétence locale du réseau prend
des décisions portant atteinte à la cohésion et au bon
fonctionnement de ce dernier, la société ou la caisse
d’assurances ou de réassurances mutuelle agricole auprès
de laquelle il se réassure peut, après avis de l’organe
central, procéder à la révocation collective des membres
de son conseil d’administration.
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9 « V. – Un décret en Conseil d’État précise les
modalités d’application du présent article, notamment
les conditions d’exercice des missions de l’organe
central. » – (Adopté.)

TITRE VI

PROTECTION DES CONSOMMATEURS ET
ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

Chapitre Ier

PLAFONNEMENT DES FRAIS D’INCIDENT ET OFFRE DE SERVICES

BANCAIRES POUR LA CLIENTÈLE EN SITUATION DE FRAGILITÉ

Articles additionnels avant article 17

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement n° 65, présenté par M. Bocquet,
Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres du groupe
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 17

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Après le troisième alinéa du I de l’article L. 312–1–1 du
code monétaire et financier, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Nuls frais ne peuvent être perçus sur la provision d’un
compte considéré comme inactif. »

La parole est à M. Éric Bocquet.
M. Éric Bocquet. La question de la tarification des services

bancaires n’est pas, parfois, sans réserver quelques surprises à
l’observateur. La jungle des tarifs de services, même légère-
ment remise en ordre dans le cadre des conventions de
compte, recèle parfois quelques pépites inconnues.

Ainsi, les comptes dits « dormants », sur lesquels figurent en
général de petits soldes créditeurs, sont l’objet de prélèvement
de frais de gestion qui peuvent, par exemple, atteindre
cinq euros par an dans un réseau comme La Banque
postale. On peut tout de même s’étonner que le simple
regard jeté peut-être une seule fois par an sur le solde d’un
compte inactif puisse être ainsi facturé !

Il nous semble donc souhaitable que, dans le cadre précis de
la loi, la facturation de ce type de « services » ne puisse plus
intervenir, d’autant qu’elle procède, de notre point de vue,
d’une sorte d’abus de la part des établissements gestionnaires
de ce type de compte.
Mme la présidente. L’amendement n° 244 rectifié, présenté

par MM. Desessard, Placé et les membres du groupe écolo-
giste, est ainsi libellé :

Avant l’article 17

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

La sous-section 2 de la section 1 du chapitre II du
titre Ier du livre III du code monétaire et financier est
complétée par un article ainsi rédigé :

« Art. L... - Est interdite la perception par les établisse-
ments de crédit de frais de tenue de compte inactif sur un
compte de dépôt de personnes physiques n’agissant pas
pour des besoins professionnels. »

La parole est à M. Jean Desessard.
M. Jean Desessard. Alors que les frais de tenue de comptes

actifs sont majoritairement gratuits, il n’en va pas de même
pour les comptes sans mouvement depuis plus d’un an. Un
comparatif des pratiques des banques montre qu’ils peuvent
même s’élever à plus de 100 euros par an, avec une moyenne
de 50 euros.

Cette situation est d’autant plus paradoxale que les comptes
inactifs ne coûtent rien aux banques. Au pire, ils constituent
un manque à gagner, car l’absence de mouvements vaut
absence de commissions.

Les raisons expliquant qu’un compte soit inactif sont multi-
ples : un déplacement prolongé à l’étranger, notamment pour
les études, un stage ou un travail temporaire, une maladie ou
tout simplement l’oubli ou la non-connaissance de l’existence
dudit compte. Autant de raisons qui justifient difficilement la
perception de frais spécifiques et importants par l’établisse-
ment de crédit.

Nous proposons donc que ces frais soient nuls pour les
comptes sans mouvement.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur les

amendements nos 65 et 244 rectifié ?
M. Richard Yung, rapporteur. Ces amendements visent à

interdire la perception de frais bancaires sur les comptes
considérés comme inactifs.

La commission a considéré qu’il s’agissait d’un problème
réel et important ; elle partage votre sentiment sur la percep-
tion des frais bancaires, mes chers collègues. Dans le même
temps, elle s’est interrogée sur la faisabilité de la mesure.
Comment la mettre en pratique ? Il est en effet difficile de
définir avec précision le champ des comptes pouvant être
considérés comme « inactifs ».

C’est pourquoi la commission a souhaité demander l’avis du
Gouvernement.

Mme la présidente.Quel est donc l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Ces amendements visent à

interdire la perception de frais de tenue de compte pour les
comptes inactifs. Dans la pratique, cela correspond à des
comptes qui n’ont connu aucun mouvement depuis au
moins un an.

Le fait que le compte soit inactif ne signifie pas qu’il n’y ait
pas de coûts de gestion pour la banque. Pour un compte actif,
ces coûts sont couverts par les frais prélevés à l’occasion d’une
opération ou l’usage d’un moyen de paiement.

Pour un compte inactif, la banque n’est pas en mesure de
couvrir ces coûts. La facture de frais de tenue de compte, qui
doivent bien sûr rester raisonnables, est donc un moyen
d’éviter la clôture d’un compte dont le client n’a pas l’usage
depuis au moins un an, mais qui représente une charge pour
la banque.

Je pense donc, même si la question est très technique, qu’il
n’est pas illégitime de facturer de tels frais qui doivent, je le
répète, rester raisonnables.

Je suggère le retrait de ces deux amendements ; à défaut,
l’avis du Gouvernement serait défavorable.

Mme la présidente. Monsieur Bocquet, l’amendement
n° 65 est-il maintenu ?

M. Éric Bocquet. Oui, madame la présidente.
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 65.
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(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Monsieur Desessard, l’amendement
n° 244 rectifié est-il maintenu ?

M. Jean Desessard. Oui, madame la présidente.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 244
rectifié.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. L’amendement n° 66, présenté par
M. Bocquet, Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres
du groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi
libellé :

Avant l’article 17

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Avant la sous-section 1 de la section 1 du chapitre II du
titre Ier du livre III du code monétaire et financier, il est
inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L… - Les établissements de crédit sont tenus de
proposer gratuitement à toute personne physique domici-
liée en France, ou de nationalité française résidant hors de
France, qui en fait la demande un service bancaire de base
dont le contenu est fixé par décret, sous réserve que le
demandeur n’en bénéficie pas déjà auprès d’un autre
établissement.

« Tout refus d’ouverture d’un service bancaire de base
doit être notifié par écrit afin de permettre au demandeur
de saisir l’Autorité de contrôle prudentiel. »

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. Cet amendement reprend une très vieille
revendication de la gauche sénatoriale. Des amendements
tendant à mettre en place un service bancaire universel,
assorti d’un certain nombre de prestations gratuites, avaient
en effet déjà été défendus devant cette assemblée voilà plus de
dix ans par de nombreux collègues, siégeant sur toutes les
travées.

Ce débat sur le service bancaire de base nous semble
d’autant plus nécessaire qu’aucune disposition sur cette
question importante pour la vie quotidienne de nos
citoyens ne figure véritablement dans le présent projet de loi.

Nous savons ce qu’il en est aujourd’hui : l’article L. 312-1
du code monétaire et financier ne prévoit qu’un droit au
compte, lequel est justement loin de faire le compte,
puisque le nombre d’exclus bancaires est relativement élevé
dans notre pays et que la procédure du droit au compte
n’intéresse, les pires années, qu’une trentaine de milliers de
personnes.

L’amendement que nous vous proposons vise donc à poser
un principe général, celui de l’existence d’un service bancaire
de base, lequel est absolument nécessaire du point de vue de
l’égalité entre les citoyens de notre pays. En outre, il serait un
outil d’insertion sociale et professionnelle évident.

Nous avions déposé un amendement visant à détailler plus
précisément le contenu d’un service universel de base, mais
celui-ci ayant subi les foudres de la LOLF, nous nous conten-
terons de la formule synthétique que nous vous présentons ici.

Examinons tout de même ce à quoi pourrait ressembler un
tel service.

Il nous semble qu’il serait particulièrement regrettable que
ce qui relève aujourd’hui des actes de la vie courante pour
nombre de nos compatriotes, comme payer ses factures, ses
impôts et taxes, ou encore s’acquitter progressivement du
remboursement d’un prêt personnel ou immobilier,
devienne une contrainte sujette au paiement d’une commis-
sion. Ces prestations sont d’ailleurs de moins en moins
coûteuses pour les établissements bancaires du fait de l’évolu-
tion des techniques de communication et de traitement de ce
type d’opérations.

Droit de disposer d’un relevé de compte mensuel, de se voir
attribuer des formules de paiement par chèque, autorisation
d’effectuer un nombre significatif de virements et/ou de prélè-
vements et d’utiliser une carte de retrait en espèces : voilà ce
que l’on pourrait attendre d’un service bancaire de base.

Se pose ensuite la question de l’accessibilité à ce service de
base, notamment pour les personnes les plus en difficulté et
les plus vulnérables.

D’un point de vue strictement commercial, ces personnes
ne constituent pas une clientèle très « intéressante » pour
nombre d’établissements de crédit, car elles ne sont pas
sources de rémunération.

En revanche, d’un point de vue humain et social, il ne nous
semble pas souhaitable que ces personnes soient durablement
exclues du système bancaire, car cela a des conséquences sur
leur insertion sociale et professionnelle et des répercussions sur
leur vie quotidienne.

On estime aujourd’hui qu’environ 10 % de nos compa-
triotes sont concernés par l’exclusion bancaire et donc
victimes de la rigidité que cette situation peut entraîner.

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous invitons à
adopter cet amendement.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement vise à obliger

les établissements de crédit à proposer gratuitement un service
bancaire de base à toute personne qui en ferait la demande.

Le projet de loi prévoit deux améliorations importantes
pour les populations fragiles.

Tout d’abord, pour les plus fragiles d’entre elles, il améliore
la procédure de droit au compte, qui permet d’ouvrir un
compte et de bénéficier de services bancaires de base
gratuits. Ainsi, lorsqu’une banque refuse d’ouvrir un
compte à une personne, elle doit – et nous avons encadré
cette obligation – lui délivrer une attestation de refus, laquelle
permettra ensuite à la Banque de France de désigner, dans un
délai de trois jours, une nouvelle banque, cette dernière ne
pouvant refuser l’ouverture d’un compte.

Ensuite, pour les populations fragiles et modestes, le texte
prévoit une obligation pour les banques de proposer une
gamme de moyens de paiement alternatifs permettant de
limiter les incidents de paiement, et ce à un faible coût
– par exemple, des cartes de crédit préchargées ou autorisant
des paiements limités.

Ces deux dispositifs sont adaptés en fonction de la clientèle
concernée.

La création d’un droit universel à un service bancaire de
base gratuit, monsieur Bocquet, me paraît donc moins
urgente que par le passé. Je vous prie donc de bien vouloir
retirer votre amendement.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis.

Mme la présidente. Monsieur Bocquet, l’amendement
n° 66 est-il maintenu ?

M. Éric Bocquet. Oui, madame la présidente.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 66.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 17
(Non modifié)

1 La sous-section 2 de la section 1 du chapitre II du
titre Ier du livre III du code monétaire et financier est
complétée par un article L. 312‑1‑3 ainsi rétabli :

2 « Art. L. 312‑1‑3. – Les commissions perçues par un
établissement de crédit à raison du traitement des irrégu-
larités de fonctionnement d’un compte bancaire sont
plafonnées, par mois et par opération, pour les personnes
physiques n’agissant pas pour des besoins professionnels.

3 « Les établissements de crédit proposent à celles de ces
personnes qui se trouvent en situation de fragilité, eu
égard, notamment, au montant de leurs ressources, une
offre spécifique qui comprend des moyens de paiement et
des services appropriés à leur situation et de nature à
limiter les frais supportés en cas d’incidents.

4 « Les conditions d’application du présent article sont
fixées par décret en Conseil d’État. »

Mme la présidente. La parole est à M. Georges Patient, sur
l’article.

M. Georges Patient. Madame la présidente, monsieur le
ministre, mes chers collègues, le présent projet de loi s’appli-
quera également aux outre-mer, dans les mêmes conditions
qu’en métropole pour les collectivités régies par l’article 73 de
la Constitution, et par ordonnances, avec les adaptations
nécessaires, pour les autres collectivités ultramarines. C’est
normal dans la mesure où le paysage bancaire des outre-
mer est désormais dominé, comme en France métropolitaine,
par les cinq principaux réseaux bancaires nationaux. La quasi-
totalité des établissements locaux a en effet disparu, la banali-
sation des places financières des outre-mer et de la métropole
s’accélérant.

Pourtant, malgré cette dynamique de convergence, les
divergences demeurent fortes en ce qui concerne les condi-
tions d’exploitation, principalement sur deux points : l’octroi
de crédits aux TPE et aux PME et les frais bancaires.

Je ne reviendrai pas, monsieur le ministre, sur l’octroi des
crédits, car j’ai eu l’occasion, lors de l’examen du projet de loi
relatif à la création de la Banque publique d’investissement, de
vous sensibiliser sur ce sujet. Je garde l’espoir que les engage-
ments pris seront tenus.

En revanche, je m’attarderai sur les frais bancaires. C’est un
fait reconnu et trop communément accepté que les « frais
bancaires en outre-mer sont généralement significativement
plus élevés qu’en métropole », pour reprendre les conclusions
du rapport de Georges Pauget et Emmanuel Constans de
juillet 2010 sur la tarification des services bancaires. Les
écarts de prix sont considérables. Ainsi, les frais de tenue de
compte, gratuits en métropole, s’élèvent à 30 euros en Marti-
nique et en Guadeloupe, à 24 euros à la Réunion, à 25 euros à
Mayotte et à 17 euros en Guyane. Les commissions d’inter-
vention sont facturées 8,55 euros en moyenne en métropole,
contre 16,50 euros par la BNP Martinique.

La loi relative à la régulation économique outre-mer et
portant diverses dispositions relatives aux outre-mer – la loi
sur la vie chère de Victorin Lurel – a commencé à réguler
cette forme de discrimination en introduisant dans le code
monétaire et financier un article L. 711-22 prévoyant que « les
établissements de crédit ne peuvent pratiquer des tarifs
supérieurs à la moyenne de ceux que les établissements ou
les caisses régionales du groupe auquel ils appartiennent prati-
quent dans l’Hexagone ». Mais cette loi ne s’applique qu’aux
services bancaires liés à l’exercice du droit au compte visés à
l’article L. 312-1 du code monétaire et financier.

Le présent projet de loi portant précisément sur les activités
bancaires, je présenterai, après l’article 17, un amendement de
mon collègue Maurice Antiste visant à généraliser cette dispo-
sition à tous les frais bancaires. J’espère fortement qu’il sera
adopté.

Mme la présidente. L’amendement n° 169 rectifié bis,
présenté par Mme Rossignol, M. Dilain, Mme Lienemann,
MM. Madec, Madrelle, Fauconnier, Chastan, Antoinette,
Leconte et Teston, Mmes Alquier et Claireaux, MM. J.C.
Leroy, Eblé, Vincent, Rome et Filleul, Mme Lepage et
MM. Mirassou et Vandierendonck, est ainsi libellé :

Alinéa 2

Après les mots :

traitement des irrégularités de fonctionnement d’un
compte bancaire

insérer les mots :

y compris les frais de rejet

La parole est à Mme Laurence Rossignol.

Mme Laurence Rossignol. Nous évoquons les commissions
bancaires, c’est-à-dire les sommes prélevées par les banques en
cas de dépassement du découvert autorisé. Dans ce cas, les
banques facturent des agios et perçoivent des commissions.
J’ai découvert, à l’occasion de l’examen du présent texte, que
ceux-ci représenteraient 10 % des activités bancaires.

Il est normal que les banques rémunèrent le prêt qu’elles
consentent en avançant de l’argent sur un compte non provi-
sionné. On peut également comprendre que les frais de
production soient eux aussi facturés. En revanche, il est extrê-
mement immoral et choquant que les banques réalisent des
bénéfices sur les frais bancaires !

Je ne vois pas comment on peut soutenir et accepter un tel
modèle économique bancaire, qui n’a aucune justification,
d’autant plus que des règles, comme la définition d’un taux
de l’usure, limitent ce type de pratique.

Nos collègues de l’Assemblée nationale ont déjà adopté un
amendement tendant à plafonner les commissions d’interven-
tion.

L’amendement n° 169 rectifié bis que nous présentons
maintenant vise à introduire une précision. Loin de moi
l’idée de me montrer suspicieuse à l’égard des banques,
mais il faudrait éviter qu’elles ne reportent sur les frais de
rejet ce qu’elles ne peuvent plus percevoir au titre des commis-
sions d’intervention. Cet amendement vise donc à préciser
que les frais de rejet sont inclus dans le plafonnement des
commissions d’intervention.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. L’amendement vise à intégrer

les frais de rejet au plafond des commissions d’intervention.
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Les frais de rejet sont d’une nature différente des commis-
sions d’intervention et font déjà l’objet d’un plafonnement.

Contrairement aux commissions d’intervention, les frais de
rejet ne rémunèrent pas l’analyse d’une situation individuelle.
Ils compensent le coût des opérations occasionnées par le
rejet, en particulier les coûts des procédures d’information,
voire les frais d’inscription au fichier de la Banque de France.
C’est pourquoi ils sont plus élevés, notamment pour les
chèques.

Par ailleurs, ces frais de rejet font déjà l’objet d’un plafon-
nement depuis 2007, à 30 euros ou 50 euros, ce qui est
effectivement élevé. Une disposition permet d’éviter les
rejets à répétition d’un même chèque.

Par conséquent, je vous prie, chère collègue, de bien vouloir
retirer votre amendement.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. J’appuie M. le rapporteur.
Mme la présidente. Madame Rossignol, l’amendement

n° 169 rectifié bis est-il maintenu ?
Mme Laurence Rossignol. Oui, madame la présidente, car

je ne pense pas qu’il déstabilise l’équilibre du texte !
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 169

rectifié bis.

(L’amendement est adopté.)
M. Éric Bocquet. Très bien !
Mme la présidente. L’amendement n° 242, présenté par

MM. Desessard, Placé et les membres du groupe écologiste,
est ainsi libellé :

Alinéa 2

1° Supprimer les mots :

, par mois et par opération

2° Compléter cet alinéa par les mots :

par mois en fonction du flux créditeur du compte selon
un taux fixé par décret et par opération.

La parole est à M. Jean Desessard.
M. Jean Desessard. L’Assemblée nationale a fort heureuse-

ment introduit un plafonnement par mois et par opération
des frais bancaires pour incident de compte, à destination des
particuliers.

Le présent amendement vise à introduire de la proportion-
nalité dans le calcul des frais prélevés pour incident de
compte, afin de ne pas pénaliser davantage les clients aux
plus faibles revenus. En effet, le plafonnement des frais
bancaires pour incident est une mesure essentielle. Pour
ceux dont la situation financière est la plus précaire, ces
frais constituent souvent un cercle vicieux : plus on a d’inci-
dents, plus on a de frais ; et plus on a de frais, plus on a
d’incidents, dès lors que la somme disponible sur le compte
est faible.

Tel est le sens de cet amendement, qui tend à introduire la
proportionnalité des frais en fonction des revenus et de la
tenue de compte.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement vise à

instaurer un plafonnement des commissions d’intervention
modulable en fonction des flux financiers du compte.
M. Jean Desessard. C’est cela !

M. Richard Yung, rapporteur. Je comprends bien l’intention
qui vous a inspiré, monsieur le sénateur, et je crois que nous la
partageons tous.

Cependant, nous allons, dans quelques instants, examiner
les amendements nos 143 rectifié quater et 269, présentés par
M. Caffet, qui tendent à instaurer un autre type de modula-
tion, en particulier pour les populations sensibles.

Puisque la commission soutient ces amendements, elle vous
demandera, monsieur Desessard, de bien vouloir vous y rallier
également, et de retirer l’amendement n° 242.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis, madame la prési-

dente.

Mme la présidente. Monsieur Desessard, l’amendement
n° 242 est-il maintenu ?

M. Jean Desessard. Non, je le retire, madame la présidente.
M. Richard Yung, rapporteur. Merci !
Mme la présidente. L’amendement n° 242 est retiré.

L’amendement n° 4 rectifié, présenté par M. Vaugrenard,
au nom de la commission des affaires économiques, est ainsi
libellé :

Alinéa 2

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée :

Le plafond par opération ne peut s’écarter de façon
abusive des coûts réels supportés par les établissements
de crédit.

La parole est à M. Yannick Vaugrenard, rapporteur pour
avis.

M. Yannick Vaugrenard, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires économiques. Le présent amendement vise à
conforter l’acquis que représente la disposition issue de
l’examen du texte à l’Assemblée nationale, tendant à
plafonner, par opération et par mois, et pour l’ensemble des
clients des établissements de crédit, les commissions d’inter-
vention imposées en cas d’incident de paiement.

Tout en laissant au pouvoir réglementaire le soin d’établir le
niveau du plafond par mois et par opération, cet amendement
vise à définir des lignes directrices, en prévoyant que ce
plafond ne peut s’écarter de façon abusive des coûts réels
supportés par les établissements de crédit. La disposition
doit permettre d’éviter que le plafond ne soit fixé à un
niveau trop élevé, sans intérêt réel pour le client des
banques. L’expérience précédente du plafond applicable aux
frais de rejet des chèques nous a, en effet, amenés à constater
que les banques ont tendance à s’aligner sur celui-ci.

Le présent amendement tend donc à instituer un garde-fou,
afin de se prémunir de ces dérives.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Le présent amendement vise à

rapprocher le plafond des commissions d’intervention du coût
que représentent ces interventions pour les banques. En effet,
il apparaît que le prix facturé pour une commission d’inter-
vention, de l’ordre de 8 euros, est bien supérieur à ce qu’il
devrait être, compte tenu du temps réellement nécessaire à
l’examen de l’opération par le banquier.

Je formulerai le même avis que celui que j’ai émis sur
l’amendement présenté à l’instant par M. Desessard. Bien
que la commission partage la préoccupation de l’auteur de
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cet amendement, je lui demanderai de bien vouloir le retirer,
afin qu’il se rallie, lui aussi, aux amendements nos 143
rectifié quater et 269, présentés par M. Caffet.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis, madame la prési-
dente.

Mme la présidente. Monsieur Vaugrenard, l’amendement
n° 4 rectifié est-il maintenu ?

M. Yannick Vaugrenard, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires économiques. Non, je le retire, madame la
présidente.

Mme la présidente. L’amendement n° 4 rectifié est retiré.

L’amendement n° 143 rectifié quater, présenté par
M. Caffet, Mme M. André, MM. Berson et Botrel,
Mme Espagnac, MM. Frécon, Germain, Haut, Hervé,
Krattinger, Marc, Massion, Miquel, Patient, Patriat,
Rebsamen, Todeschini et Yung, Mme Lepage et les
membres du groupe socialiste et apparentés, est ainsi libellé :

Alinéa 2

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée :

Parmi ces personnes, celles qui souscrivent l’offre
mentionnée au deuxième alinéa du présent article ainsi
que celles qui bénéficient des services bancaires de base
mentionnés au cinquième alinéa de l’article L. 312‑1 se
voient appliquer des plafonds spécifiques.

La parole est à M. Jean-Pierre Caffet.

M. Jean-Pierre Caffet. Si vous le permettez, madame la
présidente, je défendrai également l’amendement n° 269. Il
devait initialement faire l’objet d’une discussion commune
avec l’amendement n° 143 rectifié quater, mais il en a été
séparé pour des raisons quelque peu mystérieuses. Pourtant,
il y a une logique à ce que ces deux amendements soient
présentés ensemble.

À cette heure tardive, mon propos sera bref. Le projet initial
du Gouvernement avait pour objet de plafonner les commis-
sions pour les personnes en situation de fragilité. L’Assemblée
nationale, quant à elle, a jugé bon de les plafonner pour
l’ensemble des publics disposant d’un compte dans un établis-
sement de crédit.

L’idée originelle du Gouvernement, consistant à limiter le
plafonnement aux populations en situation de fragilité, a donc
quelque peu disparu dans la mouture actuelle du projet de loi.
Dans cette dernière version, les commissions sont plafonnées
pour tous, et les établissements de crédit proposent aux
« personnes qui se trouvent en situation de fragilité, eu
égard, notamment, au montant de leurs ressources, une
offre spécifique qui comprend des moyens de paiement et
des services appropriés à leur situation et de nature à limiter
les frais supportés en cas d’incidents ».

Les deux amendements que je présente visent à réintroduire
l’idée d’un plafonnement spécifique des commissions pour les
personnes en situation de fragilité, sans pour autant remettre
en cause les dispositions adoptées par l’Assemblée nationale,
qui instaurent le plafonnement pour l’ensemble des publics.
Ce plafonnement spécifique s’appliquerait aux particuliers
bénéficiant d’une offre spécifique, désormais imposée aux
banques par l’article 17 du présent projet de loi, mais égale-
ment à ceux qui bénéficient des services bancaires de base.

Le système ainsi promu permettrait de réintroduire le
principe du plafonnement des commissions pour les
personnes fragiles. Ce faisant, il respecterait l’esprit initial
du projet de loi déposé par le Gouvernement, tout en conser-
vant le plafonnement général, applicable à l’ensemble des
clients des établissements de crédit.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. Lors de mes interventions
précédentes, j’avais exprimé le soutien de la commission à
cet amendement, et demandé que les auteurs des amende-
ments visant le même objectif s’y rallient.

La commission, en effet, émet un avis favorable sur cet
amendement, car il confirme le plafonnement général intro-
duit par l’Assemblée nationale, et permet de mieux protéger
les populations fragiles, en proposant un critère d’identifica-
tion simple : la gamme de paiements alternatifs ou les services
bancaires de base.

Son mérite réside donc dans la simplicité de sa mise en
œuvre. Il correspond bien à l’esprit du projet de loi initial,
déposé par le Gouvernement, et à celui du texte issu des
travaux de l’Assemblée nationale.

Par conséquent, la commission y est favorable, tout comme
elle sera favorable à l’amendement n° 269, qui est un amende-
ment de coordination, dans le cas où le présent amendement
serait adopté.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis, madame la prési-
dente.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n°-
143 rectifié quater.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement n° 210, présenté par
M. Marini, est ainsi libellé :

Alinéa 2

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée :

« Ce plafonnement ne s’applique toutefois pas à celles
de ces personnes qui, au regard, notamment, de leurs
moyens financiers et du volume de flux retracés par
leurs comptes, constituent une clientèle avertie. »

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement n° 107, présenté par M. Bocquet,
Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres du groupe
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’alinéa 2

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Le montant unitaire des commissions perçues est
calculé par référence au montant de l’opération faisant
l’objet de l’irrégularité. Aucune commission ne peut
présenter de caractère forfaitaire.

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. L’article 17 du présent projet de loi nous
fait entrer dans le champ fort intéressant des rapports entre les
usagers des banques et les établissements de crédit eux-
mêmes : enfin un peu d’humain dans nos discussions !
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Le débat à l’Assemblée nationale a été l’occasion de faire
entrer dans le corps du projet de loi la question des frais
bancaires, qui sont parfois, cela a été souligné tout à
l’heure, bien loin de ne constituer qu’un revenu accessoire
pour les établissements de crédit.

Prenons quelques exemples.

La Banque postale diffuse gratuitement à ses clients leurs
relevés de compte, selon une périodicité mensuelle, et prélève
3,80 euros par an au titre des frais de tenue de compte.

Elle prélève également 10,60 euros pour le rejet d’un prélè-
vement portant sur une somme supérieure à 20 euros et
43,66 euros pour tout rejet de chèque dont le montant est
supérieur à 50 euros. Une carte de paiement à débit différé
coûte 43 euros par an.

Que voit-on dans une banque comme BNP Paribas ? Si la
tenue de compte est gratuite, la carte de paiement à débit
différé coûte 46 euros. Le chèque rejeté est facturé 50 euros,
dès lors que le montant est supérieur à cette somme. Le rejet
d’un prélèvement d’au moins 20 euros coûte également
20 euros au minimum, et l’envoi de chéquiers – le droit le
plus strict, pourtant, pour un client faisant transiter l’essentiel
de ses revenus par cet établissement – est facturé 3 euros par
envoi, alors qu’il est gratuit à La Banque postale.

Une banque comme HSBC représente un cas particulier.
Un client de cet établissement doit s’acquitter d’un minimum
de 150 euros par an, sans faire de folies particulières.

Ces frais de gestion de compte constituent tout de même
un sérieux problème, du point de vue de l’éthique commer-
ciale comme du droit des usagers. En effet, si les Français sont
massivement « bancarisés », c’est, pour l’essentiel, parce que
l’obligation leur en a été faite, notamment s’ils veulent perce-
voir leurs rémunérations d’activité et la plus grande partie de
leurs prestations sociales. Ce véritable droit d’octroi perçu par
les banquiers sur les sommes que les ménages salariés ou
retraités peuvent percevoir doit donc être strictement limité.

Rien ne justifie l’usage et l’abus de forfaits de perception de
frais. Ainsi, certaines banques perçoivent aujourd’hui des
sommes forfaitaires sur la non-utilisation de l’autorisation
de découvert par leurs clients, au seul motif que cette
dernière existe ! C’est pourquoi le présent amendement tend
à réduire à une proportion donnée le montant des frais perçus.
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. Cet amendement vise à

calculer le montant des commissions d’intervention sur le
montant de l’opération financière concernée. En d’autres
termes, il tend à instaurer entre elles un lien de proportion-
nalité.

Je dois le dire, le fond même de cet amendement est source
de difficultés.

Tout d’abord, je l’ai dit tout à l’heure, les commissions
d’intervention rémunèrent l’analyse, par la banque, de la
situation financière de la personne, et non l’opération elle-
même.

Surtout, il me semble que le dispositif prévu par cet
amendement pourrait compromettre l’objectif du plafonne-
ment des commissions. Certaines opérations, d’un montant
relativement élevé, sont absolument incontournables. Il faut
bien payer le gaz, le loyer, l’électricité ! Si cet amendement
était adopté, ces opérations seraient ainsi accompagnées de
commissions d’intervention beaucoup plus élevées
qu’aujourd’hui, car proportionnelles à ces montants. Ces

conséquences, monsieur Bocquet, me semblent donc aller à
rebours de ce que vous recherchez, à savoir une plus grande
justice sociale.

Je vous demande donc, monsieur le sénateur, de bien
vouloir retirer l’amendement n° 107.
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis, madame la prési-

dente.
Mme la présidente. Monsieur Bocquet, l’amendement

n° 107 est-il maintenu ?
M. Éric Bocquet. Il est maintenu, madame la présidente.
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 107.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. Je suis saisie de quatre amendements

faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement n° 268, présenté par M. Vaugrenard, au
nom de la commission des affaires économiques, est ainsi
libellé :

Alinéa 3

Rédiger ainsi cet alinéa :

« Les établissements de crédit proposent à celles de ces
personnes qui se trouvent en situation de fragilité finan-
cière, eu égard notamment à leurs ressources, au nombre
et à la fréquence des incidents de paiement, un entretien
pour examiner leur situation. Ils mettent à leur disposi-
tion une offre qui comprend des moyens de paiement et
des services appropriés et de nature à limiter les frais. Ils
appliquent aux commissions visées au premier alinéa un
plafond spécifique par mois et par opération adapté aux
situations de fragilité financière.

La parole est à M. Yannick Vaugrenard, rapporteur pour
avis.
M. Yannick Vaugrenard, rapporteur pour avis de la commis-

sion des affaires économiques. En déposant cet amendement, la
commission des affaires économiques a souhaité se pencher
sur le cas des publics en situation de fragilité passagère, qui ne
sont pas nécessairement bénéficiaires des minima sociaux.

Il peut s’agir, par exemple, de personnes issues des classes
moyennes, qui, à un moment donné, se retrouvent en situa-
tion de rupture d’emploi, et parfois de rupture familiale. Elles
doivent alors faire face à des difficultés passagères, qui peuvent
aller jusqu’à entraîner des rejets de paiements par leurs établis-
sements bancaires.

Il a été proposé, il y a un instant, de mettre en place des
solutions spécifiques, à destination des publics les plus fragi-
lisés, et bénéficiant de la gamme de moyens de paiement
alternatifs au chèque. Rien d’extraordinaire à cela : ces
solutions existent déjà ! En effet, les banques pratiquent des
tarifs particuliers pour tout client bénéficiant de la gamme des
moyens de paiement alternatifs. Ce dernier se voit ainsi
accorder des avantages tarifaires et le plafonnement de la
commission d’intervention. La Société générale, par
exemple, plafonne le coût de la commission d’intervention
à 5 euros par opération, et à 15 euros par mois.

Ce qui, tout à l’heure, était présenté comme quelque chose
de nouveau, existe déjà. Il importe donc d’élaborer des critères
qui puissent s’appliquer aux personnes en situation de fragilité
passagère, et d’échafauder une solution allant au-delà de ce qui
a déjà été proposé.
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Par conséquent, cet amendement vise à renforcer le volet
préventif du dispositif consistant à trouver des solutions
adaptées de gestion de compte et d’instruments de
paiement pour les personnes qui se trouvent en situation de
fragilité financière, eu égard, d’une part, à leurs ressources et,
d’autre part, au nombre et à la fréquence des incidents de
paiement.

Nous souhaitons obliger les banques à proposer un entre-
tien à leurs clients en vue d’examiner leur situation. Cette
disposition est cohérente avec la « charte d’inclusion bancaire »
dont le principe est défini à l’article 17 bis A du projet de loi.

Nous voulons aussi introduire un plafond pour les
personnes en situation de fragilité financière. Je l’ai indiqué,
nous prenons en compte le niveau de ressources – en d’autres
termes, un flambeur ne pourra pas profiter de la mesure – et
la fréquence des incidents de paiement. En effet, le plafond
général risque d’être trop élevé par rapport à la situation des
personnes concernées. Nous proposons donc qu’il soit fixé à
un montant adapté aux situations de fragilité financière, dans
des conditions prévues par décret.

Mme la présidente. L'amendement n° 269, présenté par
M. Caffet, Mme M. André, MM. Berson et Botrel,
Mme Espagnac, MM. Frécon, Germain, Haut, Hervé,
Krattinger, Marc, Massion, Miquel, Patient, Patriat,
Rebsamen, Todeschini et Yung, Mme Lepage et les
membres du groupe socialiste et apparentés, est ainsi libellé :

Alinéa 3

a) Remplacer les mots :

à celles de ces personnes

par les mots :

aux personnes physiques n’agissant pas pour des
besoins professionnels

b) Compléter cet alinéa par les mots :

, dans des conditions tarifaires fixées par décret

Cet amendement a été précédemment défendu.

L'amendement n° 243, présenté par MM. Desessard, Placé
et les membres du groupe écologiste, est ainsi libellé :

Alinéa 3

Après le mot :

ressources

Rédiger ainsi la fin de cet alinéa :

les services bancaires de base au sens de l’article L. 312-
1 du code monétaire et financier. Les conditions tarifaires
de l’offre de ces services sont fixées par décret.

La parole est à M. Jean Desessard.

M. Jean Desessard. Aux termes du troisième alinéa de
l’article 17, les banques doivent proposer une « offre spéci-
fique » aux « personnes qui se trouvent en situation de fragi-
lité ».

Toutefois, l’offre spécifique décrite dans le texte renvoie à la
GPA, c’est-à-dire à la gamme de moyens de paiement alter-
natifs au chèque, qui est développée par les établissements
bancaires. Or les prestations proposées dans ce cadre de la
GPA sont inférieures à l’offre contenue dans les services
bancaires de base, au titre du droit au compte.

De notre point de vue, les personnes en situation de fragilité
doivent bénéficier des offres comprises dans le service bancaire
de base, qui incluent l’ensemble des prestations indispensables
à l’usage courant.

Tel est le sens de cet amendement.

Mme la présidente. L'amendement n° 147 rectifié ter,
présenté par Mme Rossignol, M. Dilain, Mmes Lienemann
et Lepage, M. Caffet, Mme M. André, MM. Berson et Botrel,
Mme Espagnac, MM. Frécon, Germain, Haut, Hervé,
Krattinger, Marc, Massion, Miquel, Patient, Patriat,
Rebsamen, Todeschini, Yung, Madec, Madrelle, Fauconnier,
Chastan, Antoinette, Leconte et Teston, Mmes Alquier et
Claireaux, MM. J.C. Leroy, Eblé, Rainaud, Vincent, Vandie-
rendonck et les membres du groupe socialiste et apparentés,
est ainsi libellé :

Alinéa 3

Après les mots :

moyens de paiement

insérer les mots :

dont au moins deux chèques de banque par mois

La parole est à Mme Marie-Noëlle Lienemann.

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Cet amendement vise à
élargir la gamme des moyens de paiement ici prévus, qui
comprend actuellement une carte à autorisation systématique
et la possibilité de payer par prélèvement, titre interbancaire
de paiement ou virement bancaire.

Or le paiement par chèque de banque est parfois exigé pour
certaines opérations ; je pense par exemple au dépôt d’une
caution ou au paiement d’un loyer.

Nous proposons donc d’ajouter deux chèques de banque
par mois à la liste des moyens de paiement prévus.

M. Jean Desessard. Très bien !

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. L’amendement n° 268 vise à
renforcer la prévention en prévoyant notamment un entretien
obligatoire entre les banques et les clients fragiles.

Cela fait déjà partie, me semble-t-il, des obligations qui sont
imposées aux banques en matière de prévention du suren-
dettement. D’ailleurs, l’article 17 bis A prévoit un dispositif en
ce sens.

Pour ma part, je souscris à la démarche. Toutefois, par
cohérence avec la position adoptée précédemment, je
suggère aux auteurs de se rallier à l’amendement de Jean-
Pierre Caffet, qui me paraît plus opérationnel.

L’amendement n° 243 vise à obliger les établissements de
crédit à proposer le service bancaire de base à la clientèle
fragile.

À mon sens, le service bancaire de base gratuit doit être
proposé aux personnes en situation d’exclusion, et non à
l’ensemble des clientèles fragiles, pour lesquelles la gamme
des moyens de paiement alternatifs me paraît mieux adaptée.

En effet, cette gamme correspond à une logique de préven-
tion des difficultés plus forte pour de telles populations. Elle
constitue un « paquet » commercial et est proposée par les
banques à des conditions tarifaires très faibles, comprenant des
moyens de paiement réduisant l’incident de paiement.
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C’est donc, je le crois, vers la GPA qu’il faut orienter les
populations fragiles. Je sollicite le retrait de cet amendement.

Enfin, l’amendement n° 147 rectifié ter tend à prévoir que
les gammes de moyens de paiement alternatifs comprennent
au moins deux chèques de banque par mois.

Je comprends l’intention des auteurs de cet amendement, et
j’y souscris. Toutefois, une telle mesure a un coût, que je ne
peux pas mesurer, mais qui n’est sans doute pas négligeable. Je
souhaite que le Gouvernement nous éclaire.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. Le Gouvernement partage

l’avis de la commission sur les amendements nos 268 et 243.

Sur l’amendement n° 147 rectifié ter, c’est un avis de
sagesse, avec une réserve toutefois : l’ajout des deux chèques
de banque dans la liste des moyens de paiement risque
d’augmenter le coût de la GPA. Il faut y faire attention.
Nous devons veiller, peut-être davantage que nous ne
l’avons fait voilà quelques instants, à l’équilibre financier du
dispositif, mesdames, messieurs les sénateurs.

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur pour avis,
l'amendement n° 268 est-il maintenu ?

M. Yannick Vaugrenard, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires économiques. Non, je le retire, madame la
présidente.

Mme la présidente. L'amendement n° 268 est retiré.

Je mets aux voix l'amendement n° 269.

(L'amendement est adopté.)

Mme la présidente. Monsieur Desessard, l'amendement
n° 243 est-il maintenu ?

M. Jean Desessard. Si je devais le retirer, madame la prési-
dente, ce serait plutôt au profit de celui qui a été présenté par
Mme Lienemann.

Toutefois, je souhaite apporter une précision. Mon
amendement concerne bien les personnes en situation de
fragilité, c'est-à-dire précisément les publics visés au troisième
alinéa de l’article 17. M. le rapporteur me prête par extension
l’envie d’instituer un service universel de base pour l’ensemble
des citoyens - il a peut-être raison (Sourires.) -, mais, en
l’occurrence, mon amendement se limite aux personnes en
situation de fragilité.

Précisément, les chèques de banque, dont nous avons bien
compris l’importance, sont l’une des différences entre la GPA
et le service de base. Comme j’ignore le sort qui sera réservé à
l’amendement présenté par Mme Lienemann, je préfère
maintenir le mien.

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 243.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Caffet,
pour explication de vote sur l'amendement n° 147 rectifié ter.

M. Jean-Pierre Caffet. J’ai bien entendu les arguments de
M. le ministre quant au coût des chèques de banque et au
risque de répercussion sur l’équilibre financier de la GPA.

Je précise simplement que l’amendement n° 147 rectifié ter
correspond à une demande unanime de notre groupe.

Nous souhaitons que les personnes concernées par la GPA
puissent, à l’instar des bénéficiaires du service bancaire de
base, accéder à deux chèques de banque par mois. Il s’agit à

la fois de leur faciliter la vie et de leur permettre de faire face à
certaines dépenses incompressibles qui ne peuvent être acquit-
tées que par chèque de banque.

Nous voterons donc évidemment cet amendement.

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 147
rectifié ter.

(L'amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je constate que cet amendement a été
adopté à l’unanimité des présents.

L'amendement n° 109, présenté par M. Bocquet,
Mme Beaufils, M. Foucaud et les membres du groupe
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’alinéa 3

Insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Sont présumées en situation de fragilité les personnes
bénéficiaires de l’allocation définie à l’article L. 232 – 1
du code de l’action sociale et des familles, de l’allocation
définie aux articles L. 821 – 1 à 821 – 8 du code de la
sécurité sociale, de l’allocation définie à l’article
L. 262 – 1 du code de l’action sociale et des familles,
de l’allocation définie par l’article L. 5423-1 du code du
travail, de l’allocation définie à l’article L. 5423-14 du
même code et les bénéficiaires de l’allocation définie
aux articles L. 815‑1 à L. 815‑6 du code de la sécurité
sociale.

La parole est à M. Éric Bocquet.

M. Éric Bocquet. Cet amendement, dont la portée est
purement rédactionnelle, tend à préciser la notion de
« personnes en situation de fragilité » figurant à l’article 17.

Cependant, et chacun l’aura compris, nous prônons pour
notre part l’instauration d’un véritable service bancaire de base
de caractère universel, associant un certain nombre de services
mis gratuitement à la disposition des usagers les plus
modestes.

Une telle démarche, qui avait animé en son temps la gauche
sénatoriale, est toujours valable, en raison notamment de
l’échec relatif du droit au compte défini par l’actuel
article L. 312-1 du code monétaire et financier.

Pour en revenir à l’amendement, permettez-moi simple-
ment de souligner que nous avons voulu dresser la liste des
personnes susceptibles de répondre aux critères définissant la
« situation de fragilité ».

Nous mentionnons donc les allocataires du revenu de
solidarité active, de l’allocation pour adulte handicapé, de
l’allocation de solidarité spécifique, de l’allocation de solidarité
aux personnes âgées et de l’allocation personnalisée d’auto-
nomie, c’est-à-dire, d’une manière générale, toutes les
personnes qui disposent d’un des minima sociaux.

Il nous semble utile d’apporter une telle précision dans le
texte de l’article 17. Nous ne pouvons donc que vous inviter à
adopter cet amendement, mes chers collègues.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. M. Éric Bocquet a bien expli-
cité l’objet de son amendement. Je ferai trois remarques.

D’abord, le problème des listes, c’est que l’on a toujours le
risque d’oublier un critère.
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Ensuite, les banques n’ont pas forcément la connaissance de
tous les éléments qui viennent d’être évoqués. C’est l’une des
difficultés sur lesquelles nous avons buté en cherchant à
définir précisément les personnes « en situation de fragilité ».

Enfin, nous avons adopté le dispositif proposé par
M. Caffet : la définition se fait par les moyens de paiement
utilisés.

Par conséquent, je sollicite le retrait de cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Pierre Moscovici, ministre. Même avis !

Mme la présidente. Monsieur Bocquet, l'amendement
n° 109 est-il maintenu ?

M. Éric Bocquet. Oui, je le maintiens, madame la prési-
dente.

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 109.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 17, modifié.

(L'article 17 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 17

Mme la présidente. L'amendement n° 98, présenté par
MM. Antiste, S. Larcher, Patient, Cornano, Desplan et
Antoinette, Mme Claireaux et MM. J. Gillot, Vergoz et
Tuheiava, est ainsi libellé :

Après l’article 17

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Au premier alinéa de l’article L. 711-22 du code
monétaire et financier, après la référence : « L. 312-1 »,
sont insérés les mots : « et les frais perçus à raison de la
gestion d’un compte bancaire ».

La parole est à M. Georges Patient.

M. Georges Patient. Les associations de consommateurs et
l’observatoire des tarifs bancaires de l’Institut d’émission
d’outre-mer, dans ses publications, mettent en évidence la
présence d’importants frais bancaires en outre-mer. Selon
l’association Consommation, logement et cadre de vie, ou
CLCV, la facture d’un petit consommateur peut-être
jusqu’à 3,7 fois plus élevée en outre-mer !

Il apparaît en particulier que les ultramarins sont soumis à
des frais annuels de tenue de compte très importants, de
l’ordre de 25 euros par an en moyenne.

La loi du 20 novembre 2012 relative à la régulation écono-
mique outre-mer, dite « loi contre la vie chère outre-mer », a
créé l’article L. 711-22 au code monétaire et financier, qui
dispose que, « pour les services bancaires de base », « les
établissements de crédit ne peuvent pratiquer des tarifs
supérieurs à la moyenne de ceux que les établissements ou
les caisses régionales du groupe auquel ils appartiennent prati-
quent dans l’Hexagone. » Cependant, l’article est limité aux
services bancaires de base liés à l’exercice du droit au compte.

Par conséquent, cet amendement vise à préciser, au sein de
l’article L. 711-22 du code monétaire et financier, que, d’une
manière générale, les frais de tenue de compte en outre-mer
ne peuvent pas non plus être supérieurs à la moyenne prati-
quée dans les établissements du groupe dans l’Hexagone.

Mme la présidente. L’amendement n° 99, présenté par
MM. Antiste, S. Larcher, Patient, Antoinette, Cornano et J.
Gillot, Mme Claireaux et MM. Tuheiava, Vergoz et Desplan,
est ainsi libellé :

Après l'article 17

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 30 juin
2014, un rapport sur la tarification des services bancaires
dans les départements et collectivités d’outre-mer.

La parole est à M. Georges Patient.

M. Georges Patient. Le présent amendement, qui répond
aux mêmes considérations que le précédent, vise à demander
au Gouvernement de procéder à une étude détaillée sur les
conditions de la tarification des services bancaires outre-mer,
qui prenne en compte à la fois les spécificités de ces territoires
et les récentes évolutions du cadre juridique.

Afin de mesurer les conséquences de l’application de la loi
de novembre 2012 et du présent texte, ce rapport serait remis
avant le 30 juin 2014.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
M. Richard Yung, rapporteur. L’amendement n° 98 vise à

élargir aux frais de tenue de compte l’interdiction, pour les
établissements de crédit, de pratiquer outre-mer des frais
supérieurs à ceux qui sont pratiqués en métropole.

Nous comprenons le souci exprimé par nos collègues, car la
situation n’est pas tout à fait normale, même si certaines
causes spécifiques peuvent jouer en l’occurrence.

Les rapports des associations de consommateurs ont montré
une importante différence entre les frais bancaires pratiqués
outre-mer et en métropole : l’une des spécificités des tarifs
bancaires constatés outre-mer tient à la présence de frais de
tenue de compte, qui n’existent pas en métropole.

La loi sur la vie chère outre-mer a prévu que les tarifs des
services bancaires de base ne peuvent, en outre-mer, être
supérieurs à la moyenne pratiquée par les mêmes établisse-
ments en métropole. Le présent amendement vise ainsi à
élargir aux frais de tenue de compte les dispositions de cette
loi.

Avant que le Sénat ne se prononce sur cet amendement, je
souhaite interroger le Gouvernement sur les effets financiers
d’une telle mesure. Ainsi éclairés, nous pourrons nous
prononcer en toute connaissance de cause.

L’amendement n° 99 vise à demander au Gouvernement de
remettre un rapport sur la tarification des services bancaires
outre-mer.

Les rapports existants sur le sujet ne permettant pas d’établir
les raisons de la différence de tarification entre l’outre-mer et
la métropole, j’émets un avis favorable sur cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Pierre Moscovici, ministre. L’amendement n° 98 tend à

plafonner, en outre-mer, les frais perçus à raison de la gestion
d’un compte bancaire à la moyenne de ces mêmes frais en
métropole.

Le Gouvernement a déjà pris, vous le savez, monsieur le
sénateur, des mesures concernant les tarifs bancaires.

La loi relative à la régulation économique outre-mer et
portant diverses dispositions relatives aux outre-mer du
20 novembre 2012 a ainsi introduit dans le code monétaire
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et financier un article qui prévoit le plafonnement des tarifs
bancaires de base, et la mise en place de cette mesure dans le
cadre de réunions organisées sous l’égide du préfet, avec le
concours de l’Institut d’émission des départements d’outre-
mer, l’IEDOM.

Si les frais de tenue de compte sont, pour l’essentiel, une
spécificité en outre-mer, c’est en grande partie parce que, en
métropole, ces frais sont intégrés dans des offres pack dont
l’étude de l’association à laquelle vous avez fait référence
souligne d’ailleurs qu’elles sont majoritairement défavorables
au consommateur.

Je suis quelque peu embarrassé pour répondre à votre
question, monsieur le rapporteur, car je ne connais pas exacte-
ment l’impact financier d’une telle mesure.

Le Gouvernement souhaite privilégier la voie de la concer-
tation et donnera instruction aux préfets, dans le cadre du
processus de négociation qui sera bientôt lancé, d’inclure ces
frais de gestion de compte dans les discussions avec les établis-
sements de crédit.

Cela me conduit donc à vous suggérer, monsieur le
sénateur, de bien vouloir retirer l’amendement n° 98. Le
Gouvernement préfère l’amendement n° 99, qui tend à
prévoir la remise au Parlement, par le Gouvernement, d’un
rapport sur les tarifs bancaires au 30 juin 2014, afin que nous
puissions agir en connaissance de cause.

Mme la présidente. Monsieur Patient, l’amendement n° 98
est-il maintenu ?

M.Georges Patient.Non, madame la présidente, je le retire.

Mme la présidente. L’amendement n° 98 est retiré.

Je mets aux voix l’amendement n° 99.

(L'amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 17.

L’amendement n° 190 rectifié bis, présenté par
MM. Vincent, D. Bailly et Chiron, Mmes Khiari et
Lepage, MM. J.C. Leroy, Magner, Mazuir, Patriat et
Rainaud, Mme Rossignol, M. Néri, Mme Bourzai et
MM. Vandierendonck, Teulade et Carvounas, est ainsi
libellé :

Après l’article 17

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

La sous-section 2 de la section 1 du chapitre III du titre
Ier du livre III du code de la consommation est complétée
par un article ainsi rédigé :

« Art. L. … – Pour les personnes physiques, tout prêt
libellé dans une monnaie ne peut être remboursable que
dans cette même monnaie.

« Les établissements bancaires et financiers ne peuvent
déroger à ces conditions que lorsqu’un client justifie de la
perception de revenus libellés dans une autre devise au
moment de la conclusion du prêt.

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions
d’application du présent article. »

La parole est à M. Maurice Vincent.

M. Maurice Vincent. Cet amendement vise à protéger les
ménages contre des pratiques bancaires contestables qui
consistent, entre autres, à vendre à des particuliers des
emprunts immobiliers spéculatifs liés à la parité euros-francs
suisses.

J’avais déposé le présent amendement en vue d’éviter, à
l’avenir, de telles pratiques. Il m’apparaît cependant utile,
madame la présidente, de rectifier sa rédaction afin de
répondre à un certain nombre de contraintes et de mieux
assurer la protection des emprunteurs. Je vous livre donc cette
nouvelle version, madame la présidente.

Mme la présidente. Je suis en effet saisie d’un amendement
n° 190 rectifié ter, présenté par MM. Vincent, D. Bailly et
Chiron, Mmes Khiari et Lepage, MM. J.C. Leroy, Magner,
Mazuir, Patriat et Rainaud, Mme Rossignol, M. Néri,
Mme Bourzai et MM. Vandierendonck, Teulade et
Carvounas, est ainsi libellé :

Après l’article 17

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

La section 1 du chapitre II du titre Ier du livre III du
code de la consommation est complétée par un article L.
312-3-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 312-3-1 – Les emprunteurs, personnes physi-
ques n'agissant pas pour des besoins professionnels, ne
peuvent contracter de prêts libellés dans une devise étran-
gère à l'Union européenne remboursables en monnaie
nationale que s'ils déclarent percevoir principalement
leurs revenus ou détenir un patrimoine dans cette
devise au moment de la signature du contrat de prêt,
excepté si le risque de change n'est pas supporté par
l'emprunteur.

« Ils sont informés des risques inhérents à un tel contrat
de prêt et les possibilités éventuelles de conversion des
remboursements en monnaie nationale en cours de prêts
leur sont précisées avant l'émission de l'offre de prêt.

« Les conditions d’application du présent article sont
fixées par décret en Conseil d'État. »

Veuillez poursuivre, monsieur Vincent.

M. Maurice Vincent. Ainsi rédigé, cet amendement vise à
interdire à l’avenir ce type de montage complexe, exception
faite du cas des personnes disposant d’un patrimoine dans une
devise particulière.

Près de 4 000 ménages ont vu leurs taux d’intérêts de 3 %
ou 4 % passer à 15 % ou 20 %, et connaissent depuis lors une
situation difficile.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Richard Yung, rapporteur. On comprend l’intention des
auteurs du présent amendement, qui veulent protéger les
particuliers des prêts toxiques qu’ils ont pu contracter dans
une autre monnaie.

La commission s’était interrogée sur les effets que pourrait
produire la mesure proposée à l’amendement n° 190 rectifié
bis, c’est-à-dire l’amendement initial, sur lequel nous souhai-
tions solliciter l’avis du Gouvernement. Je formulerai la même
demande s’agissant de la nouvelle rédaction qui vient de nous
être soumise.

Mme la présidente.Quel est donc l’avis du Gouvernement ?

2302 SÉNAT – SÉANCE DU 21 MARS 2013



M. Pierre Moscovici, ministre. Les rectifications apportées à
l’amendement n° 190 rectifié bis me conviennent parfaite-
ment.

J’émets donc un avis favorable sur l’amendement n° 190
rectifié ter.
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 190

rectifié ter.

(L'amendement est adopté.)
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 17.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.

6

ORDRE DU JOUR

Mme la présidente. Voici quel sera l’ordre du jour de la
prochaine séance publique, précédemment fixée à
aujourd’hui, vendredi 22 mars 2013, à dix heures, à
quatorze heures trente et, éventuellement, le soir :

- Suite du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, de
séparation et de régulation des activités bancaires (n° 365,
2012-2013) ;

Rapport de M. Richard Yung, fait au nom de la commis-
sion des finances (n° 422, tomes I et II, 2012-2013) ;

Texte de la commission (n° 423, 2012-2013) ;

Avis de M. Yannick Vaugrenard, fait au nom de la commis-
sion des affaires économiques (n° 427, 2012-2013) ;

Avis de M. Thani Mohamed Soilihi, fait au nom de la
commission des lois (n° 428, 2012-2013).

Personne ne demande la parole ?…

La séance est levée.

(La séance est levée le vendredi 22 mars 2013, à zéro heure
cinquante-cinq.)

Le Directeur du Compte rendu intégral

FRANÇOISE WIART
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